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renvoyée à la commission des 
linan (Assentiment.) 
J'ai recu de M. Patinaud, ave: demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire réintégrer, immédiatement. 


.P sit) 


ï 
)ñ, 


ES, 


avez tous leurs droits, les mineurs liceri- 
ciée à la suite des grèves. 

La proposition sera jmprimée &ons le 
n° 5974, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la cominission de là 
production industrieile. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Cayol une demande de 
discussion l'urgence pour sa proposition 


5953, tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer intégralement 


de resoution n° 


ja loi n° 48-1173 du 23 septembre 1938 
tendant aux étudiants le béntfire de Ja 
securité socisle, qui a été renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale. 

I va être procédé à l'affichage et à Ja 
rotfeation des daimandes de dise 1$"m 
d'ursen 


en 
OUVERTUFE DE CREDIT AU BULCET 
L'E L INTER!IEUR 


d'urgence, en deuxième 
“'un projet de loi. 


Discussion lecture, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion d'urgence, en deuxième lec- 


ture, da projet de loi, amendé par le 
Conseil de la Répubiique, pcrtant ouvei- 
ture de crédits au buîget de l'intérieur. 


M. Truflaut, rapporteur 
1h des finances, 


La pa!0.e est à 


II :>S: 


M. Pierre Truffaut, rapporteur de la com- 


aiission des finances. Mes lames, Inmes- 
£ic . ’Ascemblée avait adopté en pre- 
mire lecture une proposition de loi poi- 
*ant ouverture au ministère de l’intérieur 
d’un ‘dit de 350 million: de francs des- 


tiné à venir en aide aux mineurs victimes 
lommages du fait d’entrave à Ja li- 
bLerté du travail. 

La proposilion él 
mineurs avant subi 
d’entrave à la liberté 

Le Conseii de 
que sS ‘ent joutés 
mots « Aide aux mineurs 
à touie personne 

La commission des finances demande à 
l'Assemblée de reprendre le titre primiti’, 


it intitu'ée +: « Aide aux 
dommages du fait 
du travail, » 

la République a demandé 
titre après Îles 
les mots « ct 


1 


iies 


dans Je 


parce que l'extension proposte par 
Conseil de ‘a République diluerait le ert- 
dit, en diminuerait 1: portée cbne lui per- 
mettrait pas d2 satisfaire aux besoins au: 
queis le destinait la proposition. 

Li commission vous propose en const- 


quence de reprendre le titre initial, ainsi 
Aide aux mineurs ayant subi de 
dommages en raison d'entrave à la liberte 
du travail. » 


concu: « 


M. le président. IL n'y à pas d'opposition 

ussion d'urgence ? 
La discussion d'urgence 
Dans la discussion général 
ù M. Ginestet,. 


d id dis . 
est odonpnée, 


la parole 


» 


upe COoBInu- 


M. Edmond Ginestet. Le 


niste ne prendra pas position dans ja que- 
relle qui divis> le Conseil de la R« publique 
et la commission des finances de l'Assem- 
bhlée nationale. 


M. ie rapporteur. Il n'y à pas de querelle. 


M. Edmond Ginestet, Ii y a une que- 


" nt 
CICR 


M. le raoporteur. Si vou: vou 
VOIS pa 1 1NCON\ 











M. Edmond Ginestet. ...puisque vous Îe- 
nez à modifier le titre adopté par le 
Conseil de Ja République et que vous vou- 
lez absolument que soient indemnisés les 
mineurs qui, dès le début de la grève, ont 
saboté les décisions prises par l'immense 
majorité de leurs camarades, tel ce diri- 
seant des Jeunesses éocialistes qui, à Deca- 
zevilie, alors. que le 7-pctobre ses camara- 
des venaient Jui rappel@r la décision prise 
par son assemblée géntrale, refusait de 
quitter son bureau, et qui a eu Je eynisme 
de se porter partie civile au procès intenté 
contre ceux qui lui avaient rappe:é les dé- 
isions prises par l'immense majorité des 
Im.n2urs 

M. Henri Mallez. [ 
fendre. 


a eu raison de se dt- 


M. Eëmond Ginesiet. C'est à ceux-là que 
vous pensez, le groupe communiste ne 
rendra pas position dans cette querelle. 

J'ai déjà üévelopné à la tribune les ra:- 
sons pour lesquelles nous avons volt: 
contre ja proposition. 

Je veux y ajouter brièvement, avant de 
renouvele: notre vote en deuxième :e- 
ture, queques raisons supplémentaires. 
S'il en faut vraiment, c’est la majorité 
gouvernementale et le Gouvernement Ju-- 
mème qui nous les ont fournies, 

Nous avors expiqué, lors du voie en 
oremièr- lecture, aue ia grève des mineurs 
à édé très onéreuse pour la nation fran- 
caise et que la nosition prise par le Gau- 
vernement à coûté très cher, non seulc- 
ment à nos camarades mineurs Ina 
en’ore à :’ensem'e de la mation. 

Le rapport présenté par M. Pleven nous 
fournit aueiques chiffres instructifs. Si l’on 
ajoute aux dommage: directs les dépenses 
du service du maint'en de l'ordre, soit 
1.100 milion: pour les C. R. S. et les 
gardes mobiles chargés de frapper les m- 
neurs er grève, l'accroissement de la sul:- 
vention pour les importations de charbon, 
soit 4.500 millions, an obtient un total de 
pertes de 11.469 miil'ons, 

Le rapport de M. Pleven ajoute qu'il 
n'est pa+ possible d'évaluer les dommages 


subis ind'eestement par les autres indus- 
tres, tel es les c'menteries, les sucreries 


et les 


industries textiles. 

Messieurs du Gouvernement, voyez un 
reu Ja iourd» responsabilité que vous avez 
nrise pour obéir aux ordres des impérl 


listes gméricains! 

M. Robert Bichet. Et vous dites ce’'a 
séreusement! 

M. Edmond Giaestot, Vous avez ren 


l'acorder 


une augmentation légitime €? 


salaire à nos camarades mineurs, et Vous 


vez, en contre-partie, dépensé pus de 
14 milliards qui auraient permis de doi- 
e 


ner satisfaction aux mineurs pendant des 
IHnOis. 
Et, messieurs qui ricanez, quand je d's 
que c’est pour obéir aux ordres de M. Mar- 
shall, vous allez Voir que c'est M. le prc- 
cident du conseil lui-même qui m'en 
fournit la preuve. En effet, par'ant hier 
au Conseil de la République et répondant 
à M. Maroger, sénateur, membre du Cor- 
ceil de la République représentant le dépar- 
tement de l’Avevron et sept conseils d’ad- 
ministration, s'il vous plaît, M. Queuille 
déclarait: « Nous avons restauré l’autorité, 
et pour la restauration de l’autorité de l'Etit 
dans un drame qui a secoué le pays pen- 
dant sept éemaines, le Gouvernement a 
fait son devoir. » 

On note alors des applaudissements sur 
les bancs du rassemhiement des gauches, 
des socialistes et du mouvement répubii- 





‘cain populaire, et le prés'dent du Conseil 


ajoute, écoutez bien, vous qui avez ricané: 

« C'est parce que le Gouvernement à 
mené celle politique qu'il a obtenu le dés 
b:ocage de Ja contre-valeur de l'aide 
Marshal! » 

Voilà, mesdames, mess'eurs, pour quelle 
raison le Gouvernement français sux 
ordres des impérialistes étrangers a b:i56. 
par le fer, par les balles ét dans le sang’ 
la grève des mineurs français. 7 

Vous comprendrez après Cea que le 
groupe communiste et que tous ceux qui, 
dans celte Assemblée, entendent rester 
fidées aux enseignemen's des miitinté 
ouvriers, aux enseignements de Guecde 
de Jaurès, de Camélinat, de Paul Laffargue, 
vous comprendrez, dis-je, que tous ecuxz 
là voteront contre le projet qui noue re. 
vient du Conseil de la R‘publique, 

Lorsque, en 1886, lors de la grève de 
Decazeville, les mineurs, excédés par l'ex. 
p'oitation qu'ils subissaient. jetèrent line 
génieur Vatrin par Ja fenêtre, Jales 
Guesde, Cimélinat, Laffargue et tons les 
tuilitants du parti ouvrier prirent leur dé« 
fense et même, pour la première fois dans 
l'histoire des institutions parlementaires 
francaises, il se trouva ici des députés 
pour prendre fait et raie pour les mi- 
neurs en grève, 

A ceux qui reprochaient ans mineurs 
d'avoir dépassé la mesure, en jetant par 
la fenêtre un ingénieur qui s'était mon- 
tré part'culièrement oûicux dans l'exy'oi- 
ation des travail'eurs, Ju'es Guesde Ca 
mélinat et Laffargue répondirent: « Vous 
commencez par accahler lea vi*times:; 
mais vous ne pensez pas à dire les res- 
ponsabilités qui pèsent sur Yingenicur 
Vatrin. » 

Dans la bataille d'aujourd'hui, c'est lé 
Gouvernement et &a major:té qui ont a° :u- 
mulé contre eux une haine farouche, 
Dans ces condit'ons, mesdames, messie”rs, 


vous ne devriez pas — surtout quand 
vous vous réclamez encore de la classe 


ouvrière — accentuer cette haine et tenter 
de diviser les travailleurs, en donnant une 
prime à ceux qui se sont, dit-on, « :e 
Inieux conduits », parce qu'iis ont obéi aux 
ordres du Gouvernement et de M. Marshall, 
selon les dires de M. le président du con- 
S{ il. 

Les mineurs se sont repliés; ils ne sont 
pas battus, Vos méthodes se briseronl et 
les travailleurs reprendront la bataille. 

Ce ne sont pas les ptits moyens qui 
consistent à accabler de mois et d'années 
de prison les meilleurs de leurs militants, 
ce ne sout pas les pelils moyens qui con- 
sistent à donner une prime à ceux qui 
ont été les plus zélés pour servir la carse 
d'un gouvernement exn'o'leur aux ordre 
d'impér'a'istes étrangers, ce ne sont pa 
ces petits movens qui empêcheront ] 
roue de l'histoire de tourner 

“ La 

Petits movens mis au service de pe'its 
hommes! L'histoire avanre et les mineurs, 
à l'avant-garde de la classe ouvrière, vous 
le montreront dans peu de temps. (4p- 
pl'audissements à l'ertrême gauche.) 


A 
S 
à 


M. le président. La paroe est à M. le 
ministre chargé par int‘rm des finan-e<. 


M. Christian Pineau, ainistre des 1rn- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme, Chargé par intérim des [inar 
Le Gouvernement fait la part de la ph 
scologie hab'tuelle du parti communis!: 


M. Pierre Lareppe. On ne pouvait 
s'attendre à autre chose! 


M. le ministre chargé par intérim cs 
finances, ct du petit rappel des manucis 


tn 


D OR RO. 


3 
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“e Bobigny. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite, — Erclamations à 
l'ertrème gauche.) 

M. Henri Thamier, Vous oubliez de rap- 
peier les paroles du président du conseil. 


M, le ministre chargé par intérim des 
finances. Néanmoins, je tiens à répondre 
tres brièvement sur le fond en demandant 


si, vraiment, chaque fois qu’une partie de 
la casse ouvrière se proposera de soute- 


nir des revendications, le parti commu- 
niste est d'avis qu'elle devra faire le 
chantage suivant: où bien nous obtenons 
satisfaction pour nos revendications ou 
lien nous sabotons nos moyens de pro- 
duction, après quoi nous comparerons le 
coùt du sabotage à ce qu’aurait coûté 
l'ugmentalion de nos salaires. 

J'estime qu’un raisonnement de ce 
conre n'est pas un raisonnement de Ja 
casse ouvrière, C'est un raisonnement du 
porti communiste, Mais cela n'a rien de 
‘onmmun, (Erclamations à l'extrême qau- 
che 


M. Edmond. Ginestet, On vous à répondu 
a Firminy, 


M. le ministre chargé par intérim des 
finances, Quant à ceux qui se réclament 
de Jules Guesde et de Jaurès, permettez- 
simplement de leur dire qu’il 
fut un telnps où certains hommes défen- 
lient les ouvriers en grève, lorsque ceux- 
1 faisaient grève pour la défense de leurs 
nterèts professionne:s, mais qu'ils ne peu- 
ent plus les défendre lorsqu'ils font grève 
ur les ordres d'un parti politique qui 

coit lui-1nême, comme cela a été démon- 
ré, ses ordres de l'étranger, (Exelamations 
a l'extrême gauche, — Applaudissements à 
(jt ire et au ct nire.) 


I1101 


M. Gabriel Roucaute. En beaucoup plus 
al, vous répétez, monsieur le ministre, 

qu'avait déja dit Jules Moch, 

M, le président, Personne ne demande 
dus Ja parole dans Ja discussion géné- 
rale ?.. 


La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 

(EL \ssemblée, consultée, décide de pas- 
er à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
uës de l'article 20 de la Constitution, l’As- 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
hlique en les acceptant ou en les reje- 
lant en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
Prononcer sur les conclusions de la com- 
nussion portant sur l'article 1% amendé 
par le Conseil de la République. 


[Article 19.1 


M. le président, La commission propose 
de rejeter, pour l'article 1%, le texte 
unendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l'Assem- 
blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1%, — IL est ouvert au mi- 
nistre de l'intérieur sur l'exercice 1948, 
en addition aux crédits ouverts au bud- 
get de l'intérieur par la loi n° 48-1437 
du 14 septembre 1948 et par des textes 
Spéciaux, un crédit de 950 millions de 
iFances applicable au chapitre 6016 (non- 
veau) sx Atde aux nuneurs qui ont subi 


Le texte 





des dommages dans l'exercice de la liberté 
du travaii. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 1*%. 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble du projet de loi, j'indique 
à l’Assemblee que le Conseil de la Répu- 
blique à émis son avis à la majorité absan- 
lue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l'arti- 
cle 20 in fine de la Constitution et l’ar- 
ticle 59 sn fine du règlement slipulent que 
lorsque l’Assemblée nationale s'est pro- 
noncée pour le rejet total ou partiel des 
amendements du Conseil de la Républi- 
que, le vote en seconde lecture de l'en- 
semble de la loi doit avoir lieu au seru- 
tin public, à la majorité absolue des mem- 
bres composant l’Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble 
du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le 


Enouiile 

GC ortiutc 
. 

ment des votes.) 


M. le président. Voici le résullat Au dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants ......., D 


Majorité requise ...,....... 311 
Pour l'adoption ,.... 405 
Contre ....... cesse  1SU 


L'Assemblée nationale a adop 


_— 5 — 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait la suite de Ja discussion du projet 
et des propositions de loi relatifs à Ja 
nullité des actes de spoliation accomplis 
par l'ennemi. 

Mais Ja commission m'a fait 
qu’elle n’est pas en élat de rapporter el 
une à l’Assemblée de bien voulcir, 
intervertissant l'ordre de ses travaux, 
aborder l'examen des propositions de loi 
relatives aux dommages de guerre. 

La parole est à M. le ministre chargé 
par intérim des finances, 


M. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme, chargé par intérim des finances. 
présenté en faveur de 
taines catégories de spoliés est, dans 
sa forme actuelle, inacceptable par le Gou- 
vernement. Mais celui-ci pourrait proposer 
une transaction. 

Si la commission de la reconstruction 
est d'accord, je demanderai le renvoi “du 
projet à la commission des finances, pour 
lui soumettre cette transaction, 


Savoir 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre. 


M. René Schmitt, président de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de querre. Je veux simplement in- 
diquer à M. le ministre chargé par intérim 
des finances que la commission des finan- 
ces est, dès maintenant, en train d’exami- 
ner ce projet. 


M. le président. La déclaration de M. le 
président de I commission donne don 
salislaction au Gouvernement, 


cer- 





L'Assemblée voudra, sans doute, abor- 
der immtdiatement l’examen des proposi- 
tions de loi relatives aux dommages de 
guerre. (Assentiment.) 


DOMMAGES DE GUERRE 


Suite de la discussion d'une proposition 
de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des [ua prgurren 
de loi : 4° de M. Crouzier tendant à com- 
pléter l’article 6 de Ja loi du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre; 2° de 
M. Westphal, sénateur, membre du Con- 
seil de la République, et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter l’article G 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre. 

Dans sa troisième séance du 28 décem- 
bre 1948 l’Assemblée a renvoyé ces deux 
propositions à l'examen, pour avis, de la 
commission des finances. 

La parole est à M. Blocquaux, rappor- 
teur pour avis de la comimission des 
finances, 


M. Jean Blocquaux, rapporteur pour avis, 
La commission des finances donne un avis 
favorable à la proposition de loi dont sont 
auteurs M. Crouzier, notre collègue, et 
M. Westphal, sénateur, memdre du con- 
seil de la République. 

I a paru opportua à cette commission 
de préciser que ceux qui auraient suhi 
dommages résultant de cantonne- 
ments mais qui, l'aide des indemnités 
pereues en application de la loi du 11 jui!- 
let 1938, auraient reconstitué Jeurs biens 
endommagés, éeraient exclus du bénéfica 


u ù 
aies 


des disp silions dont le vote vous est pro- 
posé. 

M. le président de la commission de Ja 
reconstruction a fait remarquer à la com- 


mission des finances que cette exc'usion 
était de droit, par application de l’arti- 
ele 8 et de l'artic'e 17, paragraphe 2, de 
la loi du 28 octobre 1946. Votre commis- 


sion des finances a néanmoins cru néces- 


saire de préciser, d’une façon formelle, 
cette exclusicen. 
Sous cette réserve, la commission des 


finances donne un avis favorable à la pro- 
position de loi qui vous est soumise. 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, :a paro:e est à M. Couzier. 


M, Jean Crouzier. Mardi dernier, lors de 
la venue en discussion de ma proposi- 
tion de toi tendant à assimiler aux dom- 
mages de guerre les dégâts causés aux 
bieas par les troupes françaises ou alliées, 


des collègues appartenant aux divers 
groupes de l’A&emblée ont bien voulu 


approuver mon initiative et 
qu'elle était dictée par le désir de faire 
cesser une inégalité inadmissible. 

J'ai approuvé la demande de renvoi de 
mon texte à la commission des finances 
formulée par M. Joseph Dènais, vice-pré- 
sident de cette commission, et je remer- 
cie M. Blocquaux d’avoir rapporté favora- 
blement cette proposition de loi. 

De quoi s'agit-il? La loi du 28 oct 
bre 1946 pose le principe de la séparation 
intégrale des dommages certains, maté- 
riels et directs, causés aux biens mob:- 
liers et immobiliers par faits de gueri 

Elle précise que l'indemnité due par 
l'Etat est égale à l'intégraiité du coût de 
reconstitution du bien détruit lo] 
magé, tel qu’il se composait au mom 
du sinistre. 


reconnailre 


où enuao 
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Les articles 6 et 7 de celte loi énumè- 
rent Jes catégories de dommages indem- 
nisés daus ces conditions. Hs visent notam- 
ment jes dégûäts de cantonnement ocea- 
sionnés, soit par l'ennemi ou les organisa- 
tions qui Ini ont prèté leur concours, sois 
sur ieur oTrarc. 

Quant oux dégâts causés anx hieos par 
les troupes françaises ou alliées, dans les 
logements on les cantonnements qu'’eiles 
occupaient, il n’en est pas question. 

Il é'ensuit que c’est la légisialion su? 


les réquisilions qui s'applique à cetle ca- 
tégorie de dommages. Autrement dit, 
dans ces cas, l'indemnité due aux proprié- 


taires des biens détruits ou endommagés 
est déteyxminée par la valeur du bien, au 
moment du éinistre, ct non, comme c'est 


le cas pour les destructions énumérées 
dans la loi sur les dommages de guerre, 
par Sa vacur au moment de sa recone- 
Ululion 

Comme certains meubles où immevb'es 
ont été d iorés, incendiés ou détruits en 
1959 ou en 1910 — c’est le cas de la 
récion de la ligne Maginot — et d’autres 
en 194, on se représente aisément dans 
quelle situation difficile, pour ne pas die 
tragique, se trouvent kes propriétaires de 


ces biens, qui n'ont perçu de l’Intendance 
que des sommes dérisoires où Imême qui 
obtenu aucun payement, 

De toute facon, ces malheureux sinis- 
trés se trouvent dans l'impossibilité absa- 
lue de reconetituer leur patrimoine. 

On me citait un exemple qui illustre Ja 
thèse que je défends. IL est caractéristique. 

Dans un mème village, deux iinmeubles 
sont incendiés à vingt-quatre heures din- 
tervalie, le premier par bombardement, Ja 
veille de la lihération, le deuxième acci- 
dentellement, Je lendemain, jour de la 
libération, par une unilé américaine en 
cantonnement. 

I s'agit là de deux sinistres imputa- 
bles à des faits de guerre et léquité la 
plus é'émentaire voudrait que les proprié- 
taires de ces immeubies fussent indemni- 
sûs sur les mêmes bases. 

Or, d'après les textes en vigueur, il n’en 
est rien, Seul, le propriétaire du premier 
immeuble recevra une. indemnité égale à 
{a valeur de reconstruction de sa maison; 
quant à l’autre, il touchera une somme 
qui correspondra au quart ou au sixième 
de cette valeur. 


Il y a là une inégalit& dont toute une 
catégorie de sinistrés se trouve victime. 

Cette inégalité, qui n’a que trop duré, 
est en opposition formelle avec les grands 

rincipes de solidarité nationale et de ré- 


paration intégrale, qui constituent la base 
même de la loi du 28 octobre 196, 

J'ajoute qu'elle est d’autant plus fla- 
grante que, si les dégâts de cantonnement 
que je vise dans la proposition de loi ont 
été causés dans les zones évacuées d'office 
ou par ordre de FJ'autorité militaire, au 
cours de pér cites et dans des régions dé- 
terminées par aecret, ils sont couverts par 
la loi sur les dommages de guerre. 

Avouez, mes chers collègues, que la dis- 
tinction entre ces catégories de sinistrés 
est véritablement trop subtile. 

M. Joseph Denais, vice-président de la 
commission des finances, m'a fait remar- 
quer que certains sinistrés avaient obtenu 
le règlement de leurs dommages aussitôt 
après le sinistre, et qu'ils avaient pu, de 
ce fait, reconstituer leurs biens. 

Je me félicite de la rapidité avec laquelle 
les services de Pitendiner ont effectué 
ces règlements. Qu'il me soit cependant 
permis de dire que ces payements immé 
diats sont l'exception et que, dans la plu- 
part des cas, les intéressés n’ont obtenu le 
règlement qu'avec un certain retard ou ne 
l'ont obtenu du tout, 


pas 





Dans l'Est, notamment, l’intendance n’a 
pas déployé un zèle aussi louable que dans 
certaines régions côtières. 

en entendu, ainsi que M! le rapporteur 
de la commission des finances vient de le 
faire observer, le texte en discussion ne 
saurait s'appliquer qu'aux qui 
n’ont pu encore procéder à la reconstitu- 
tion de 1} biens avec le montant de 
l'indemnité recrue. 

Onoi qu'il en soit, vous.avez, mes chers 
collègues, le devoir de faire cesser la dif- 
férence de traitement qui existe entre cer- 
tains sinistrés dans les localités où Ja re- 
constitution du bien n'a pu avoir lieu faute 
de payement rapide ou pour tout autre mo- 
tif, Vous ferez ainsi une œuvre de justice. 


sinistrés 


nrs 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président de la commission, 


M. René Schmitt, président de la com- 
mission. Le champ d'application de l'ar- 
ticle unique de la proposition de loi qui 
nous est soumise est trop limité. 

C'est pourquoi j'ai déposé un amende- 
ment tendant à y intégrer les dommages 
causés par les services publics français ou 
alliés, v à aucune raison de faire une 
discrimination eutre les troupes alliées ou 
francaises, d'une part, et les services pu- 
lies aïîliés qu français, d'autre part. 

ne autre extension de l'article un'que 
de Ja proposition me parait souhaitalre ; 
elle fait l’objet d’un second amendement 
portant ma signature et qui tend à sup- 
primer, dans cet ariicle, les mots: « en 
cantonnement ». La loi en discussion 
s’étendrait ainsi à tous les dommages cau- 
sés Jiar les services ou troupes françaises 
ou ailiées, 

De quoi s'agit-il, en effet ? 

La loi du 11 juillet 1938 est essentielle- 
ment inspirée par le principe du payement 
des dommages sans condition de réemploi, 
sans condition de priorité, et avec paye- 
ment au comptant et en totalité, ce qui 
signifie, comme vient de le préciser 
M. Crouzier, que les indemnités afférentes 
à un immeuble détruit en 1945 seront 
payées sur la valeur de 195, quelle que 
soit la date de reconstitution des biens 
endommagés. 

Au contraire. la ist 4u 28 octubre 1946 
prévoit l'indemnisation sous condition fur- 
melle de reconstitution, c’est-à-dire que le 
coût de la reconstitution est Cvaiuê au 
jour où celle-ci est effective, 

Dans ces conditions, Îles indemnités af- 
férentes à deux immeubles distants de 
quelques mètres et avant été détruits l’un 
par fait de guerre, l’autre par dre de 
l'autorité française ou alliée ou à la suite 
d'un accident quelconque, seront calculées 
et payées selon des principes différents. 
C'est 1à une iniquité absolument intolé- 
rable. 

Le but de la présente proposition de Joi 
— et c'est aussi l'objet des deux amende- 
ments que j'ai proposés — est essentielle- 
ment de supprimer cette iniquité. 

Je demanderai aux auteurs des autres 
amendements qui tendent à restreindre le 
champ d’application de cette loi de bien 
vouloir réfléchir à la portée de leurs tex- 
tes et de faire en sorte que, par applica- 
tion de l’article unique que nous a:lons 
voter, l’ensemble des dommages causés, 
tant par les troupes françaises ou alliées 
que par les services publics français ou 
alliés pendant la durée des hostilités, soit 
rég'é selon les modalités de la loi du 28 oc- 
tobre 1946. 


M. le président. La parole est à M. Bas. 


M. André Bas. Je suis l’auteur d’un 
des deux amendements restrictifs auxquels 


que le Gouvernement accepte la 





——.“ 


vient de faire allusion M. Schmitt. Je suig 
prôt à le retirer à la condition que le Gou- 
vernement acceple la proposition de la 
Commission. 

Comme vient de le souligner M. le pré- 
sident de la commission, il est absolument 
choquant pour des personnes évaeuées, 
revenues en 1945, de voir, dans un même 
village, une maison détruite en 1929-1940 
par les troupes alliées n'ouvrir droit à 
indemnité que sur la base de la valeur 
de 1939 alors qu’une maison voisine, dé- 
truite par les Allemands, est.en cours de 
reconstruction. Cette différence est injuste 


M. le président de la commission. La 
maison détruile en 1939 ne sera pas re 
construite. 


M. André Bas, Ce que je demande par 
Ion amendement est un minimum. Je 
préférerais, je le souhaite de tout cœur, 
| roposi- 
tion de loi élargie par les amendements 
da M. le président de ja commission. 


M. le président. La parole cest à M. le 
Hinisire chargé par intérim des finances. 


M. Christian Pineau, minis{re chargé par 
intérim des finances. Le Gouvernement 
accepte le projet avec l'amendement de 
M. Bas, qui en limite les effets dans uno 
certaine mesure. 

Je tiens cependant à signaler, en parti- 
culier à ceux de nos collègues qui s’inté- 
ressent plus spécialement à la reconstruc. 
tion, comment se pose le problème. 

L'article unique de la proposition, tel 
qu'il a été voté par la commission, est 
très large. IL couvre tous les dommages, 
y compris un très grand nombre de petits 
dommages mobiliers dont les dossiers 
sont actuellement réglés et qui vont devoir 
être repris sur de nouvelles bases, ce qui 
va entraîner un contentieux et des com- 
plications considérables, 

Le coût.de l’ensemble de l’opération est 
assez difficile à chiffrer, mais les services 
l’estiment de l’ordre de grandeur de 25 
milliards de francs, ce qui peut permettre 
à l’Assemblée de réfléchir, compte tenu du 
fait que les ressources compensatrices de 
ces 25 milliards de francs n'ont pas été 
prévues, 

Mais, au demeurant, nous disposons 
celle année d’un crédit de reconstruction 
qui, sauf erreur de ma part, est de 270 
Hilliards de francs. 

Or, dans le cadre de ce crédit, si nous 
étendons la part donnée à un certain nom- 
bre de prestataires nouveaux, nous dimi- 
nuons en proportion la part des autres. 


.Par conséquent, dans la mesure où nous 


élendons exagérément les dispositions de 
la loi, nous retardons la reconstruction 
pour un certain nombre d’autres catégo- 


r1es, 
Au total, l'Etat dépensera la même 
somme mais mettra certainement beau- 


coup plus de temps pour la dépenser, et 
ce que vous faites en faveur des uns est 
fait an détriment des autres. 

J'attire l’attention de l’Assemblée 
ce point. 

L’amendement de M. Pas, qui limite le 
champ d’action de Ja loi aux immeubles, 
nous évite l’ob'igation de revoir l'im- 
mense nombre de petits dossiers aujour- 
d'hui réglés. Il est plus raisonnable et en 
même temps tout aussi équitable que la 
disposition adoptée par la commission. 


M. le président. La parole est à M. 14 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
veux répondre à M. le ministre sur deux 
points précis. 


sur 
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M. le ministre a parlé, en premier lieu, 
d'un grand nombre de petits dommages 
réglés. 

11 faut être bien précis et savoir ce que 
nous entendons par « er que réglés ». 

s'il s’agit de dommages réglés avec re- 
constitution des biens détruits, il est évi- 
dent que le règlement est définitif et que 
ceux qui ont subi ces dommages sont ex- 
clu; du bénéfice de la loi du 28 octobre 
1916. 

Mais dans la plupart des cas, pour ne 
pac dire toujours, les sinistrés d’un genre 
spc-ial qui n’ont pas été jusqu'à présent 
visés par la loi du 28 octobre 1946 ont 
accepté, faute de mäeux, le règlement des 
autorités militaires françaises qui se sont 
substituées aux autorités militaires alliées. 

Il est par conséquent inique de diffé- 
rencier deux sortes de sinistrés. 

Notre proposition de loi et nos amende- 
ments visent essentiellement à faire ren- 
trer dans la grande famille des sinistrés 
une partie de ceux qui en avaient été ar- 
bitrairement chassés. 

J'insiste plus particulièrement sur le 
fait que la loi du 28 octobre 1946, dans 
ses articles 8 et 17, vise le cas des dom- 
mages qui ont été réglés dans leur tota- 
lité ou en partie. Il est bien évident — je 
le répète pour qu’il n'y ait pas de doute 
dans l'esprit du Gouvernement — que tout 
dommage ayant donné lieu à un règle- 
ment avec recoastitution est exclu du hé- 
nélice de la loi du 28 octobre, afin qu'il 
n'y ait ni cumul ni abus, 

En second lieu, M. le ministre a dit que 
le règlement des dommages visés par le 
texte en discussion pourrait être de 25 mil- 
lards de francs, somme qui devrait être 
puisée dans les crédits de reconstruction 
de 1949. 

La question ne se pose pas tout à fait 
de cette façon, I ne s’agit pas d'imputer 
au budget de 1919 une dépense de 25 mil- 
liards de francs. 


_M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Je n'ai pas dit cela, 


M. le président de la commission, 1]! 
s'agit simplement de faire entrer dans la 
catégorie des bénéficiaires de la joi du 
2x octobre un certain nombre de sinistrés 
qui en étaient exclus, c’est-à-dire de les 
soumettre à l’ordre de priorité qui inté- 
resse tous les sinistrés visés par la loi du 
2 octobre. 

Autrement dit, 25 milliards de francs 
seront reconduits dans la suite des bud- 
gels annuels votés pour la reconstruction. 

J'insiste particulièrement auprès du 
Gouvernement sur la nécessité d’éviter de 
créer cette division entre les sinistrés et 
j° demanderai ultérieurement à M. André 
…as de retirer son amendement et de se 
rallier à ceux _ j'ai déposés, qui tradui- 
sent vraiment l’opimion de l’ensemble des 
Mmermbres de Ja commission de la recons- 
truction, (Applaudissements à gauche.) 


K. le président, La parole est à M. le 
Tapporteur pour avis, 


M. le rapporieur pour avis. M. le mi- 
nistre avant cité queiques chiffres qui in- 
téressent au premier chef la commission 
des finances, il! me paraît utile d'éclairer 
l’Assemblée. 

La commission des finances à été heu- 
Teuse d'apprendre que les services des 
finances avaient chiffré à 25 milliards de 
U'anucs le coût de la proposition de loi, 

Elle a été heureuse non pas du chiffre, 
Mais de cette évaluation car, hier soir, les 
services du ministère des finances chif- 
fraient, sans plus de précision, le coût de 
l'optralion à plusieurs 





liards de francs. Aujourd'hui, nous appre- 
nons que l'évaluation est de 25 milliards. 


M. le ministre chargé par intérim ces 
finances. C'est une évaluation très ap- 
proximative. 


M. le rapporteur nour avis. La commis- 
sion des finances ne connaissait pas, ce 
matin, ce chiffre très approximatif, Elle 
aurait souhaité être informée pius tôt pour 
pouvoir éclairer sa discussion. 

Mais ce chiffre de 25 milliards de francs 
me paraît établi sur des bases queque 
peu incertaines. 

En effet, si nos renseignements sont 
exacts, le nombre des immeubles comn!c- 
tement détruits par fait de cantonnement, 
notamment par incendie, est de l’ordre, je 
crois, d’un millier, Par ailleurs, 2.000 im- 
meub:es auraient été endommagts plus ou 
moins sérieusement, 

Compte tenu des réserves formulées par 
M. le président de la commission de la re- 
construction et du fait que lies dommages 
immobiliers constitueront la pius grosse 
partie des dommages entrant dans le 
champ d'application des nouvelles dispo- 
sitions, il me semble que Je chiffre de 
25 milliards de francs, avancé par M, le 
mifistre, est excessif. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans Ja discussion géné- 
rale ?.. 

La ‘discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discusison de l’article unique. 

(L'Assemblée consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle unique : 

« Article unique. — L'articke G de la 
loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre est complété ainsi 
qu'il suit: 

« 6° Les dommages causés par les 
troupes françaises ou alliées en cantonne- 
ment pendant la durée des hostilités, » 

M. Wasmer a déposé un amendement 
qui tend, dans le deuxième alinéa de cet 
article, à ajouter, après,le mot « dom- 
mages », le mot « immobiliers », 

La parole est à M. Wasmer, 


M. Joseph Wasmer. Je n'ai d'posé cet 
amendement qu'à titre subsidiaire. 


Ce n’est qu’au cas où l'Assemblée 
rang de ra pas l’ensemble de l'article 
avec les “amendements de M. Schmitt que 


je reprendrai mon amendement. Pour 
l'instant je demande qu'il soit réservé. 


M. le président. M. Wasimer demande 
que son amendement soit réservé, 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

L’'amendement est réservé. , 

M. René Schmitt a déposé un amende- 

| | ; 

ment qui tend, dans le deuxième alinéa, 
à remplacer les mots: « françaises. ou 
alliées » par les mots: « ou les services 
publies français ou alliés ». 

Quel est l'avis de la commission et du 
Gouvernement ? 


M. Pierre Lareppe, sappoileur, La com- 


mission accepte l'amendement, 


M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Le Gouvernement n’y fait pas 
d'opposition, La modification demandée ne 
préjuge pas le point le plus important, 
celui qui concerne la limitation du héné- 


lizaines de mil- j fice de la loi aux dommages immobiliers. 





M, le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Schmitt accepté par la com- 
mission, le Gouvernement laissant ’As- 
semblée libre de sa décision, 

(L'aimendement, mis 
adopté.) 


Aux voi r, est 


M. le président. Nous arrivons mainte- 
nant au deuxième amendement présenté 
par M. René Schmitt, qui tend, dans le 
deuxième alinéa de l’article unique, à sup- 
primer les mots: « en cantonnement ». 

JL résulte d’une intervention de M. le 
président de la commission que celle-ci 
accepte l'amendement, 

n. P 


MIMISSION 1 aC- 


M. le rapxorteur. La c 
cepte en effet, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M, René Schmitt, acceplé par 
la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. M: Pas a présenté un 
amendement tendant, dans le deuxième 
alinéa de l'article unique, après les mots: 
« en cantonnement » à intercaler les mots: 
« dans les immeubles des ressortissants 
français déportés, expulsés et évacués, » 

La paroie est à M. Pas. 


M. André Bas. Je relire mon amende- 
ment et me rallie à la proposition de 
M. le président de la commission. Je n'au- 
rais maintenu mon amendement que dans 
le cas où le Gouvernement nous aurait 
montré que cette proposition doit entrai- 
ner des dépenses importantes. 

Je tenais simpiement à avoir la certi 
tude qu’une catégorie de sinistrés ne serait 
pas une fois encore lésée, 


M. le président. L'amendement est reliré. 
Nous reprenons maintenant l’amende- 

ment de M. Wasmer qui avait étéreserve, 
M. Joseph Wasmer. Je 1: reltre. 


M. le président, 
M. Wasmer est retiré, 


L'amendement ae 


M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Je demande Ja paroïe, 


M. le président. La parole est à M. 'e 


ministre chargé par intérim des finances 
M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Le Gouvernement attire soiennel- 
lement l'attention de l'Assemblée sur le 
grave danger que présenterait le projet si 
es amendements de MM. Bas et 
n'étaient pas adoptés. | 
Nous devrons en effet revoir de 
nombreux dossiers relatifs à des domima- 
ges mobiliers, Je ne sais d’ailleurs pas 
lans quelle 
revoir équitablemetit, car certains d'entre 


i<iei 


..* 
Hers 


mesure il Sera possible de les 


eux ont été réglés dans &@es_ condition 
différentes des autres. L'intei a régl 
les dossiers concernant des À soin! 
tuaires qui ne sont pas couverts par la loi 
actuelle. 

Nous allons dot 
tices. 

En effet, un certain nombre de per- 
sonnes qui ont hénéticié de dispositions 
plus avantägeuses que celles Ge la pré- 
sente loi vont nous demander de conser- 
ver ce bénéfice. 

D'autre part, nous ali etardei re- 
construction de biens immobil 
régions sinistrées, afin de compense 
sorumes supplémentaires nécessaires po 
revoir ics dossiers de biens mobiliet 

J'insiste donc vivement aupres «ae l'A 
semblée et, en particulier, 
teurs des deux amendements tendant à l- 
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Juiter la loi aux dommages affectant des 
biens immobiliers, en demandant à 
MM. Wasmer et Bas de reprendre ces amen- 
dements, moyennant quoi le Gouverne- 
nent ne ferait pas opposition à la propo- 
sition. 


tes 


te président. Monsieur le ministre, 
amendements ont été retirés et le 
Gouvernement ne peut pas en présenter. 


M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Dans ces conditions, le Gouver- 
nement s'oppose à Ja proposition, sur le 
danger de laquelle il attire l'attention de 
l'Assemblée. IL votera contre l’article 
unique. 


M. le rapporteur. La commission demande 


le scrutin. 


M. le président. Avant de meltre aux 
voix l’article unique, je dois faire connaître 
& l'Assemblée que la commission propose 
] | r t 1 titre ja pro- 


1 
ae TCuIgx COMINC SUIL 10 ue 


position de loi: 
Prop sition de Joi 
ter l'article 6 de la loi n° 46-2: 


tendant à « ompli - 


»S9 du ?S$S oc- 


tobre 1946 sur les dommages de guerre, » 
I n'y a pas d'opposition ?.. 
Le titre demeure ainsi rédigé, 
M. Henri Mallez. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mallez. 


M. Henri Mallez. Voulez-vous 
mettre, monsieur le ministre, de 
ser une question ? 


me per- 
vous P0- 


En ce qui concerne les dégâts causés, 
notamment, par l’armée américaine, n’est- 
il pas intervenu un accord entre le Gouver- 
nement francais et le gouvernement amé- 
ricain pour le règlement de dom- 


niages ? 


ces 


M. lé ministre chargé par intérim des 
finances. Tout a été réglé, en effet, et 
suivant la Joi de 1946. 


M. Henri Mallez. Alors, pourquoi le Gou- 
vernement de l’époque n'a-t-il pas versé 
immédiatement aux sinistrés les indemni- 
tés dues ? 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances. 500.000 dossiers ont été réglés. 
Je crois qu'il en reste 15.000 en instance 
de règlement. 

Vous voyez que le Gouvernement à fait 
une très large part de l'effort qu'il avait à 
réaliser. 

Je répète que l’Assemblée peut voter 
une Joi du genre de celle dont elle est sai- 
sie, mais je déclare que cette loi n’est 
pas favorable à l’ensemble des sinistrés 
ue ce pays. 


M. Jean Crouzier. Je mproteste contre 
iflirmation de M. le ministre. Cette loi 
fera cesser une inégalité choquante, un 
point, c'est tout! 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… : 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi, modifié par les amen- 
dements que l'Assemblée a adoptés. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par la commission, 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont rec ueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est 

WM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


clos. 


pouilement du scrutin: 


572 
287 


Nombre des votants... 
Majorité absolue........,..#s 
5411 
31 

L'Assemblée nationale a adopté. 

(M. André Le Troquer, vice-président, 
remplace M. Fernand Bouxrom au fauteuil 
de la présidence.) 


Pour l'adoption... 
CODIFC er sres 


+ 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


_ 1— 
AVANCES AUX HOUILLERES NATIONALES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi autorisant 
le ministre des finances à consentir des 
avances aux houillères nationales (n°5 5757- 
0941). 

La paro'e est 
la commission 


à M. Pleven, rapporteur de 
des finances. 


M. René Pleven, rapporleur. Mesdames, 
messieurs, il n’est sans doute pas néces- 
saire que je paraphrase longuement Je 
rapport que j'ai établi au nom de la com- 
mission des finances et dont le texte se 
trouve depuis hier entre vos mains. Les 
chiffres que contient ce rapport sont en 
effet par eux-mêmes beaucoup plus élo- 
quents qu'aucun discours: les ‘sept se- 
maines de grève pendant lesquelles a été 
paralvéée J'activiié des houillères natio- 
nales ont imposé aux charbonnages fran- 
Gais une Perte directe de 9.050 millions de 
francs. 

Cette perte a absorbé la presque tota- 
lité des fonds de roulement de nos houil- 
lères nationales et, pour que l’activité de 
celles-ci puisse continuer, pour que les 
échéances de décembre puissent être res- 
pectées, il est indispensable qu'elles se 
procurent des avances dont le montant 
est fixé par le projet de loi à un maxi- 
mum de huit milliards de francs. 


Aucun élablissement de crédit, füt-il 
nationalisé, n’est en mesure d'accorder 
des avances de cette importance lors- 


qu'elles ne peuvent être remboursées que 
sur une période de quatre ans. Il est donc 
inéluctable que ce soit auprès du Trésor 
que les houillères nationales 6e procurent 
les fonds qui leur sont nécessaires pour 
faire face à leurs obligations. 

C'est pourquoi, malgré toutes les objec- 
tions de principe que peut présenter le 
financement par le Trésor public d’entre- 
prises auxqueiles leur statut a voulu don- 
ner un régime de gestion industrielle, 
neus sommes obligés de vous demander 
d'accepter le projet de loi que j'ai l’hon- 
neur de rapporter. 

En sus des pertes directes qui ont été 
subies par les charbonnages de France, 
le budget de l'Etat devra supporter d’au- 
tres dépenses, elles aussi extrêmement 
lourdes, et que nous retrouverons sans 
doute dans les prochains collectifs. 

En effet, les dépenses du maintien de 
l’ordre se sont élevées à 1.110 millions 
de francs, et, d'autre part, la nécessité 
où le Gouvernement s’est trouvé d’impor- 
ter de l'étranger 2 millions de tonnes de 
charbon supplémentaires aura pour consé- 
quence que Ja subvention pour la péré- 
quation des prix du charbon sera augmen- 
j tée de 4 milliards 300 millions, 





M. le président. Voici le résultat du dé- 





C'est donc au total 14 milliards 460 mil- 
lions de pertes directes — j'insiste bien 
sur le mot — que Ja grève des charbon- 
pages aura coûté au pays. 

Outre ces Qt gg directes, il en 
est beaucoup d'autres qui échappent à 
toute possibilité d'estimation. En effet, 
vous savez que de nombreuses entreprises, 
pendant la durée de la grève, ont dû se 
mettre en chômage partiel; vous savez 
aussi que, pour faire face aux besoins 
d'importation créés par la grève, il nous 
a fallu bouleverser complètement nos 
programmes d'importation. C’est ainsi que 
nous avons dû diminuer de 16 millions 
de dollars les importations de coton pré- 
vues et qu'un chômage très sérieux me- 
nace actuellement l'industrie textile, par 
manque de matières premières, consé- 
quence directe de la grève. 

Aussi, quand on considère ce bilan, est- 
on amené à se demander qui à bénélicié 
{finalement de cette grève. Eh bien! ce 
sont les pr'odueteurs américains de char- 
bon, qui nous ont vendu cpux millions 
de tonnes de plus qu'ils ne l'auraient 
fait si l’activité de nos houillères avait ct 
maintenue, Ce sont les armateurs et les 
équipages étrangers qui ont transporté c 
charbon. Ce sont les transitaires et les 
dockers du port d’Anvers, car, afin 
d'aggraver encore pour le pays les consé- 


quences de Ja grève, vous vous souve- 
nez qu'on avait également décidé un 


arrèt du travail des dockers, 

Et puis ce sont tous nos concurrents 
dans le monde: les exportateurs anglais et 
belges notamment, rivaux de notre indus- 
trie et qui, maintenant, profitent de ce 
que notre produetion textile, notre produc- 
tion chimique ont été retardées par Ha 
grève pr prendre les commandes à 
notre place sur les marchés étrangers. 

Aussi — ce serg ma conclusion — «i 
nous admettons tous que Je droit de 
grève est sacré et que la Constitution l'a 
justement garanti, du moins sommes-nous 
fondés à demander qu'il n’y soit recouru 
qu’en toute dernière extrémité. 

Nous sommes autorisés à rappeler que 
fous les gouvernements qui se sont suc- 
cédé depuis le début de Ja législature ont 
promis de nous saisir d'un projet de 
loi réglementant l'exercice du droit de 
grève et que l’Assemblée, en vertu de 
la Constitution, a mandat de réglementer 
l'exercice de ce droit, En sorte que, faute 
d'avoir pris l'initiative d’une législation 
qui l’organise dans des entreprises natio- 
nalisées comme celle-ci, et qui sont essen- 


tielles dans l’économie nationale, nous 
nous trouvons quelque peu  respon- 
sables, peut-être, des dommages infini- 


ment lourds que Ja dernière crise des 
charbonnages a causés au pays. 

C'est sous le bénéfice de ces olhserva- 
tions que je demande à l’Assemblée de 
voter le projet de loi qui lui est soumis. 


M. le président. Ta parole est à M. Finet, 
rapporteur pour avis de la commission 
de la production industrielle. 


M. Maurice Finet. rapporteur pour avis 
de la commission de la production indus- 
trielle. Mesdames, messieurs, la comimis- 
sion de la production industrielle m'a 
charger de formuler son avis sur le projet 
de loi n° 5757, au sujet duquel vous venez 
d'entendre le rapport fait, au nom de la 
commission des finances, par M. Pleven. 

Vous avez entendu l'analyse des faits, 
le bilan d'une douloureuse crise sociale. 
Il est apparu à votre commission, au cours 
de l'examen du projet, qu'elle devait pré- 
senter un certain nombre d'observations, 
Tous les commissaires ont estimé néces- 
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saire de donner au plus tôt aux entre- [ nous avons appris, le 9 décembre, le dé- } lièrement grave dans cette grève, c'est 


es 'nationalisées un statut qui harmo- 
pi-crait les différents intérêts en présence 
et permettrait de faire justice d’un cer- 
tan nombre de critiques. 


M. Henri Maliez, Ce sera difficile! 


“. le rapporteur pour avis. Nos houil- 
lères ont subi, dans leur structure éco- 
porique, un cerlain nombre de modifica- 
ticns depuis quelque quatre ans, soit de- 
puis la première ordonnance d’octobre 
4941. IL importe de définir clairement le 
role de chacun et d'éviter le chevauche- 
ment des responsabilités, dû aux modifi- 
cations incessantes de notre vie moderne. 

Nous sommes umanimes, dans cette As- 
semblée, à rendre hommage aux mineurs 
en raison de leur dur et périlleux labeur. 
A l'heure actuelle, la nation s'impose de 
tres lourds sacrifices pour doter notre in- 
dusirie minière d'un matériel moderne 
adapté aux nouvelles techniques d’exploi- 
tation, Toutefois, nous n'avons pas l’im- 
pression qu’on ait tiré le maximum ‘ce 
l'utilisation de ces nouveaux moyens d'ex- 
traction, Est-ce le fait que l’adaptation du 
personnei à l'emploi de ces nouveaux ou- 
ils n’a pas été effectuée d'une façon 7a- 
tionnelle ? Nous posons la question à M. le 
miuistre. 

Il nous paraît nécessaire de profiter des 
expcriences similaires, réalisées dans des 
industries connexes, pour donner le maxi- 
muni de productivité et de rentabilité aux 
investissements que nous consacrons aux 
houillères. 

Nous connzissons les différentes condi- 
tions d'exploitation de nos divers bassins, 
les variations de rendement qui en ré- 
sulient; mais nous croyons qu'il est pus- 
sib'e d'améliorer ces moyennes dans ure 
tres large mesure. A cet effet, on doit 
s inspirer des connaissances que la science 
ml à la disposition de toutes les eutre- 
prises industrielles modernes. 

La commission de Ja production indus- 
Hielle appelle votre attention sur l'avan- 
la ge me résulterait de la généralisation 
des efforts tendant à l'orientation et à za 
foriuatign professionnelles dans les mives. 
Il est apparu aux commissaires, au cours 
des visites qu'il ont faites dans les mines, 
que des résultats variables avaient été oh- 
tenus dans les différents bassins, en rela- 
lion avec les observations que je viens de 
formuler. 

Par ailleurs. votre commi-sicn vous pro- 
pose la substitution, dans le texte qui nous 
est soumis, des mots « houillères métro- 
politaines » aux mots « houillères natio- 
lüles », 

En concluant comme l’a fait M. Pleven, 

la commission de la production indus- 
ticlle à le sentiment que c'est dans le 
caline, dans un climat de compréhe 1sion 
mutuelle, que les difficultés techniques 
se résoudront ge facilement, pou" le 
plus grand profit de la nation tout en- 
tière. C’est pourquoi elle vous propose 
d'adopter l'a:ticle unique ainsi conçu: 
. « Le ministre des finances est autorisé 
à consentir, sur les ressources de la tré- 
sorerie, des avances aux houillères mé- 
tropolitaines dans la Jimite d'un max'- 
mur de 8 milliards de francs et au fur et 
à mesure des besoins justifiés. 

« Cette avance, qui perera intérêt au 
taux de 4,50 bp. 100, sera remboursable en 
quatre années sur l’ensembie des "essour- 
ces des houillères métropolitaines. » 


M le président. Dans la discussion gé- 
nerale, la parole est à M. Lespès. 


. M Henri Lespès. Mesdames, messieurs, 
£e n'est pas sans quelque étonnement que 





pôt d’un projet de loi äutorisant le mi- 
nistre des finances à consentir une 
avance de 8 milliards aux houillères na- 
tionales + 

En effet, à cette même date, était dé- 
posé par ailleurs le projet de loi portant 
fixation, pour l'exercice 1949, des maxima 
des dépenses publiques, où l’on traitait 
les finances publiques par « grandes mas- 
ses »: 615 milliards au titre du budget 
de modernisation et d'équipement, en 
G postes seulement! 

Comment se fait-il que, le mème jour, 
M. ie ministre de l’industrie et du com- 
merce ait cru devoir nous alerter pour 
un tout petit projet portant seulement 
sur quelque 8 milliards ? Il est vrai que, 
simultanément, il sollicitait Ja discussion 
d'urgence. Par ailleurs, cette demande 
d'avance de 8 milliards était assortie d'un 
exposé de motifs qui ne couvre mème 


pas une demi-page. Autrement dit, la 
chose était vraiment considérée comme 


tout à fait secondaire. 

Or, pour nous, mesdames, messieurs, 
elle ne l’est pas. 

Heureusement la commission des finan- 
ces a désigné, pour rapporter ee projet, 
un homme qui a le sens des prérogatives 
parlementaires, Nous somines reconnais- 
sants à M. Pleven d'avoir évité cette dis- 
cussion d'urgence, d’avoir fait une étude 
méticuleuse du dossier et, finalement, de 
nous présenter un rapport qui l'honore 
autant qu'il honore l’Assemblée, 

Nous constatons tout de suite, d'ail- 
leurs, une légère différence de forme 
entre le projet gouvernemental et le rap- 
port de M. Pleven. Comme celui-ci vient 
de le dire, le coût de la grève n'est pas 
de quelque huit milliards de francs, mais 
de 14.460 millions pour les pertes directes. 
Il y à là, tout de même, plus qu'une 
nuance, et ces questions « de forme » 
ont, à notre avis, un certain intérêt. 

Quelles questions de principe se trou- 
vent, par ailleurs, posées ? Le Gouverne- 
ment entend-il, dorénavant, compenser 
les pertes de l’économie nationale à l'oc- 
casion de toutes les grèves ? Ce serait 
une position. En ce cas, évidemment, 
nous le verrions bientôt proposer une sub- 
vention à la sidérurgie, aux entreprises 
d'aconage pour compenser les pertes des 
dockers… 


M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie et du commerce. I ne s'agit pas de 
subvention. 

Nous 


M. Henri Lespès. d’ac- 


cord... 


sommes 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. 11 n’y parait pas! 


M. Henri LeSpès, ..il ne s'agit que 
d'avances. Vous ne direz pas, toutefois, 


qu'il s'agit d'une opération de déflation ! 
Je crois que le Trésor « éentira passer » 
les conséquences de ce projet de loi! 

I ne s'agit done pas, évidemment, d'ac- 
corder des avances à toutes les entreprises 
dont le personnei se mettra en grève, mais 
de prendre une mesure très spéciale en 
faveur des houillères nationales ou, si 
l’on veut, des « houillères métropoli- 
taines'», comme le demande la comimis- 
sion ca Ja production industrielle, et pour 
une bagatelle de huit milliards de francs. 

Seulement, c'est ici que repose une 
question de principe eingulièrement grave. 

Je ne reviendrai pas sur les causes de 
cette grève et sur son déroulement. Ces 
problèmes ont été traités pendant toute 
une semaine devant l’Assemblée, Je dirai 





qu'une fois de plus il n’y à pas eu d’ar- 
bitre indépendant ; une fois de plus, l'Etat 
était, à la fois, patron et arbitre. Ainsi 
se pose, de façon très eéérieuse, le pro- 
blème des responsabilités. 

C'est en vain qu'à maintes et maintes 
reprises — je me rappelle en particulier 
l'ordre du jour venant en conclusion de 
mon interpellation de l'année dernière sur 
les entreprises nationalistes — l'Assem- 
blée s'est prononcée en faveur de l'auto- 
nomie des entreprises nationalisées. Nous 
ne l’avons jamais obtenue. Le résultat, je 
le répète, c'est que, dans un conflit du 
travail, l'Etat est à la fois juge et partie. 

C'est contre cela, monsieur le ministe, 
que nous nous élevons fondamentalement, 
Vous êtes ineontestablement le directeur 
général d'entreprises le plus puissant de 
France. Nous avons remplacé es tructs 
par un trust d'Etat qui est un organisme 
encore plus lourd, c'est le moins qu'en 
puisse dire. 

Je veux insister très énergiquement sur 
la nécessité absolue d'examiner au plus 
tôt ce problème de l'autonomie des en- 
treprises nationalisées, Ce n'est pas M 
première fois qu'on en parle, L'article 204% 
de la loi sur les pouvoirs spéciaux, dun 
7 août 1948, faisait une obligation au Gou- 
vernement de prééenter, avant le 31 dé- 
cembre, le statut des entreprises nationue 
lisées,. 

Nous sommes le 20 décembre. Si j'en 
crois la presse, ce statut ne va pas tai 


rdei 


à être déposé. Je ne crois pas trahir je 
secret des intentions du législateur du 
mois d'août dernier en disant que nous 


pensions, nous, que ce Statut aurait du 
être établi avant que ne fût mis en cause 
le budget d'équipement, qui est tellement 
important pour les entreprises nationali- 
sces, 

Ce que je vieus vous demander, au nom 
de mes collègues, monsieur le ministre, 
c’est, d'abord, si vraiment ce projet de sta- 
tut va être déposé devant cette Assern- 
blée avant la fin de l'année; et, ensuite, 
si le Gouvernement entend tout mettre en 
œuvre — car, après tout, il sait bien pro- 
fiter et mème abuser des discussions d'ur- 
gence — pour nous inviter à discuter un 
statut des entreprises nationalisées avant 
une date déterminée. 

La commission de la production indus: 
trielle, en discutant hier le projet de loi 
relatif à Gaz de France, a émis le vou que 
ce fût le 15 février. 

Suivant que vous prendrez ou ne 
drez pas d'engagement extrèmement pré- 
cis, au nom du Gouvernement, en celte 
matière, notre vote changera de éens, (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à qau- 
che, au centre et à droite.) 


pren 


M. le président. Le parole est à M. Gabriel 
Roucaute, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. Gabriel Roucaute. Mesdarnes, mes- 
sieurs, par son projet, le Gouvernement 
demande à l’'Assemiblée nationale de voter 
une somme de huit milliards de franes, 
à titre d’avances à consentir aux houillères 
nationales. 

Ce projet fut déposé la 


9 décembre et 


l'intention du Gouvernement était d'utili- 
ser la procédure d'urgence et de mettre 
l’Assemblée nationale devant une sorte «ec 


fait accompli. Mais cette intention à sul 
sans doute, quelques ‘assauts, puisque 68 
n'est que le 50 décembre que nous en dis- 
cutons,. 

IL n'était 
sermble t-il, 


" 


done pas très néCessa le 


d'utiliser, dans l'expose de 


simplement que, ce qui me paraît singu- } motifs du projet gouvernement! il, des fur- 
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males en apparence définitives et rédigées 
de manière alarmiste pour forcer Ja main 
des députés de la majorité. 

Si nous nous en tenons au seul texte 
“ouvernemental, on peut dire qu'il ne 
brille pas par la précision et, n’eût été le 
répit accordé au rapporteur de la commis- 
siun des finances entre la demande d’ur- 
gence et le débat de ce jour, on peut se 
demander sur quoi certains de nos collè- 
gues auraient bien pu fonder leur opinion. 

Le projet du Gouvernement dispose à 
peu près: En l'absence de précisions com- 
pémentaires qui ne peuvent être fournies 
en raison de l'extrême urgence des be- 
soins, votez-moi tout de 
milliards. Je vous donnerai 
précisions que vous aftendez. 
M. Pleven, rapporteur de la commission 
es finances, détaille dans son rapport la 
mme de huit milliards de francs annon- 
tée, en blôc, par le Gouvernement et son 
argument de fond, pour justifier Ja de- 
Hande gouvernementale, c'est essentielle- 
pient la grève des mineurs. 

Pour M. Pleven, l'occasion était sans 
doute belle d'attaquer la €. G. T. qui, selon 
ses propres termes, a donné l'ordre de 
déc'encher cette grève. 


suite ces huit 
ensuite Jes 


M. le rapporteur, Ce n'est tout de même 
pas Ja commission des finances qui a 


donné cet ordre! (Sourires.) 


M. Gabriel Roucaute. Mais M. Pleven 
publie sciemment — il me permeltra de 
ie lui dire — qu'il y a eu un referendum 
et oue Je Gouvernement s’est refusé à en 
teur compte. 


M. Maurice Deixonne. Refcrendum tru- 
qué. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Gabriel Roucaute, Nous n'oublions 
pas, nous, ce referendum et nous n'avons 
pas fini de vous en parler, car il est une 
des juatitications de cette grève légale. 

A mon sens, M. Pleven raisonne un peu 
lrop simplement pour un débat aussi 
grave. À ses veux, seuls sont responsables 
les mineurs et Ja C. G. T. et c'est à eux 
seuls qu'il faut imputer la responsabilité 
le cette dépense de huit milliards qu'il 
nous demande d'approuver. Pour Jui, il 
n'est pas question d'essayer d'établir si Je 
Gouvernement porte des responsabilités 
dans la grève. Il juge, d'une manière 
définitive, que le Gouvernement n’en à 
aucune et qu'il a eu raison de tout refuser 
aätiX Mineurs. 

Cela ne saurait nous étonner, Le texte 
‘de son rapport n’est que la suite naturelle, 
normale, de ses votes favorables au Gou- 
vernement, au cours des interpellations 
eur la grève des mineurs. Ainsi, Gouver- 
nement et rapporteur sont-ils d’accord 
pour dire: La seule raison de notre 
lemande, c'est la grève des ouvriers 
mineurs, 

Comme cela est vite dit et comme cela 
pe it être alléchant pour les membres de 
la majorité qui ont suivi et approuvent 
Je Gouvernement dans sa guerre à où- 
tvance contre les minçcurs 

Mais, cette majorité se rend-elle compte 
de ce qu'elle va faire et du précédent dan- 
gereux qu'elle va créer pour la classe ou- 
\iicre et son droit de grève ? 

\'avez-vous pas le sentiment, mesdames, 
messieurs, que vous allez donner une arme 
enpahiémeutaire au Gouvernement et au pa- 
Lonat de combat pour refuser le droit de 
briser à l'avenir, par tous les 
inovens, iés mouvements revendicatlifs ? 

La grève des mineurs est maintenant de- 
venue une justification à la mode dans les 
duilieux gouvernementaux. 

Ceux-ci s'en servent à toutes fins, pour 
deinander de l'argent aux contribuables, 
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our manier l’arme de la calomnie contre 
es mineurs, pour jeter en prison, pendant 
de longs mois, les ouvriers syndiqués et 
pour soustraire à l’effort de production des 
milliers de mineurs parmi lesquels les 
plus qualifiés. 

Nous ne nions pas que la grève ait eu 
des répercussions sur Ja situation des 
houillères nationales. Nous l'avons dit bien 
avant vous, quand nous avons proclamé 
que Ja grève coûterait infiniment plus 
cher que la satisfaction des revendications 
des travailleurs du éous-sol. 

Mais vous avez fait la sourde oreille et 
vous avez ainsi sacrifié une partie capi- 
tale du patrimoine national. 

La preuve est administrée aujourd'hui 
que nous n'avions pas tort et que la Répu- 
blique pouvait éviter la dépense que 1e 
Gouvernement demande aujourd'hui à 
l'Assemblée nationale de couvrir. 

Mon propos, d'ailleurs, est d'autant plus 
fondé que le Gouvernement est contraint 
de céder aux revendications de la corpora- 
tion ouvrière, les unes après les autres. 
Vous avez été contraints d'accorder, au 
bout de huit semaines de lutte, l’'augmen- 
tation des retraites des mineurs, à savoir 
40 p. 100 pour le trimestre échu le 1% dé- 
cembre si l'on totalise les 25 et Îles 
15 p. 100 votés. Vous avez été contraints 
d'accorder l'allocation à tout le personnel 
comptant trente ans de services miniers, 
l'augmentation de l'indemnité de loge- 
ment, Et sous la pression des mineurs et 
de leurs femmes indignées, vous avez été 
contraints de revenir sur la décision ini- 
que que vous aviez prise de supprimer les 
allocations familiales. 

Certes, je sais que vous refusez encore 
le relèvement des salaires et le minimum 
vital à 15.000 francs. Mais vous serez obli- 
gés de céder, là aussi, car votre polilique 
de hausse des prix, les nouveaux impôts 
votés ces jours derniers et la dernière dé- 
valuation d'octobre, qui n'a pas encore 
produit tous ses effets, vont créer un tel 
écart entre les salaires et Jes prix et 
désaxer tellement la vie de ce pays que 
les travailleurs ne pourront plus tenir. 

Je sais que vous refusez encore d'abro- 
ger les décrets Lacoste. Mais dites-vous 
bien que leur application fait déjà naître 
dans les mines des situations intolérables 
dont vous ne pourrez pas ne pas tenir 
comple. 

Alors, messieurs, n'accusez pas la grève, 
n’accusez pas les mineurs, vous l'avez as- 
sez fait durant huit semaines! Ne rejetez 
pas sur d'autres des responsabilités qui 
vous appartiennent! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Si, au lieu de vous entèter à ne pas cé- 
der d'un pouce, si au lieu d'insuller les 
mineurs et de faire: tirer sur eux, vous 
aviez fait preuve de bonne volonté, de 
compréhension à l'égard de leur corpora- 
tion, la grève aurait pu être évitée et vous 
ne seriez pas tenus de quémander au- 
jourd'hui le vote de ces 8 milliards, dont 
le Gouvernement ne savait même pas, 
quand il rédigea son projet, s'ils seraient 
suffisants ou pléthoriques. 

J'entends bien, mesdames, messieurs, 
que le concours financier qu'on réclame 
ne prendra pas la forme d’une subvention, 
mais d’une avance du Trésor, remboursa- 
ble, nous dit-on, en quatre ans, au taux 
de 4,5 p. 100. 

A propos de ce remboursement, M. Ple- 
ven à été très prudent dans son rapport. 
Il a préféré ne pas trop l'évoquer. Je ne 
condamnerais pas cette prudence, si je 
pouvais savoir qu'elle est le résultat, chez 
celui qui en fait preuve, d’une certaine 
réflexion sur ce qui se passe, en réalité, 





dans les bassins houillers. Je me permet- 
trai d'ajouter que ce n’est sans doute pas 
par hasard que M. Pleven à pu écrire que 
s'il n'y à pas de bonnes guerres, il n’y 
à pas non plus de bonnes grèves, 

Quant au Gouvernement, il déclare que 
les fonds ainsi avancés doivent pouvoir 
être remboursés, les conditions d’exploi- 
tation des mines devant assurer, dans 
l'avenir, un amortissement des sommes 
consenties et le service des intérêts. 

En êtes-vous bien sûrs, messieurs ? Je 
vous pose la question suivante: Estimez- 
vous que Ja politique que l’on mène ac- 
tuellement dans les bassins miniers soit 
de nature à améliorer les conditions 
d'exploitation et de production charbon- 
nière ? (Très Lien! très bicn! à l'extrême 
gauche.) Libre À vous de le croire, mais 
pour notre part, nous estimons que Je 
Gouvernement fait le contraire de ce qu'il 
croit pouvoir affirmer dans son projet de 
loi. 

I pratique, dans les bassins, une pali- 
tique de haine et de vengeance qui n’est 
nopre ni à rétablir l’ordre, ni à préparer 
e relèvement sur lequel il compte pour 
rembourser au Trésor la somme que ce- 
lui-ci va avancer, Le Gouvernement en- 
trelient une atmosphère de guerre autour 
des tribunaux correctionnels, qui frappent 
sans merci les travailleurs coupables de 
ce crime qu'est maintenant la grève. 

On emprisonne des pères de familles 
nombreuses, on condamne à de lourdes 
| res des résistants qui s’opposaient à 
étain en un temps où des membres de 
l'actuel Gouvernement votaient pour lui, à 
Vichy.  (Applaudissements à l'extrême 
qauche.) 

N'est-ce pas une politique de vengeance 
qui à fait maintenir en prison, durant 
près de deux mois, des travailleurs dont 
le dossier ne contenait que l'interrogatoire 
d'identité ? Savez-vous, mesdames, mes- 
sieurs, que tont le quartier du tribunal 
d’Alès connaît l’état de siège le plus com- 
glet ies jours d'audience correctionnelle 
et que rien ne manque, pas même les 
chevaux de frise qui barient les rues ? 


Savez-vous qu’on distribue des cartes 
de cuculalion aux avocats çux-mèmes et 
que les audiences ne sont pas publiques, 
puisqu'on choisit trente per<onnes autour 
du palais pour Jes faire assister aux dé- 
bats ? 

Pendant que des ouvriers mineurs sont 
condarnés à douze mois de prison ferme, 
les affameurs du Bourbonnais s’en tirent 
avec des peines si minimes qu’elles sou- 
lëvent l'indignation et la réprobation de 
millions de Français, (Applaudissements 
à l'erlréme qauche.) 

Comme si les condamnations prononcées 
par Jes tribunaux correctionnels n'étaient 
pas assez lourdes, les procureurs géné- 
raux font appel à minima contre les ou- 
vriers poursuivis. Hier, à Dijon, la cour 
d'appel a porté de dix à dix-huit mois Ja 
peine prononcée contre Edmond Marc, <e- 
crétaire du syndicat de Montceau-les- 
Mines, et de 109.000 à 00.000 francs 
l'amende à laquelle ilavail été condamné. 


M. Marc Dupuy. C'est une honte! Voilà 
la haine de classe! 


M. Gabriel Roucaute. Dans une seule 
audience, hier, soixante-six mois de pri- 
son et #50.000 franes d'amende ont été 
distribués à des mineurs, victimes de 
votre haine et d'une indépendance bien 
particulière de la magistrature. 


M. Waldeck Rochet. Me permeltez-vous 
de vous interrompre, monsieur Roucaute ? 


M. Gabriel Roucaute, Volontiers, 
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M. Waïldeck Rochet. Mon ami, Gabriel 
Roucaute vient de faire allusion à la con- 
damnation, per la cour d'appel de Dijon, 
d'Edmond Mare, secrétaire du syndicat de 
Montceau-les-Mines, et de ses camarades. 

Comme député de Saône-et-Loire et au 
non de notre groupe communiste, je tiens 
à élever contre ces jugements iniques et 
scandaleux la protestation la plus energi- 
que  (Applaudissements à l'extrême qaw 
che.) 

Je rappelle que le tribunal de Chalon- 
sui-Saône, devant lequel a comparu M. Ed- 
mond Marc, n'a pu relever contre ce der- 
nier aucun fait matériel, aueun délit si ce 
n'est qu'il a-assumé Ja responsabilité du 
mouvement de grève, ce qui était son de- 
voir de militant syndical. Néanmoins le 
tribunal de Chalon-sur-Saône a, tout 
d'abord, condamné Edmond Mare à 10 mois 
de prison et 100.009 francs d'amende, Ce 
jugement a provoqué dans tout le départle- 
ment une grande émotion parce qu'il est 
considéré par tous comme une iniquité. 

Or, non content de ce jugement inique, 
qui a soulevé ct qui soulève F'indiguation 
de tons les honnêtes gens, sur instruction 
de M. André Marie, le procureur de la Ré- 
publique à fait appel et, her, comme vient 
de le rappeler notre ami Gabriel Roucaute, 
la cour d'appel de Dijon a porté la peine 
d'Eimond Mare à 18 mois de prison ct 
300.000 franes d'amende. 

J'ajoute que ce n’est pas là un cas :s0l6, 

M. Jacques Duclos. Ft 
blanchi ! 


M. Waildeck Rochet, Déjà, à la fin du 
mois de novembre dernier, un grand nom- 
bre de grévistes et de militants syndicaux 
de Montceau-les-Mines qui avaient été con- 
damnés par le tribunal de Chalon-sur- 
Saûne à des peines variant, le plus sou- 
vent, de 15 jours à deux mois de prison 
avec sursis, se sont vu condamner en appel 
à Dijon à six mois et huit mois de prison 
ferme et, hier, la cour d'appel de Hijon, 


Peyrouton esl 


toujours elle, a, à nouveau, distribné 
soixante-six mois de prison et 851.00 
francs d'amende à d'autres militants et 


grévistes de Monteeau-es-Mines. 

Mesdames, messieurs, de tels jugements, 
qui contrastent singulièrement avec le 
blanchiment de certains collaborateurs et 
la libération des anciens ministres de 
Vichy, comme M. Peyrouton, n’ont rien 
à voir avec la justice. Ce sont des juge- 
ments de classe inspirés par des préoccu- 
pations politiques, par le désir de ven- 
geance et la haine de la classe ouvrière, 

Je tenais à protester avec indignation 
contre ces jugements scandaleux, ces ju- 
gs iniques qui ne peuvent que des- 

onorer Je Gouvernement qui en porte Ja 
responsabilité, (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 


M. Félix Kir. Voulez-vous me permeltre 
de vous présenter une observation, mon- 
sieur Roucaute ? 


M. Gabriel Roucaute. Je vous en prie. 


M. Félix Kir. Je n'interviens pas pour 
légilimer les condamnations prononcées. 
Mais nous ne sommes pas suffisamment 
renseignés, je mg permets de vous Je 
dire, pour prendre position contre des ar- 
rêts de la cour d'appel de Dijon. 

Je connais suffisamment les magistrats 
de cette ville, leur intégrité et leur im- 
partialité pour me garder de toute opinion 
péjorative. 

Je le répète, pour prendre position d'une 
facon solennelle et publique, contre des 
décisions judiciaires, il faudrait que nous 
soyons réellement renseignés, 





En 


J'ajoute que le journal de ce matin 
parle, en effet, de Ja condamnation de 
Edmond Mare, Mais il déclare que c'est 
pour « provocation à attronpement et exci- 
tation de militaires à Ja 
(Exrclamations.) 

Ceci montre que nous ne 
suftisamment 4ocumentés, 


4e # U , , 
aésobéissan e 


SOHIMNICS 


M. Waldeck Rochet. Voulez-vous me per- 
mettre d'apporter une précision, monsieur 
toucaute ? 


M. Cabriel Roucaute. Volcntier:. 


M. Waldeck Rochet. Si M. Kir n'est pas 
suffisamment documente sur les événe- 
ments de Montecau-les-Mines, je le suis 
personnellement, puisque je les ai vécus. 

Je considère que le jugement de Dijon 
est un scandale, un jugement inique, un 
jugement de classe, exprimant un désir 
de vengeance et de répression contre la 
classe ouvrière. 


M. le président. L'inci lent cest clos, 


M. Gabriel Roucaute. \e:dame:, mes- 
sieurs, il n'y a pas très longtemps, nous 
avons entendu, dans celle même enceinte, 
pendant près de quatre heures, parler de 
clémence, d'oubh'i et de charité pour les 


jeunes collaborateurs et les grands mutilés | 


de Ja guerre 1914-IQIS qui avaient eu, 
selon le mot de certains députés, « un 
moment de faiblesse 


pour Scapini. 
à proposition. 


M. Marc Dupuy. C'était 
Voilà pour qui était faite ] 


M. Gabriel Roucaute. Mai:, 


| 
| 
| 


pas l 


Sn 








dans les bas- ; 


. a . , | 
sins miniers, le Gouvernement et les juges | 


laissent parler leur haine à cœur ouvert, 
et, sans pitié, croyez-moi, dif: travailleurs 
sont frappés parce que coupables 


M. Félix Kir, On 


owacier. 


pourra toujours les 


M. Marc Dupuy. Xe cherchez pas à dé- 
fendre le Gouvernement, monsieur Kir. 
Vous vous feriez le défenseur d'une mau- 
valise cause. 


M. Gabriel Roucaute. .. d'avoir lutlt 
pour leurs salaires et le pain de leurs 


chfants. 

La haine gouvernementale se manifeste 
jusqu’au fond des puits de mines, Et Jes 
décrets de M. Lacoste, dont nous n'avons 
pas fini d'entendre parier, sont appliqués 
avec rigueur, 

Le projet du Gouvernement fait allu- 
sion aux conditions d'exploitation qui per- 
mettront de rembourser le ‘Trésor, J'ai le 
eentiment que le Gouvernement s'avance 
un peu trop et qu'il t'ompe l'Assemblée 
nationale sur l'avenir. 

Ce qu'il fait ou ce qu'il fait faire dans 
les mines est exactement le eontraire de 
ce qu'il conviendrait de faire pour obtenûi 
des conditions d'exploitation permettant 
de rembourser le Trésor dans les plus 
brefs délais — car le pays n'a aucun inté- 
rêt à traîrer pendant quatre ans une telle 
dette. 

Si Vous ne me Croyez pus, Inesdames, 
messieurs, allez done juger sur place, 

Permettez-moi de 
motif valable 


dire 
établi, ou 


vous 


solidement Sini- 





que, sans | 


plement pour avoir fait la grève, des ou- | 


vriers mineurs éont déclassés, changés de 
catégorie, avec un salaire réduit. 


Ignorez-vous donc, mesdames, messieurs, : 
que des piqueurs, des boiseurs, sont mis | 


dans les chantiers de remblai, qu'on a 
même, dans le Gard, à un moment donné, 
créé des postes avec des grévistes et d’au- 


tres postes avec des non grévistes, sang 
tenir compte des besoins de main-d'œuvre 
selon le poste lui-même et la taille dang 
laquelle il travaillé ? Des centaines d'agents 
de maitrise, de chefs de poste, de mai 
mineurs sont suspendns où  révoqués, 
Pour le seul bassin du Gard, on cn 
compte une trentaine. 

Et quels sont ces hommes que vons Très 
jetez des puits de mines ? Des travailleurs 
hautement qualifiés, capables de conduirg 
n'importe quel chantier et avant, ce «qui 
n'est point négligeable, la confiance 19- 
tale des mineurs. 

Je ne citerai que quatre exemples pour 
montrer de quels hommes on se rive 
pour un travail aussi dangereux que ceini 
de la mine. On a suspendu el révoqué un 
mineur avec 37 ans de mine pour of ang 
d'âge, un autre avec 33 ans de mine pouf 
49 ans d'âge, et uuitres avec 20 ang 
de rnine. 

En fait, dans presque tous les puits dd 
France, il manque, depuis la tin de Ia 
orève, les meilleurs ouvriers, les meile 
leurs maitrise, Je meilienrg 
conducteurs d'hommes sur le lieu mémo 
du travail. 

Si des membres de cette Assemblée pile 
sent qu'en ee privant de ce personne} 
d'élite on améliore la situation des houil. 
lères, ils font fausse route et, une fois en- 
core, l'expérience, ce plus grand juge, dira 
dans peu de tempe, que nous avons € raie 
SON. 

Yous ne devriez pas i2nerer, ot u'orsS 
vous ne jouez pas votre rôle, que des in 
génieurs, directeurs se croient reves 
nus aux beaux jours des anciennes ect 
pagnies de mines et tentent d'instance 
dans les puits les méthodes du passé, 

Tenez, mesdames, messieurs, les ere 
reurs de ces hommes, les erreurs du Goite 
vernement sont si choquantes qu'un ami 
personnel et politique de M. Robert La 
coste s'est cru obligé d'écrire, il y a quel 
jonrs, dans un journal: 

« Jamais le patronat minier, cependant 
autoritaire et combattif, n'avait clé Si 


loin dans celte voie. 


PTE. 
GeUXx 


agents de 


des 


ques 


M. Jacques Duclos. \oili! 


M. Gabriel Roucaute. FE prerant à pare 
tie M. le ministre de l'industrie et du conr. 
merce, le signataire de ces lignes ajoute 

« Si, par fassitude ou par faiblesse, vous 


deviez laisser s'instaurer Finiquité et line 


justice dans notre corporation, allez-vous 
en, monsieur le ministre. 

Voilà l'opinion d'un de vos an 14 
Sieur le ministre. 

Mais, au fond, il ne s'agit ni d'erreur, 
ni de faiblesse de Ja part du Gouverne- 
ment, La politique qu'il mène n'est q à 
suite loc que dé ce qu'on a fait duraul 
la grève contre les ouvriers et, par con 
sequent, contre les houillères nationales, 
Ce qui, méme Si cela d vait vous 15 
plaire, est lon de méconte iler } hi Le 
halliens quil ont souci de Soumettre i 
leur influence le marché d harbon f! 
Cas, 

L'ax 11 en à Ci fait file \ il à 
la République par M. le pri t Queu lie 
lui-mème, qui à dit, en püi i - 
hateur: C'est pal "e que 22 GOlveé {1 il 
à mené te politique qu'il à obtenu jo 
déblocage de la contre-valeur de l'aîde 
Marshall . (Erclasmatio & | HE 
qauclhe.) 

M. Jacques Duclos, (: t du vuletsf 

M. Marc Dupuy. Me portneliez voi 3 
Vous interrompre, mon cher coilég 

M. Gabriel Roucaute, \olontiers, 
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M. le président, Je vous demande de ne 
pas allonger 1e de 
juterruplions. 

La parole est à M. Marc Dupuy, avec la 
permission de l'orateur. 


"1 
débat ni 


pal constantes 


M. Marc Dupuy. Je vous remercie de me 
mettre d'appoiter ici quelques préci- 

et quelques éléments nouveaux à 
l'Assemblée sur les conséquences de Ja 
politique que vient de dénoncer notre ami 
M. Roucaute 


} { 


SioHs 


Non seulement situation est catastro- 
phique au point de vue de la production 
d'électricité, puisque les barrages ont ét 
vidé<, mais, pour les transports ferroviai- 


I] Jus trouvons en presence d'une 


e de stocks. 

En effet, au 21 décembre, il était indiqué 
que les stocks de la S. N. C. F. ne corres- 
pondaieut plus qu'à douze jours. En outre, 
je puis aflirmmer que {a consommation 


journalcie cst de 26.000 tonnes, alors que 
enregistre des rentrées de charbon 
de 22,00) tonnes seulement, c’est-à-dire 
il y a, journellement, 4.000 tonnes de 
Hot pour 1 SNCF. 

\ e résultat de la politique qui a été 
dénoncte jici par notre ami M. Roucaute 

Je veux ajouter que cette politique de 
de violence, contre Ja classe ou- 

t ses militants, contre la C. G. T.. 
le Gouvernement }'a déjà pratiquée éga- 


ement intre les cheminots, 
On ne peut pas prétendre que l'en dé- 
sire améhorer le sort du peuple quand 


on fait une politique contraire aux inté- 
réts du peuple et de Ja nation. 

Nous accusons le Gouvernement de 
n'avoir pas défendu Je patrimoine natio- 
na!;: nous J'accusons méme de l'avoir si- 
boté et de le détruire. (Applaudissements 
à l'extrême Ju ux he.) 


M. Philipne Farine. Voilà les incendiaires 
Au feu! » 


qui crient: « 
] 


M. Marc Dupuy. M. P'even, dans 


SGr 


apport, & ali Ô qu'il est des pertes direc- 
tes qui échappent actuellement à Féva- : 
Ju ition. 

Je peux Jui affiimer que plusieurs mil- 
liurds de recettes sont perdues pour la 
S. X. C. F. C'est là encore un des résultats 
de la politique du Gouvernement, con- 
uamiee pal les faiis. 

Aussi, avec nos amis communistes, je 
d e que la ciasse ouvrière et ke peupie 
veulent qu'un t gouvernement s'en 
i \pplaudissements a l'extréme quait- 
€/h } 

M. Cabriel Roucaute. La vérité, c’est que 
Je Gouvernements à nscience de ce qu'il 
fait, Il sait Ja poiilique qu'ii pratique 
dans les bassins miniers 

] Gouvernement nignore pas, par 
EXeMp qu'en expuisant des mineurs po- 
lonais et tchèques parce qu'ils ont pris 
par! à grève, ii prive nos moes d'une 
ma l'ouvre hautement qualifiée, indis- 
pensab'e pour l'abattage du charbon, et 
| se soute peu que ces expuisions créent 

n urant de départs de nombreuses f1- 
milles polonaises ou tchèques vers leur 
pays. R 

Si les dépults de la majorité estiment 
au’en cherchant constamment shicane aux 
mineurs, au’en acceptant le sabotare de 


statu! O© 


ul \ revalorise ja profession et 
nn aimé 


ire les conditions d'exploitation, 


14 


ils mettent une grossière erreur. 
Quant au Gouvernement, i! en est arrivé 
1 point qu'il ne respecte mème plus la 
sur les délégués mineurs, 
Je ne crois pas dépasser la mesure en 
s 


ivmant que, dans plusieurs dizaines de 


ils en France, il n'y a plus de délégués 
lnincurs, soit qu'on les ait mis et prison, 








soit qu’on ïeur interdise d'exercer leurs 
fonctions sous prétexte qu'ils font l’objet 
d'une enquûte. 

Et quel est le résultat de cette politique? 

Pour Jes bassins des Cévennes et de 
Provence, il y avait eu 36 accidents mor- 
tels de janvier 1948 jusqu’à la grève d’oc- 
tobre. Depuis Ja repri$e du travail du 
22 novemlæe, on en compte déjà près 
d’une dizaine, et l’autre jour, à cette tri- 
bune. mon collèsue, M. Fievez, a donné 
une Jisle impressionnante de miteurs vic- 
times de J'incurie gouvernementale. Le 
nombre des accidents graves est compara- 
tivement plus éievé depuis la fin de Ja 
grève qu'ii ne l'avait été de janvier à oc- 
tobre. 

I! faut donc être fon pour penser un ins- 
tant que les conditions d'exploitation dont 
on nous parle peuvent s'améliorer on J'ab- 
sence des délégués mineurs élus par les 
ouvriers. 

Le Gouvernoment va peut-être dire tont 
à l'heure que la production charbonnière 
augmente. 


Nous sommes extrémement sceptiques à 
ce sujet. 

Durant des semaines, ce Gouvernement 
nous à parlé de puits noyés, perdus, de 

y'or'nz * Mn i satin ‘he 
galeries effondrées, impraticabees, de 
l’imnossibiiité pour des semaines ou des 


mois de travailler dans les mines. Puis 
il nous à dit, sur un ton de victoire, 


qu'à la veille de 11 reprise générale du 
travail on produisait autant, sinon plus, 


qu'avant Ja grève. Des journaux ont re- 
laté, ces jours deruiers, que, du 7 novem- 
bre au 4 décembre, la production avait 


presque doub'é. 
On peut alors se. demander... 


M. Marc Dupuy. Pourquoi la S. N. C. F. 
a 4.000 tonnes de déiicit par jour! 


M. Gabriel! Roucaute. à quel moment 
Gouvernement disait la vérité, et on 
penser que l'argument de la sécurité 
ait des mobiles de guerre contre la 
srève elle-même qu: ce Gouvernement à 
ulu briser à tout prix, et même hors de 
x. 
J'ai twès nettement l'impression, voyez- 
vous, que beaucoup trop de nos collègues 
prennen' pour argent comptan!t tout ce 
que raconte Je Gouvernement et qu'ils ne 
savent pas exactement ce qui se passe. 
Renseignez-vous, mesdames:, messieurs. 
Allez juger sur place, dans les communes 
mninitres, et vous constaterez l'état d'esprit 
des mineurs, ÿ compris de ceux qui ont 
pu reprendre Je travail avant d'autres, 
poussés qu'ils étaient par la terreur poli- 
cière et la politique de famine de ce Gou- 
vérnement, 


ul 
ac} 


M. Marc Dupuy, Une misérable politique 


| faim ! 
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M. Gatbri2! Roucaute. À la vérité, ji: fait 
{out pour décevoir, pour décourager Jes 
mineurs et ii préteni ensuite compter sur 
eux pour améliorer les conditions de pro- 
auction. 

Croyez-vous que soit très heureux 
l'envoi aux directeurs de bassins de cette 
ciréulaire qui informe les mineurs que, 
grévistes volontaires ou forcés, ils vont 
perdre je bénéfice de leur allocation de 
chauffage en nature ? x 

Cependant, monsieur le ministre, vons 
savez bien que cette allocation est ga- 
rantie par le statut et qu’il n’y à aucun 
texte juridique qui puisse priver les ou- 
vriers de cet avantage. 

On aura beau dire que c'est la caisse 
autonome des mines qui est responsable, 
i. n'en reste pas moins que le fait de 
m'avoir pas encore paÿé les 15 p. 100 pro- 
mis et définitivement acquis par les votes 
du Par.ewent es! inadmissible. 





J'ai demandé à M. Rchbert Lacoste les 
raisons de ce fait, Il m'a répondu qu'il 
prescrivail une enquête. Comme si ÿ 
avait besoin d’une enquête ur fire 
appliquer une loi toute récente et trois 
fois votée à l'unanimité! 

A la vérité, cette réponse n’est pas a'isst 
ilogiqu: qu'eile pourrait le paraître, 
ons on sait que M. le ministre de J'in- 
dustrie et du commerce, qui n'avait jwé- 
senté ici aucune objection à ces 15 p. 100, 
a dit par deux fois, au Conseil de la Fépu- 
biique, qu'avec le Gouvernement il y ait 
oppose. 

Pensez-vous que ce soit encore ae 
bonne chose de retenir, comme on l'a fait 
le 1 décembre, l'impôt cédulaire sur les 
retraites des mineurs, alors que, Aepuis 
septembre, il n’est plus retenu sur les sa- 
ares ? 

Non! ce n'est pas ains’ qu'il faut agir, 
Hier, c'était ja guerre ouverte contre les 
Inineurs en grève, et le Gouvernement 
savait admirablement conjuguer la calom- 
rie avec l'insulte, l’intimidation avec les 
coups de fusil. Aujourd'hui, la guerre 
continue. Elie continue sous une autre 
forme, mais c'est toujours la guerre econ- 
tre les mêmes mineurs et, par voie de 
conséquence, contre les houilières na‘:o- 
Lales. 

En conclusion de son rapport, M. Pleven 
essaie de tirer des leçons de la grève, 
C’est son droit le plus absolu; mais c est 
le nôtre de n'être pas d’accord avec 
u!. 

L'une de ces lecons est de demander au 
Parlement de légiférer pour réglementer 
le droit de grève. Nous ne sommes pas 
éloignés de penser que c’est là un appel 
discret en faveur des lois scélérates dé- 
posées par le Gouvernement, dans les- 
quelles certains voient la fin du droit de 
grève ou sa limitation dans de telles con- 
ditions que ce droit scrait inexistant. 


M. Marc Dupuy. Ces lois ont d'ailieurs 
été appliquées, par anticipation, dans cér« 
lains cas, 

M. Cabriel Roucaute. L'autre leçon tirée 
par le rapporteur, c’est qu’il importe de 
garantir la nation contre la répétition de 
conflits déclenchés par les ouvriers. 

Que Je rapporteur me permette de lwf 
dire que la meilleure facon de garantir la 
nalion contre ces conflits, est d’avoir un 
Gouvernement capable et soucieux de ga- 
rantir le pouvoir d'achat des travailleurs, 
ae leur assurer des conditions de travail et 
des moyens d’existence qui leur permet- 
tent à eux et à leurs familles de mener 
une vie digne et décenle. 

Les prolétaires, les travailleurs, ne font 
jamais la grève pour Ja grève. On ne 
joue pas à la grève, Les ouvriers, mieux 
que quiconque, savent qu’elle leur coûte 
cer. 

La grève est une arme qui leur appar- 
tient et qu'ils n'utilisent qu’à bon es- 
cient, 

Chaque fois, c’est l’intransigeance pa- 
tronale qui pousse le travailleur à la grève 
et, dans le cas qui nous occupe, c'est 
l’intransigeance du Gouvernement qui à 
poussé les mineurs à user d’un droit que 
vous voudriez leur contester. 

Le Gouvernement présent est incapable 
de garantir la nation contreeles conflits 
ouvriers, car ils les provoque, il les fait 
surgir par Sa politique antiouvrière de 
misère et de préparation à la guerre. 

Le droit ne devrait pas être donné à ce 
Gouvernement de s'apitoyer sur le sort 
des houillères nationales, lui qui a ter- 
riblement compromis ce sort par la grève, 
une grève qu'il a trop fait durer en refu- 
sant aux mineurs de faire droit à leurs 
légitimes revendications. 
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it est done mal venu de nous demander 
aujourd'hui de voter huit milliards 
d'avances aux houillères, IL peut d’au- 
tnt moins le faire qu'il a réduit au-des- 
sous de l’extrème limite les crédits d’équi- 
pement, ce qui, vous en conviendrez, est 
une drôle de façon d'améliorer les con- 
ditons d'exploitation des mines. 

D'ailleurs, on n’a pas dit la vérité sur 
e crédits d'équipement, car, sur les 
qu'ique 270 milliards que l’Assemblée 
#ationale a votés ces jours derniers, 45 
milliards sont des crédits d'amortissement, 


M. Jean-Marie Louvel, président d? la 
commission de la production industrielle. 
Je l'ai dit à la tribune. 


M. Gabriel Roucaute. Cela a été dit par 
vous, monsieur le président de la commis- 
son, Inais nous ne l'avons jamais entendu 
d: la bouche d’un représentant du Gou- 
vernement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Et ceci donne plus de valeur aux appels 
angoissés de personnalités telles que 
M, Jean Monnet, directeur du plan, et 
M. Caquot, président du comité énergé- 
tique français. 

Je groupe communiste votera contre le 
projet du Gouvernement et lui refusera 
les huit milliards qu'il demande, Nous 
avons le sentiment, ce faisant, d'aider à 
faire éclater toute la vérité sur la grève 
des mineurs. 

L'histoire enregistrera ainsi jusqu'où est 
allé le Gouvernement, le gouvernement 
du radical Queuille, du $S. F, —. O0. Moch, 
du M, R. P., Schuman, du gaulliste Petit, 
dans sa haine de la classe ouvrière et du 
peuple,  (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Bas- 
tide, (Applaudissements à l'extrème gau- 
che.) 


Mme Denise Bastide. Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement a déposé un pro- 
jet de loi, rapporté par M. Pleven, par le- 
quel il demande à l’Assemblée de voter 
un crédit de S milliards destiné à réparer 
les prétendus dommages causés aux houi:- 
lères nationales, lors des dernières grèves, 
crédit qui serait remboursé dans le délai 
de quatre années, à un taux d'intérêt de 
4,50 p. 100. 

Ce projet est digne du Gouvernement 
qui le propose. 

La grève des mineurs éclate, considéra- 
ble par son ampleur et son importance. 
Le Gouvernement envoie ses CG. R, S.; leur 
présence et les interventions policières en- 
trainent le retrait des services de sécurité 
et aujourd'hui la note à payer nous est 
présentée, s 

Le rapport de M. Pleven mentionne tant 
des dépenses pour les forces de répression 
que pour les dommages et les pertes su- 
bis, Mais il n'est que de se reporter à la 
fin de ce rapport pour se rendre compte 
que ce projet n’est qu’un prétexte destiné 
à préparer le terrain à d'autres mesures 
répressives, aux fameuses lois superscélé- 
rates qu'on n'a pas encore osé présenter 
devant l’Assemblée nationale. 

Là cependant n’est pas le seul but de ce 
projet, De récentes mesures fiscales frap- 
pent très durement la classe ouvrière, 
mais aussi les classes moyennes, aggra- 
“ant la détresse provoquée par le plan 
Mayer et la crise économique, financière 
et monétaire dans laquelle vous entretenez 
le pays. ‘ 

. Ces récentes mesures fiscales vous ont 
été infiniment plus faciles à faire voter 
que de prendre l'argent où il est et de 
vous souvenir avec Saint-Just que si « les 





| des patriotes sont sacrées, les 
iens des conspirateurs sont jà pour tous 
les malheureux ». 

En présentant ce projet, vous voulez 
tenter de faire taire les cris des écorchés. 
Comme tout serait simple, n’est-ce pas, si 
vous pouviez camoufler le déficit de votre 
budget sous des projets semblables! 

Comme ‘tout serait facile pour vous si 
vous pouviez accuser les mineurs de me- 
ner la France et notre monnaie à la fail- 
lite! si vous pouviez accuser les grèves! 

JL est sûr qu'avec de tels prétextes vous 
voudriez aller devant les paysans, les ar- 
lisans, les commerçants et vous pourriez 
crier « haro sur le baudet ». 

Seulement voilà, la France entière con- 
naît maintenant les mineurs : dans tous 
les villages, dans toutes jes villes, on a 
vu Jeurs petits enfants hâves, dégue- 
nillés, leurs gosses qui ne savaient pas 
manger un morceau de viande et ne con- 
naissaient les fruits que pour les avoir 
enviés aux étalages. Hs ont vu ces enfants, 
ils ont vu Jes fiches de paye que, pour 
répondre aux mensonges de votre radio, 
de vos journaux, de vos affiches, les mi- 
neurs ont envoyées partout, collées sur les 
murs, produites en réunion. 

Les famiiles françaises ont vu un Gou- 
verneinent ct une majorité demander et 
voter la suppression des allocations fami- 
liales aux grévistes, allocations que la 
pression des masses vous oblige aujour- 
d'hui à payer. 

Vous voudriez, grâce à ce projet, faire 
campagne contre les mineurs pare qu'ils 
ont mené une grève héroïque. Vous vou- 
driez atteindre, en prévision de combats 
futurs, la grande solidarité nationale 
qui s'est fait jour au cours de huit se- 
maines de lutte. 

Ignorez-vous done que les petits des 
mineurs ont été en partie accueillis dans 
“es familles de paysans, d'artisans, de 
commerçants, de docteurs, de dentistes, 
d'avocats ? Ignorez-vous que c’est une 
commerçante, charcutière ]vonnaise, qui a 
accueilli à son foyer la femme et Ja fille 
du mineur Barbier ? 

Allez-vous les suspecter tous de commu- 
nisme ? Allez-vous 44 res d'ètre com- 
munistes les pasteurs, les prètres qui ont 
hébergé les enfants et organisé la soli- 
darité dans leur diocèse ? (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 


M. Marcel Poimbœuf. Ne confondez pas 
charité et propagande communiste, 


Mme Denise Bastide. Aveuglés par votre 
anticommunisme, vous allez peut-être 
bientôt suspecter la reine-mère de Bel- 
gique, qui donna asile à un petit de mi- 
neur, d’atlaches avec le parti communiste ! 


(Rires. — Applaudissements à l’ertrême 
gauche.) 
Cette grande fraternité venue de tous Jes 


I 

pes de France et de divers points de 
"étranger a été provoquée par vos mesures 
odieuses et ridicules. Les classes moyen- 
nes, très averties de votre politique, dont 
elles sont aujourd’hui les victimes, ne se 
laisseront pas prendre aux prétendus mo- 
tifs de tels projets. 

De plus, et nous ne cesserons jamais 
de le dire, malgré M. Pineau qui représen- 
tait il y a un moment le Gouvernement, 
les mesures de police que vous avez prises 
ont coûté plus cher à la France que si vous 
aviez accordé satisfaction aux mineurs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cependant personne ne peut nier la s0- 
lide continuité de votre action politique. 
Après avoir employé les C. R. $, et les 
grenades lacrymogènes, après avoir fait 
assassiner Jansek, Chaptal, Barbier, Hospi- 
tal, vous interdisez toute réunion et toute 





distribution de tracts. Depuis dix jours 
seulement, l'interdiction est levée dans le 
département de la Loire où le préfet Ber- 
thaux, de triste mémoire à Clermont- 
Ferrand, séjourna lors des grèves; mais il 
est encore interdit, non seulement dans la 
Loire, mais dans toute Ja France, d’apposér 
l'affiche du peintre Fougeron. Hier juste- 
ment, une perquisilion a été opérée à 
Montlucon pour rechercher des exemplai- 
res de cette affiche. 

I y a quelques jours, l'hebdomadaire 
nancéien du parti communiste, qui repro- 
duisait, en première page, l'affiche de Fou 
geron, était saisi par la police de M. Jules 
Moch. 

André Houllier est tombé victime de 
votre politique. 

Seulement, si se continuent des mesures 
d'exception contre les libertés, les Fran- 
çais ont prouvé combien ils étaient d'ac- 
cord avec les mineurs tant par la soiida- 
rité qu'ils leur ont témoignée, qu'à l’oc- 
casion des élections de Firminy. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mais l'assassin d’'Houllier est libre. Com. 
ment s’en étonner ? La Haute Cour à 
blanchi les traîtres parce qu'ils avaient 
bien tué les communistes. El'e a libérs 
un Pevyrouton et on parle d'offrir les ri- 
vages de la Méditerranée à Pétain. 

Comment accepter alors un tel projet 
quand il n’est que l’un des aspects «a 
votre politique ? Pas un Français honnête 
et libre pourrait comprendre eela. Pas un 
Francais accepterait de donner un sou 
pour payer les dégâts provoqués, occa- 
sionnés par ves C. R .S., alors que 
France entière a, d'enthousiasme, donné 
des milions pour soutenir la grève des 
mineurs. 

Pas un Francais ne peut acceptcr votre 
poiitique et la perte des libertés qui en 
découle: plus de droit de grève, plus de 
liberté de réunion, plus de liherté de 
presse. 

Afficher des dessins ou des textes affir- 
mant une volonté de paix, mène en prison 
ou fait tuer. 

Dire « Moch menteur » ouvre droit aux 
matraques et aux geôles. 

Tout cela, sous le prétexte des grève: 

Des hommes, des femmes, des jeunes, 
des vieux ont fait, grâce à vos arrêtés 
d'exception, la triste connaissance des pri- 
SOns. 

« J'irai jusqu’à interdire les messes, «1 
cela était nécessaire », a déclaré à l’époque 
le préfet de la Loire. Elle est vraiment 
bien grande la peur du peuple. 


Quant à nous, nous luttons pour la sau- 
vegarde de nos libertés: 

Liberté de nous réunir, de faire nos 
comptes rendus de mandats, d'expliquer à 
tous les tenants et les aboutissants de votre 
polilique, de dénoncer l'étranglement des 
travailleurs et des classes moyennes, deve- 
nues maintenant pour vous dangereuses, 
que vous voudriez réaliser avec votre poii- 
tique de démission nationale, et d’expli- 
quer aussi l'utilisation que vous comptez 
faire de crédits tels que celui qui nou 
est demandé aujourd'hui. 

Liberté pour les organisations de faire 
connaître, dans les villes et les viliages 
de notre pays, le résultat de ces magni- 
fiques assises de la paix où, hommes 
et femmes de toutes conceptions philoso- 
phiques et religieuses, venus de tous lez 
coins de France, ont fièrement exprimé 
leur volonté et leur espoir absolus de 
faire, en souvenir des guerres d'hier, re- 
culer la guerre de demain que certains 
nous pe dans le silence et les com 
plots de cabinet, (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 
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Liberté de redire aux Français ce qu’a 
déclaré Yves Farge: « les mineurs ont rai- 
son ». 

Liberté de faire vibrer, dans tout le pays, 
ja motion de sympathie votée par 12.000 
âtlégués au peintre Fougeron pour son 
affiche si vivante au cœur de toutes les 
femmes. 

Liberté pour les organisations de re- 
prendre leur tâche d'éducation et de faire 
que la pensée française ne soit pas étouf- 
fée par les partisans de l’obscurantisme. 

Le mensonge est devenu une institution 
d'Etat, la répression une forme de gou- 
vernement. Les Français ne veulent pas 
donner wn sou pour financer mensonges 
el repression. 

Or, dans le gouflre de vos finances, ces 
8 milliards ne sont qu’une prime au men- 
songe et à la répression. Mais bien que 
ces deux choses soient l’armature de votre 
Gouvernement, vous ne pourrez empêcher 
ou minimiser le large mouvement des 
inasses contre votre politique de famine 
et de guerre. 

Vous lutterez en vain contre la vague 
de fond qui entraîne les Français, qu'ils 
soient démocrates, progressistes, patriotes 
ou pacifistes, dans ce combat pour la vie, 
ia paix et la liberté. 

J'invite le Gouvernement et l’Assemblée 
à méditer cette pensée : 

« Pour jouir de la liberté il faut que 
chacun puisse dire ce qu’il pense. Pour 
la conserver, il faut encore que chacun 
puisse dire ce qu'il en pense... 

M. André-François Monteil. 
cardinal Mindzenty. 

Mme Denise Bastide. « un citoyen 
dans un Etat doit pouvoir dire et écrire 
tout ce que les lois ne lui défendent pas 


Comme le 


expressément de dire. » (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
M. André-François Monteil. Est-ce que 


cela est valable pour la Hongrie ? 


M. Philippe Farine. Rappelez cela à vos 
amis des démocraties populaires. 


Mme Denise Bastide. Je suis en France 
et je parle de la France, monsieur Mon- 
teil, ne l’oubliez pas. Vous feriez nmeux 
vous-même d'y + ou plus souvent. 


avez de Ja 


M. Philippe Farine. Vous | 
étiez 


chance d’être en France. Si vous 
là-bas, vous ne pourriez pas parler. 


M. Jacques Duclos. Ce que dit Mme Bas- 
tide vous fait mal! 


M. André-François Monteil. Vous avez de 
la chance d’axoir affaire à UN gouvernc- 
ment comme le nôtre. 


M. Marc Dupuy. Quand on assassine les 
mineurs, vous applaudissez. 


Mme Denise Bastide, Je répète la fin de 
ma citation, même si elle vous déplaii. 

« Un citoyen dans un Etat doit pouvoir 
dire et écrire tout ce que les lois ne lui 
défendent pas expressément de dire. » 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Très bien! très bien! et rires au centre 
et à gauche.) 


M. Philippe Farine, Très bien! 
M. André-François Monteil. Excellent! 


Mme Denise Bastide. Aucune loi fran- 
çaise 1r'interdit la liberté d’expression. 


M. André-François Monteil. La preuve 
en est que vous parlez ici. 


Mme Denise Bastide, Aucune loi n’inter- 
dit de dire: « Moch assassin », d’aflicher : 
« Moch menteur ». Or, on a mis en pri- 
son des militants ouvriers pour cela, mon- 
sieur Monteil, (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Cela n’est 
d’ailleurs pas exact! Mais il y a des lois 
qui interdisent l’injure, ee qui évidem- 
ment n'est pas fait pour vous plaire! 


Mme Denise Bastide. 
françaises m'intéressent. 

J'ai voté ici des lois pour la défense 
des ouvriers, pour la défense des libertés; 
j'ai voté une à 
lois qui respecteront l'esprit de cette 
constitution. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Jacques Foniupt-Esperaber. Il n’est 
en tout cas > vrai de dire que l’injure 
est permise dans le droit français. (£xcla- 
malions à l'extrême gauche.) 


M. Virgile Barel, En réalité, ce qui inté- 
resse certains de nos collègues, ce sont les 
cardinaux étrangers et non pas le sort des 
mineurs. 


M. André-Frangçois Monteil. Imaginez- 
vous les sanctions qui nou frapperaient si 
à Moscou nous disions « Slaline men- 
teur » ? 


Toutes les Jois 


Mme Rachel Lempereur, Oh! il n’y au- 
rait pas de sanction. Il y a longtemps que 
vous n’existeriez plus. 


Mme Denise Bastide. C’est Montesquieu 
qui a écrit la pensée que je vous lisais 
tout à l'heure, Vous ne pouvez tout de 
même pas l’accuser d’intelligences ou de 
complicité avec le parti communiste! 

J'en arrive au deuxième point de mon 
exposé, soit le remboursement des 8 mil- 
liards. Je déclare que ce remboursement 
est un leurre. 

En effet, seule une augmentation de Ja 
production vous- permettrait de rembour- 
ser! Or, il n'est pas vrai qu'en créant 
dans le pays un climat de misère, de po- 

ome, vous encouragieZ OU IMÊêmME vous 

onniez aux travailleurs la possibilité de 
produire. 

Vous ne pouvez prétendre créer le cli- 
mat de travail tant qu’un membre re- 
connu d’un parti du Gouvernement dira: 
« La France proclame qu’elle acrepte de 
renoncer à une partie de sa souveraineté 
nationale au prolit d’une souveraineté in- 
ternationale supérieure, » 


M. André-François Monteil et plusieurs 
membres au centre. Cela figure dans Ja 
Constitution que vous avez votée. 


Mme Denise Bastide, « Si demain, con- 
re le gré des peupres, un nouveau conflit 
iclatait... la France ne pourrait pas rester 
neutre. 

« Jl lui faut choisir. 

« Elle ne peut pas être dans un autre 
canp que celui de la vraie démocratie... » 

Les mineurs savent ce que signifie la 
vraie démocratie définie par M. Le Troc- 
quer. 


M. Paui Theetien. C'est une galéjade! 


Mme Denise Bastide. Vous ne pouvez 
prétendre favoriser le ciimat de travail 
quand, après les déclarations inconséquen- 
tes de Mistress Roosevelt — qui n’a jamais 
ne la peine d'aller dans un coron et con- 
ondait le menu des restaurants du mar- 
ché noir avec les menus familiaux des 
travailleurs français en parlant de jambon 





[à la crème — on entend des déclarations 


Constitution et je voterai les. 





comme celles d’Irving Brown au déjeûner 
de la presse franco-américaine du 15 dé- 
cembre dernier: 

« Le mineur français est très bien payé, 
en comparaison des autres travailleurs 
français. Après tout, un mineur français 
ne peut raisonnablement s’attendre à être 
aussi riche qu'un Américain. La France a 
été vaincue et l'Amérique est une nation 
très prospère. » 


M. Marc Dupuy. Ia race des seigneurs] 


Mme Denise Bastide. Et de conclure: 
« Pour le moment, je pense qu'aucune 
grève ne serait justifiée en France. » | 

C'est sans doute pour donner satisfaction 
à M. Irving Brown que M. Lacoste fait 
régner dans les puits le régime des 
amendes. 

Mais les mineurs aiment leur métier et 
leur pays. Ils sont des tres libres et ne 
seront pas les esclaves d'une puissince 
étrangère. 

Vichy n’a jamais pu les obliger à pro- 
duire tant qu'ils n'avaient que du pain 
sec dans leur panier, tant que Ieurs gosses 
avaient faim, tant qu'un gouvernement 
félon vendait notre pays. 


Mme Rachel Lempereur. Dans les mines 
du Nord, Vichy n'a pas obligé les mineurs 
à produire. À 


Mme Denise Bastide. Alors comment 
seront rembeursés ces S milliards si la 
production ne le permet pas ? Et elle ne 
peut le permettre tant que se fera une 
politique contre les travailleurs. 

Vous les faites assassiner, En cette der- 
nière période, sept des leurs sont morts 
pour une juste cause. Houllier les a re- 
De dans la lutte, dans la tombe, dans 
e cœur de chaque Français. Sa pensée 
deviendra réalité vivante, 

Ce Gouvernement, gérant loyal du capi- 
talisme, fait magnifiquement le jeu de 
ceux dont Saint-Just “isait : 

« De tout temps, la pe des voisins 
d'un peuple libre, s'ils étaient jaloux de 
leur prospérité, s’est efforcée de corrompre 
ou de faire proscrire les hommes dont le 
talent ou les vertus pouvaient être utiles 
à leur pays. » 

C'est pourquoi les délégués syndicaux 
font connaissance aujourd'hui avec ves 
geôles. C’est ainsi qu'on à condamné Jean- 
Baptiste Vallat, délégué mineur au puits 
Saint-Charles, à six mois de prison ferme 
et 30.000 francs d'amende, que l'on a 
condamné: Morizot, Deville, Javastre, 
Vigne, Pouilli Joseph, Ciabaldi, Pauiville 
Antoine à des mois et des mois de prison 
et à des dizaines de milliers de fr:nes 
d'amende, alors que ces hommes gagnent 
à peine 15.000 francs par mis. Le délégué 
mineur Maritan qui fit si magnifiquement 
devant le tribunal le procès de votre joli- 
tique, a été condamné à huit mois de pri- 
son €t 40.000 francs d'amende. 

Mais que n'est-on aussi expéditif et aussi 
sévère pour les trafiquants de Ja viande 
et du vin! (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Et quand les militants ne sont pas eux- 
mêmes présents, c'est leur femme que 
l'on arrète, par exemple Mme Pitiot, de 
Terrenoire. Cela est un singulier rappel 
des méthodes nazies ! 

On vient de condammer, mes amis l'ont 
dit, à 48 mois de prison et à 300,000 frames 
d'amende le secrétaire du syndicat des 
mineurs de Montceau, M. Fdmond Marc. 
Pendant ce temps, on voit, au bam dn 
Gouvernement, M, Pinay, ce monsieur qui 
fut conseiller national de Pétain, (Apztau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 
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Je voudrais que l’on nous dise ici un 
jour ce qu'a coûté exactement à la France 
d'action répressive de MM. Moch et Marie 
contre les mineurs. Qu'on ajoute à cela 
la perte de travailleurs comme Barbier, 
Houllier et leurs camarades; qu'on ajoute 
encore la longue liste des blessés, des 
emprisonnés — 444 dans mon seul dépar- 
tement — celle encore plus longue des ré- 
voqués, dans la plupart des cas les meil- 
leurs abatteurs ; que l’on dise combien de 
mineurs sont morts depuis la reprise du 
travail, alors que votre exploitotion se 
poursuit d’une façon éhontée et criminelle 
sans tenir compte des avertissements des 
délégués à la sécurité. 

C'est tout cela qu’il faut nous dire pour 
donner le bilan de votre politique. 

Mais le Gouvernement réclame 8 mil- 
liards de francs. Allons, mesdames, mes- 
sicurs, 8 milliards de primes au mensonge, 
à la provocation, 8 milliards de francs de 
pus contre la liberté, « ce bien qui fait 
jouir de tous les autres biens », disait 
Montesquieu ! 

Nous ne voulons pas financer les primes 
exceptionnekes aux C. R. $.; nous ne 
voulons pas payer les grenades lacrymo- 
gènes; nous ne Vou:ons pas Nous associer 
à l'augmentation du prix du charbon qui 
a bien d’autres causes que ceiles énoncées 
dans le rapport de M. Pieven. 

Assez de prétextes à la hausse! Les prix 
ont augmenté bien avant la grève des 
mineurs, et les vieux sont là pour en 
témoigner, eux qui peuvent seulement 
acheter avec leur alocation 375 grammes 
de pain par jour et 50 kilos de charbon 
par mois. 

Assez de prétextes au chômage quand 
notre économie est garrottée par le plan 
Marshall, voté par votre majorité! En dé- 
finitive, c'est tout celà, en effet, que l’on 
retrouve dans le rapport de M. Pleven. 

Accorder ce crédit serait un défi à ïa 
misére des mineurs, à la détresse des 
vieux, un défi aux classes moyennes et 
aux agriculteurs contre lesquels vous 
venez de prendre de si redoutables me- 
sures, . 

Huit milliards de feancs de plus à un 
Gouvernement qui a perdu tout sens hu- 
main et tout sens national, nous ne les 
voterons pas, car nous avons conscience 
ge dans le cœur de chaque Française et 

e chaque Français qui aime son pays et 
souffre de voir maintenant un état-major 
é‘vanger sur son sol, il y a la volonté et 
l'espoir de chasser ce gouvernement pour 
constituer un gouvernement d'union dé- 
mocratique qui, seul, sera capable d'as- 
surer la paix et l’indépendance de notre 
pavs, fera justice des provocateurs et des 
assassins, reconnaîtra les libertés incluses 
dans la Constitution, donnera à chaque 
travailleur son droit à la vie, donnera aux 
Mineurs, avec des conditions de sécurité 
dans le travaii… 


M. Menri Mal!sz. (Le 


crève 
comme en Russie ! 


droit de 


Mine Denise Bastide. Vous oubliez peut- 
être que nous sommes en régime capita- 
liste. (Rires à droite.) 

un Salaire juste qui l’encouragera à 
intensifier la production minière, 

C'est cela que la France attend. Nous 
aurions conscience de la trahir en vous 
accordant le moindre crédit. Vous trouve- 
rez là le sens de notre vote. (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) 

M. le président. La paro e est à M. Ris- 
ec (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


. M. Alfred Biscarlet. Mesdames, messieurs, 
Je désire apporter queiques remarques sur 
Ice projet de loi qui nous est soumis, par 





lequel il nous est demandé huit miliiards 
de francs pour les houillères. 

Dans son rapport, M. Pleven parle d'une 
perte de tonnage de 5.600.000 tonnes qui, 
dit-il, doit être compensée. 

D'abord, il nous a fallu importer 2 mil- 
ligns de tonnes, soit l’équivalent de 10 
milliards de francs. Ce fait appelle une 
première remarque. Si, au lieu de tant 
vouloir importer de charbon américain, le 
Gouvernement, par une politique fran- 
caise, s’efforcait d'obtenir le charbon de 
la Ruhr auquel nous avons droit gratuite- 
ment, au titre des réparations, ce charbon 
d'excellente qualité, qui n’est pas très loin 
de chez nous, de l’autre côté de la fron- 
tière, nous n’aurions pas dépensé 10 mil- 
liards de francs pour importer deux mil- 
lions de tonnes de charbon américain. 

Pourquoi le Gouvernement vient-il de 
signer cet accord des six puissances sur le 
statut de la Ruhr qui est la condamnation 
définitive, par lui-même, de notre droit 
aux réparations ? 

Le journal Le Monde d'hier soir le di- 
sait, mais c’est écrit en toutes lettres dans 
l'accord: On tiendra compte des besoins 
essentiels de l'Allemagne. 

Mais, nuile part, on ne parle des besoins 
de la France et des réparations. €'est 
qu'en fait, depuis un an et demi déjà, le 
Gouvernement a abandonné ce qui cons- 
tituait auparavant la thèse essentielle de 
la France: le droit de notre pays aux ré- 
parations. 

M. Pleven et le Gouvernement confir- 
ment, d’ailleurs, nos déclarations selon 
lesquelles, alors que, dans les mines fran- 
caises, le charbon revient à 3.500 francs 
la tonne, nous sommes obligés de le payer 
5.500 francs aux Américains. 

Est-il meilleure condamnation d'une po- 
litique qui tend à freiner la production 
nationale ? 

IL est évident que la grève que nous 
venons de vivre n'est pas due aux mi- 
neurs,…. 


M. Jean Catrice. Mais au parti commu- 
niste. 


M. Alfred Biscarlet. ...mais au fait que 
les revendications -de ces travailleurs ne 
sont pas satisfaites et que l’on poursuit 
une politique provocante à leur égard, 


D'ailleurs, une grande partie des dé- 
penses prévues dans le projet de loi et 
dans le rapport sont afférentes à ce que 
l’on appelle le maintien de l'ordre. On 
nous dit: 11 faut payer les frais nécessités 
par ce service. 

Or, voilà une économie qu’on aurait 
très bien pu réaliser. En effet, la grève 
des mineurs s’est déroulée dans le calme 
et la dignité. Il n’y avait aucun désordre 
dans aucun point d'aucun bassin minier 
de France. Alors, pourquoi l'emploi des 
C. R.S. ? 

Si M. le ministre, flanqué de son chef 
d> Gouvernement et ministre des finances, 
allait faire un tour dans jes bassins mi- 
niers et s’entretenir avec les mineurs, il 
verrait que, S’il est un point sur lequel, 
comme sur bien d'autres, les mineurs sont 
unanimement d'accord, c'est bien celui 
qu'une économie pourrait être réaliste par 
la suppression du corps des C. R.S, 


. M. Marcel Poimbœuf. Tel ne fut pas tou- 
jours votre avis, 


M. Alfred Biscarlet. Le: mineurs et leurs 
fenimes vous diront qu'i's sont indignés, 
non éeulement de l'attitude que vous avez 
fait jouer aux C. R. $S., mais aussi des 
poursuites qui continuent contre les mili- 
lants et des condamaalicns 


prononcees 
sans aucun motif, 





Ainsi, lorsqu'on met des ouvriers à pied 
pendant un jour parce qu'is ont débravé 
une heure pour soutenir leur secrétaire de 
syndicat, comme ce fut le cas aux puits 
du Parce, de Coincy et à la Taupe des 
houil'ères de Haute-Loire, croyez-vous que 
ce soit là un moyen d'augmenter la pro- 
duction nationale et de compenser les per- 
tes subies ? 

Vous voulez à toute force frapper les mi- 
neurs, vous voulez la guerre ouverte con- 
tre eux. Elle se so'de par les muitinles 
condamnations que mes amis ont citées, 
et dont plusieurs dizaines ont été pronon- 
cées dans les houillères d'Auvergne. 

Mais ce que l2 Gouvernement ne dit ja: 
mais, c’est qu'aucun fait ne peut être re- 
tenu contre les mineurs poursuivis et con- 
damnés. 

On qualifie « entraves à la liberté du 
travail » le fait de constituer des piquets 
de grève, le fait pour un délégué <syndi- 
cal de se présenter dans les bureaux pour 
parler à l'ingénieur, le fait pour une ou- 
a y des lavabos de é'absenter. (Souri- 
res. 

Puisqu'on veut à tout prix obtenir des 
condamnations, qu'on ait au moins Ja fran- 
chise de dire aux mineurs : nous vous 
condamnens parce que vous êtes des ou- 
vriers. Car telle est la vérité, 

Au demeurant, les brimades s'exercenh 
avec un raffinement particulier. Une 
avance aurait pu êlre consentie sur leur 
prochaine paye anx mineurs qui n'ont plus 
un sou à Ja maison. On ae l'a pas fait, 

Pourquai, monsieur le ministre, n'a-t-on 
pas payé le jour de la Sainte-Barbe avantk 
la Noël pour permettre aux mineurs d'ache- 
ter un jouet pour leurs enfants ou un 
morceau de pain pour leur famille ? 

On aurait dû leur donner &du charbon 
pour le chauffage. On ne l'a pas fait. La 
guerre est menée contre les mineurs, leur 
famille et leurs enfants. 

D'ailleurs, la répression ne se limite pag 
aux mineurs. Eile s'abat auesi sur des mi- 
litants non mineurs, Je ne veux citer 
qu'un exemple. 

A Sainte-Florine, on a arrêté M. Pierre 
Maurin, économe au centre d'apprentissage 
de cette localité, M, Maurio est le comman- 
dant F. F. I. Cobra, titulaire de la croix de 
guerre et de la médaille de la résistance 
et proposé pour la Légion d'honneur, Or, 
ce glorieux combattant F. F. I., cet institu- 
teur Jaborieux et irréprochab'e, ce mili- 
tant contre qui rien a’a pu être retenu, 
ce patriote arrêté le 21 décembre, est au 
régime de droit commun, à la prison 
d’issoire, dans une promiscuité écœurante 
avec les prisoariers de droit commun. 

Le Gouvernement va-t-il libérer ce mili- 
tant que l’on met avec les condamnés de 
droit commun, alors que rien ne peut lui 
ètre reproché ? Va-t-i longtemps encore 
tolérer un scandale contre lequel se dresse 
toute la population ? 

Le Gouveracment crie à tous les échos 
que, grâce à lui, la production est plus 
éevée qu'avant la guerre. Mais je dois 
déaoncer, au rom des mineurs, les métho- 
des d'exploitation employéés dans les 
houil'ères d'Auvergne et, je crois, dans 
l'ensemble des houillèree, 

On fait trois postes et l’on travaille le 
limanche à la production. On exp'oite in- 
tensément, au détriment de la sécurité, les 
veines choisies. On épuise les meilleures 
couches, On abandonne les réparations, 
mettant ainsi en denger chaque jour et 
à chaque heure la vie des travailleurs. 


Les brimades se multiplient contre les 
mineurs avant fait grève, Ce sont des 
changements d'étages, de chantiers, On 


chantiers les 
travaillent ainsi 


met dans les pius mauvais 
meilleurs militants, qui 
l'eau et la boue, 


} . 
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ouvriers, on 
ue je prix des tâches et ceux qui, 
chantier, ne donnent pas un rendement 


{ 

‘ 

i sont renvovés en surface 
uù On NE gagne ; 
pur 


. À +. LE 
1ISSCT 10 £ain «es 


#6 suffisant, 


£ mème pas 00 francs 

Ù jou 
Est-ce avec de telles méthodes que vous 
Souez permelire aux houillères de retrou- 


ver leur capital ? 


Le relèvement de la production, c'est 
la clé du relèvement de la France. Oui; 
Jniais produire, c'est donner satisfaction 
aux Inineurs. 

lPatrioles courageux et ouvriers héroï- 
ques, les mineurs savent mieux que per- 
£o où est l'intérêt national. Fidèles à 
Ja France, les mineurs réclament juslice. 
ls demandent Ja libération immédiate de 
tous les emprisonnés, la fin de toutes les 
L: mades, le remploi de tous les licenciés. 

ILs réclament, comme l’ensemble de Ja 
classe ouvritre, une ammélioralion réelle de 
leurs conditions de travail et de leur ni- 
veau de vie. Pour cela, la Julie continue 
thez les mineurs, avec l'appui et la 
svimpalhie de toute la popuiation labo- 
ricuse, (ipplaudissements à l'extrême 


quuche. 


M. le président. la parole est à M. Ber- 


"1: 
COIIeCTues, 


M. Henri Bergeret. Mes chers 


je désire vous raineper au sujet qui nous 
intéresse, c'est-à-dire à l’objct mème du 
rapport de M. Pleven relatif aux 8 mil- 
liards de franes demandés par les houil- 


Jéres pour faire face à l’assèchement de 
la trésorerie provoqué par la grève des 


Juineurs, non sans indiquer à Mme Bas- 


tide, qui vient de développer un certain 
nombre de fausses nouvelles, que Ja 
presse de ce matin indique que le journal 
de Saint-Etienne qui les a publiées vient 
d'être condamné à un million de francs 
d'amende et son directeur à six mois de 
prison, (Interruplions à l'extrème gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Vous pouvez vous 


en féliciter! 


M. Marc Dupuy. Vous vous associez aux 
pourvoyeurs de prisons! 


M. Henri Bergeret. Le projet de loi qui 
nous est soumis n’a pas pour objet, 
monsieur Lespès, d'indemniser Jes Char- 
honuages de France qui ont supporté une 
greve des mineurs. Cela est heureux, 
car je n'aurais pu voter de telles dispo- 
sitions qui n'auraient pas manqué de créer 
un précédent fächeux pour l'avenir et 
qu'il aurait élé difficile de limiter au seul 
secteur nationalisé. 

ll s'agit de voter un texte qui permette 
aux houillères nationales de faire appel, 


jusqu'à concurrence de 8 milliards de 
francs, aux avances du Trésor en vue de 
renf'ouer une trésorerie complètement 
asséchée par l'absence de recettes, mais 
placée dans la nécessité de couvrir cer- 


taines dépenses faites durant la grève. 

Ces explications données, il me semble 
opportun de rappeler deux aspects essen- 
liels du problème qui n’ont pas été évo- 
qués ici, D'abord, à M. Roucaute qui nous 
a dit qu'en fin de compte les mineurs 
avaient obtenu satisfaction et qu'il n’au- 
rait pas dû être nécessaire de prolonger 
plus avant cette grève, … 

M. Gabriel Roucaute. Je n'ai it cela. 


pas di 


M. Marc Dupuy. M. Roucaute n'a jamais 


dit cela. 


M. Henri Bergeret. .… je répondrai que la 
freve des mineurs a été déclenchée à Ja 
suite de la publication des décrets du mi- 
pis're de l’industrie et du commerce. 





Comme M. Roucaute à reconnu qu'il 
n'avait pu faire fléchir le ministre dans sa 
volonté de faire paraitre ces décrets, il 
doit, en méme temps, convenir que Ja 
grève s'est déroulée inutilement, puisque 
les décrets qui l'auraient provoquée n'ont 
pas été relires. 

Au reste, nous pensions que, dans notre 
démocratie, le ministre était responsable 
de ses décrets devant Je Parlement et non 
pas devant Ics mineurs. 

Je reviens au rapport en discussion. 

Le calcul détaisié dans le rapport de 
M. Pleven s'applique à la période dite « de 
paralysie des bassins miniers » et s'étend 
du 4 octobre au 29 novemlxe. Cette pé- 
riode, pour certains bassins, excède ce 
qu'il est convenu d'appeler la période de 
paralysie totale, 

IL est à craindre que l'intérèt des houil- 
icres ne soit de remeitre en parfait état — 
et même en meilleur état qu'avant la grève 
— Jes installations d'extraction. Cette 
période conjointe de production et de œé- 
paration élant en que.que sorte imputée à 
un compte spécial en fin d'année, va faire 
apparaitre au compte de profits et pertes 
un adjuvant atlénuant le déficit attendu 
dans ie année ordinaire. 

Le charbon extrait pendant cette période 
n'aurait pratiquement occasionné aucun 
déticit. Le calcul même de notre rapporteur 
aura pour effet de faire disparaître :e ris- 
que de déficit dans le sixième de l'exer- 
Cice, 

Il me viént donc à l'idée qu'au bilan 
d'opérations, il conviendrait d'inscrire à 
l'actif le déficit présumé permanent des 
houillères qui n'a pas existé en celte pé- 
rode. 

Autrement. dit je crains qu'un gonfle- 
ment des dépenses difficilement contrô- 
lables, la période d’exhaure exceptée n'ex- 
pique Ja montée en flèche de la produc- 
tion quelque temps après la reprise du 
travail. 

Depuis celte dernière, le prix de revient 
est ailégé dans une proportion non négli- 
geab'e, d’une part, par ia diminution des 
charges sociales, d'autre part, par la ré- 
duetion de l’absentéisme tombé de 18 à 
12 p. 100. 

C'est dans ces conditions que je pense 
nécessaire de bien faire commmendre aux 
Charhonnages de France que l'avance qui 
leur est consentie est ontreuse pour les 
houillères et qu'il convient de recomman- 
der à tous les stades, d’abord une éva- 
lualion très exacte, ensuite un contrôle 
SÉTIeUX. 

Dans le contraire, on laisserail 
croire que l’arrière-pensée des Charbonna- 
ues serait de procéder par étapes: avances 
de trésorerie, prêts à court terme, puis 
subventions inscrites au budget pour com- 
penser l'élévation du prix du charbon. 

Enfin, sur l'aspect économique de ce 
bilan, sur le plan de la paralysie et de 
la perte de substances, M. Devon annonce 
14 milliards de franes. Mais la perte de 
malière — et quelle matière! — s'élève à 
41 millions de dollars de produits divers 
substitués à des importations de charbon, 
soit environ 7 à 8 p. 100 de la contre- 
valeur de l’aide Marshall pour une année. 

Que cherchions-nous la semaine der- 
nière ? Le moyen de ne pas priver nos 
dépenses d'équipement des trois à quatre 
milliards de francs nécessaires. C’est une 
réduction immédiate de 1 milliard de nos 
biens d'équipement par la modification du 
plan d'importation qu'a dû pratiquer le 
uouvernement. Personne ici n’a fait en- 
tendre la moindre protestation à l’occasion 
de ce transfert. 

Je pense qu'il convient d’être plus pru- 
dent, 


cas 





Après avoir dénoncé Ia nécessité dans 
laquelle se trouve le Gouvernement «l'ar- 
bitrer pour trouver les ressources néces- 
saires, il faut l'inviter à revoir son chiffre 
de 4.500.000 dollars de biens d'équipement 
différé et à réduire les importations de 
biens de consommation. 

Et cela, il faut le dire. IL faut que Île 
pays sache qu'une grève est préjudiciable 
à tous les ciloyens associés dans la na- 
tion en y diseriminant le potentiel futur 
de production, 

Pour conclure, il faut, monsieur le mi- 
nistre, faire savoir que les annuilés de 
l'emprunt qui nous est demandé aujour- 
d'hui, et qui à été rendu nécessaire par 
les grèves des mineurs, augmentent de 
cinquante francs le prix de la tonne de 
charbon extraite, et cela pendant les 
quatre ans qui suivront cette grève. 

I faut dire et répéter que 6 millions de 
tonnes de charbon français non ext ait, 
cela représente un retard de. d'x ans dans 
l’'électrification de la ligne Paris-Lyon, 
dont M. le ministre des travaux pubiies, 
au cours de la discussion sur Ja loi des 
maxima, souligoait l’urgente nécessité, ce 
dont vous me permettrez d> douter tant 
que nous n'aurons pas rendu impossible, 
dans notre pays, le retour de faits sembla- 
bles à ceux qui motivent actue:lement no- 
tre discussion. 


M. Jean-Paul Palewski. Voulez-vous me 
permetire de vous interrommre, mon cher 
collègue ? 


M. Henri Bergeret. Je vous en prie. 


M. Jean-Paul Palewski. Vous diles que 
lemprant demandé actuclement à l'As- 
semb'ée aura pour effet d'augmenter le 
déficit du prix d2 vente par rapport au 
prix de revient d'environ cinquante francs 
par tonne. 

Si mes renseignements sont exacts, le 
prix de revient est déjà par rapport au prix 
de vente en déficit d'environ trois cents 
francs par tonne, Soit, au total, un défi- 
cit d'environ trois cent cinquante francs. 

D'autre part, si la production, dans son 
ensemble, a augmenté et atteint environ 
150 à 140 p. 100 de cell: de 1938, par 
contre le rendement individuel du min2ur 
n'est que de $5 p. 100 de ce qu’il était en 
1938, 

Le problème qui se pose pour les Houil- 
lères de France est un problème de rende- 
ment et par conséquent de structure. Tant 
qu'une structure nouvelle n’aura pas été 
donnée aux Houillères de France, tant que 
la productivité individuelle du mineur 
n'aura pas atteint au minimum ce qu'elle 
élait en 1938, nous nous trouverons cha- 
que année devant des situations analogues 
à celle que le Gouvernement vient de 
HoOus eXposer. 

Dans ces conditions, le problème n'est 
pas de dépenser quelques milliards de 
francs de plus, mais de transformer Ja 
structure des Houillères de France. 


M. Jean-Marie Louvel, JL fäut également 
les moderniser. 


M. Henri Bergeret, Mon cher collsue, 
le Gouvernement vous répondra sur ce 
paint. 

IL est exact que la productivité est ac- 
tuellement de 962 kilogs jour et fond, alors 
que le plan Monnet, qui n’était pas très 
ambitieux sur ce point, avait prévu qu'au 
cours du premier semestre 1948, elle de- 
vait atteindre 1.200 kilogrammes. IL était 
plus modeste pour le deuxième semestre, 
puisqu'il prévoyait une productivité de 
1.000 kilogrammes,. 
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Nous he sommes pas parvenus à ce ren- 
acnent, Et c’est là que le bât blesse. 

J'ai déjà expliqué à cette Assemblée, 
lurs de Ja discussion du budget de la pro- 
duction industrielle, que, par ce fait, il y 
avait au fond 70.000 mineurs de plus 
qu'avant la guerre, pour une producjion 
à peine supéricure, et que cette augmen- 
taion de main-d'œuvre pesait d’une facon 
sensible sur le prix de revient de la tonne 
de charbon, 

Si nous voulons transposer en produits 
d''tuportation à 20 dollars la tonne, cela 
représente une charge de 240 milliards de 
dollars, que vous pourriez éviter si la pro- 
duetivité des mines atteignait à nouveau 
celle de 1998. 

Mais il y a plus à espérer, étant donné 
que nous avons investi dans les mines un 
capital important — plusieurs centaines de 
milliards depuis la Libération — en vue 
d'augmenter la productivité. 


M. Gabriel Roucaute. Et on réduit les 
crédits d'investissements ! 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Voulez-vous me permettre quel- 
ques Inmols ? 


M. Henri Bergeret. Je vous en prie. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Les prévisions du plan Monnet 
dont vous pariez, monsieur Bergerct, sont 
une chose, et les faits en sont une autre. 

Les faits, c’est que le rendement ‘des 
Mineurs français dépasse celui des pavs 
qu nous environnent, sauf la Grande-Bre- 
tagne, mais y compris la Belgique. 

Voilà les faits. Les prévisions, je le ré- 
pète, ne sont que des prévisions. Et, il 
faut d'abord reconnaître qu'il est très dif- 
licile d'augmenter le rendement, car 
celui-ci ñe s’augmente pas au commande- 
nent, 

En deuxième lieu, on a peut-être tort 
d'accompagner ces faits de commentaires 
trop pessimistes. Cela, je devais le dire. 


M. Henri Bergeret. Je vous remercie, 
Monsieur le ministre, de vos précisions. 
Quoiqu'il en soit, la situation est stricuse. 

Et st nous voulons que l’industrie char- 
bonnière puisse reprendre un équilibre 
slable, le moment est venu d'envisager 
une organisation nouvelle qui permette 
d’abaisser le prix de revient du charbon 
à un niveau rationnel, alors qu'il vient 
encore d'être surchargé. 

C’est Ja raison pour laquelle il apparait 
de plus en plus évident que la solution 
des difficultés présentes réside dans un 
réaménagement général des disposilions 
de Ja loi de nationalisation, de facon qu'un 
climat effectif de commandement établi à 
tous les échelons de Ja production puisse 
permettre une action réelle et coordon- 
née. 

Toiles sont les quelques observations 
que, avant le vote de l'articie unique de 
Ja proposition de loi, je tenais à sonmet- 
tre à l’Assemblée. (Applaudissements au 
centre el à droite ) 


M. Île président, Ja parole est à 
M. Deixonne, ï 

M. Maurice Deixonne. J2 voudrais hric- 
vement demander à l’Assembhiée de pren- 
dre acte de l'erreur que nous commettons 
fous en parlant communément de nos 
trois budgets. 

IL est vrai que nous avons trois bud- 
geis: le budget ordinaire, le budget des 
investissements et le budget de la recons- 
truction 

Mais il vient d'être démontré que nous 
En avons un autre, dont on parle moins, 





parce qu’il est plus difficile à chiffrer, et 
parce. qu’il est désagréable d'en parer, 
mais qui n’en existe pas moins: c'est le 
compte de ce que coûtent au pays les 
activités du parti communiste. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre. — Inter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet, Eiles sont belles, les 
vôtres ! 


rapporteur s’est bien gardé de nous dir 
quels étaient les bénéficiaires de ces 
vités. 


© 


CR 


M. Maurice Deixonne. À vrai dire, M. le 
{ IT 
acti 

M. Marc Dupuy. Et les activités de Jules 

Moch, votre ministre, parlez-en! 


M. le président." Cinq oraleurs sont déjà 
intervenus au nom du groupe communiste. 
Je vou, demande donc de ne pas inler- 
rompre. 


M. Maurice Deixonne. La liste des bnc- 
ficiaires est légèrement incomplète, Ce 
n’est certes pas le parti communiste fran- 
çais qui profite de ces activités. J'ai bien 
l'impression, et même plus qu'une impres- 
sion, qu'il a laissé quelques plumes au 
cours de cette grève... * 


M. Marc Dupuy. À Firminv, par exempie ! 
M. Maurice Deixonne. lans le passé, 
vous avez déjà eu raison de la C. G. T. U. 


M. Waldeck Rochet. Ce n'est pas st- 
rieux! 


M. Maurice Deixonne. Vous avez déjà 
conduit la C. G. T. à la division, avant 
de ls conduire à une redoutable défaite. 

Mais le bénéficiaire de cette opération, 
il semble bien que ce soit l’organisation 
qui a commandé au parti communiste de 
s'engager dans cette voie, et il l’a fait 
non sans quelque hésitation, il faut le 
reconnaître. C’est l’organisation qui a 6n- 
trepris de l’engager dans la lutte contre 
le plan Marshall. 

Sur ce point, il faut avouer que les 
bénéficiaires ne sont que trop réels, et 
les chiffres exposés par M. Pleven dis- 
pensent de tout commentaire. 

M. Gabriel Roucaute. Si vous Cominen- 
tiez les déclarations que M. Queuille a 
faites hier au Conseil de la République ? 


Monsieur Rousaute 


M. le président. 
vous êtes longuement intervenu à Ja 
bune, je vous prie de vouloir bien gard 
le sil nee, 


r 


M. Maurice Deixonne. \1x< le perdant, 
quel est-il î 

Le perdant, c’est le 
établi M. le ra] 

Cependant, j'aurais 


pays, ainsi que l'a 


t , 
)POrtce ii}, 


aimé voir figurer 
dans son rapport une catégorie plus parti- 
culièrement frappée: la classe ouvriere 
elle-même. (Très Lien! très bien! à gauche 
et'au centre.) , 


J'ai le regret de constater que M. Rou- 
caute a repris à Ja tribune, peut-être dans 
l'espoir d'en faire une vérilé, laffirma- 
tion tout à fait controuvée, selon laquelle 
la grève aurait finalement rapporté quel 
que chose aux ouvriers mineurs. 

Je rappelle qu'avant la grève, Ja cam- 
mission de la production industrielle, una- 
nime, avait voté une majoration de re- 
traite de 30 p. 100 aux ouvriers mineurs. 

Après la grève, nous avons pu seule- 
ment accorder 25 p. 100. 

5 p. 100 d’augmentalion, voilà ce qu 
vous avez volé à nos vieux mineurs! !Ap- 
plaudissements à gauche — Inlerruplions 
à l’extréme gauche.) 





M. Waldeck Rochet. C'est grotesque! Le 
Gouvernement avait refusé 15 p. 100, Il 
a té obligé de donner 25 p. 100 après 
la grève. 


M. Maurice Deixonne. À vrai dire, la 
classe ouvrière a souffert encore plus que 
je ne l’indiquais d’après ces chiffres irré- 
futables. 


M. Waldeck Rochet. Oui, Dec que vous 
avez fait malraquer et condamner des ou- 
vriers ! 


M. le président. Monsieur Waldeck Ro- 
chet, veuillez cesser ces interruptions. 


M. Maurice Deixonne. Vous savez, en 
effet, que les salaires ayant été augmentés 
de 15 p. 100, les rentrées de la caisse au- 
tonome auraient été beaucoup plus impor- 
tantes, en sorle que, sans la grève, on 
aurait pu consentir une augmentation no- 
minale de 40 p. 100, alors que cette aug- 
mentalion n'a élé accordée qu'exception- 
nellement pour le trimestre en cours. 

D'une facon générale, l'ensemble de la 
classe ouvrière est perdante. 

Et je n'ai pas écouté sans appréhension 
les interventions de M. Lespès et de M. 
Pleven concernant, les unes, le statut des 
entreprises nationa'es, les autres, ia ré- 
glementation du droit de grève. 

Je n'ai pas le droit de suspecter une se- 
conde leurs intentions. Et si celles-ci ten- 
dent seulement au respect de la loi et 
la Constitution. 


M. Henri Lesnpès. C'est bien de cela qu'il 


s'agit. 


M. Maurice 
avec eux. 

Mais si nous nous trouvions en présence 
d'une atteinte aux nationalisations et aux 
libertés syndicales que nous défendons 
couramment sur les lieux mêmes du tra- 
vail, contre le parti communiste... (/nter- 
ruplions à l’ertrême qauche. — Applau- 
dissements à qauche. 


M. Waldeck Rochet. Et nous, nous les 
défendrons contre les briseurs de 


Deixonne. ous <crons 


M. Maurice Deixonne. ...l!'\ssembhiee ne 
serait pas surprise de voir se dresser una- 
nime le parti socialiste.  (Applaudisse- 
ments «à gauche 


M. Waldeck Rochet. Le parti des jaunes 
et des matraqueurs! 

M. le président. La parie est à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce. 


“M. le ministre de l'indusirie et du com- 


merce. Mesdames, messi , jè m'excuse 
de revenir à l’objet de ce débat. 

] s'agit l \ lu Ï i 
8 mliiards | fice des Hou di 
F1 

IL est ex ue sti- 
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d > LES l la l { tes 
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M. Marc Dupuy. Gi [ue 

rovoquée ! 

Î | 


M. le min'stre de l'industrie et du 


commerce. EllS n'est nullement à ice, 
comme on l'a dit tout à l'henre., : ivri 
lp& wa! Shi) Yi tai 1 N P 
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Pour l'instant, il s’agit donc d’une 
ival ie trésorcrie — et il ne s'agit que 
de cela — destinée à payer les consé- 
quel du conilit social des mines. 

M. ! en a rappelé fort onportunément 


c'est-à-dire queéiques jours avant le dé- 
clenchement de :a grève, les ressources 
disponibles ne £é'élevaient qu'à environ 
8 milliards de francs, soit une somme un 
pet férieure aux dépenses courantes 
pour mois 

Ces 8 milliards ont fondu dans la grève. 
EN fs maintenant les remplacer, C’est 
pour cela qu'on vous demande une 
avance? 

Voila une des conséquences de la grève. 


On s'est plu à énumérer toutes les autres 


consequences, qui ne Sont pas unique- 
‘ment financières, 
Sur le pian économique, ainsi que 


M. Bergeret l’a dit opportunément, c’est 
d'augmentation du prix de revient de la 
tonne de charbon, puisqu'il nous faudra 
y intégrer les sommes correspondant au 
service des intérêts de l'avance rembour- 
sable que vous allez voter tout à l'heure, 
soft une cinquantaine de francs. 

Et quand on augmente le prix du char- 
bon, on touche tous les autres prix 
indu>triels. | 

La perte de charbon non extrait — cinq 
à six millions de tonnes — aura sa réper- 
<ussion sur le rythme des diverses acti- 
vités industrielles, Dès maintenant, nous 
apercevons certaines menaces de rupture 
de stocks dans diverses entreprises ou 
industries, 

L'achat de deux millions de tonnes de 
charbon supplémentaires ne peut se réaii- 
ser qu’en bouleversant le plan d’achat des 
mativres premières et des denrées alimen- 
taires importées d'Amérique, ce qui en- 
traîne pour certaines industries francaises 
une diminution d'activité. 

Enfin, a grève nous à obligés, pen- 
dant les longues semaines où elle a duré, 
à vider en grande partie les réservoirs 
d'énergie hydraulique, ce qui nous place 
dans une position critique pour passer la 
mé actuelle de basses eaux et faire 
ace à l'augmentation considérable de la 
consommation d'énergie électrique résul- 
tant en particulier de la vague de froid 
que nous traversons. 

Telles sont les conséquences économi- 
ques dé la grève, 


M. Marc Dupuy. De votre polilique de 
catastrophe. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, Les conséquences sociales, on en 
a parlé aussi, Ce sont de lourds sacrifices 
pécuniaires et la misère au foyer des mi- 
neur:, Ce sont aussi les 50 francs de 
charge supplémentaire que cette avance 
nous oblige à inclure dans le prix de re- 
wient de la tonne de charbon. 

Où les prendra-t-on ? On ne peut les 
prendre que sur le bénéfice de l’accrois- 
sement du rendement des mineurs. C'est- 
à-dire que ce bénéfice ne sera pas dispo- 
mible — comme nous le désirions — pour 
améliorer la condition même des mineurs. 


M. Marc Dupuy. C'est là votre crime! 


M, le ministre de l'industrie et du com- 


merce. Vous permettrez que je ne vous 
réponde pas. 

Voilà l’ensemble des conséquences fà- 
cheuses de cette grève. 

Est-il vrai, comme on l’a dit, que si le 


Gouvernement avait répondu favorable- 
ment à l'ensemble des revendications pré- 
sentées par l'organisation confédérale des 
mineurs, nOUS aurions pu éviter toutes ces 








conséquences, que nous nous en serions 
tirés à moindres frais ? 

On nous a demandé de porter le mini- 
mum vital à 15.000 francs. Mais cela eût 
augmenté les charges de salaires de plus 
de 15 milliards de franes, et le prix de 
la tonne de charbon de 360 francs. 

Qui peut croire que, si nous avions porté 
le prix de la tonne de charbon de 3.500 à 
3.860 francs, nous n'’aurions pas rétabii, 
au grand dommage de la classe ouvrière 
elle-même, la course des prix ct des sa- 
laires ? 


M. Alfred Biscarlet. Nous payons le char- 
bon étranger 5.500 francs ia tonne, 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, ais nous n’achetons du charbon 
étranger que parce que nous y sommes 
contraints. Je l'ai déjà dit, Et si nous 
n'avions pas eu la grève des mineurs, 
nous n’aurions pas eu à acheter à l’étran- 
ger deux millions de tonnes de charbon 
complémentaires,  (Appaudissements à 
gauche.) 

Vous savez très bien que, depuis un an, 
nous avons bouleversé la structure de nos 
importations de charbon. Nous importons 
maintenant beauc£up moins de charbon 
américain et beaucoup plus de charbon 
européen. Nous avons notamment doublé 
nos importations de charbon polonais, 

J'espère que, dans un avenir prochain, 
les disponibilités européennes nous per- 
mettront de nous passer du charbon amé- 
ricain, et aœu’elles atteindront alors un tel 
volume que la concurrence jouera entre 
les pays européens et que nous ne paye- 
rons plus le charbon importé 5.000 francs 
la tonne, mais à un prix voisin de celui 
du charbon national. 


M. Gabriel Roucaute. Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur le minis- 
tre ? 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Volontiers. 


M. Gabriel Roucaute. Monsieur le minis- 
tre, vous venez de faire allusion à votre 
refus d'accorder le minimum vital de 
15.000 francs. 

J'espère que c'est pour vos amis de 
Force Ouvricre et de la C. F. T. C. que 
vous dites cela, car ces deux organisations 
réclament, avec la C. G. T., l'évaluation du 
minimum vital à 15.000 francs par mois. 


M. Marc Dupuy. Ainsi que l'échelle mo- 
bile des salaires. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je Le a qu'on avait demandé 
que les échelles de salaires des mineurs 
soient édifites sur la base du minimum 
vital national de 15.000 francs. L’en- 
tendra qui voudra, cher monsieur Rou- 
caute..…. 


M. Gabriel Roucaute. J'espère que vos 
amis l’entendront, 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. le fait de satisfaire cette reven- 


| dication aurait entraîné une augmentation 


de la charge des salaires de plus de quinze 
milliards, soit un relèvement de plus de 
360 francs du prix de la tonne du charbon. 


M. Jean Lliante. Et les 100.000 franes 
pour les députés, combien cela fait-il ? 


M. Pau! Theetten. Ne les touchez-vous 
pas, monsieur Llaute ? 


M. Gabriel Roucavte, Vous n'avez rien 
compris à ce qu'a dit M. Jules Moch, mon- 
sieur Thectten. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Il est donc faux de dire que, si nous 
avions satisfait intégralement es deman- 
des présentées par les instigateurs de la 
grève, nous nous en serions tirés à moiu- 
dres frais. 

L'économie française aurait subi un 
grave* dommage. C’est cela que nous 
avons voulu éviter et que, d’ailleurs, tous 
ceux qui concourent à la production et à 
l'économie de la nation ont parfaitement 
compris. 

Je répondrai maintenant à M. Lespès. 

M. le rapporteur a déjà dit qu’il no 
s'agissait pas de subventions. L'industrie 
nationalisée supporte, elle-même, comme 
le fait en principe l’industrie privée, les 
conséquences des grèves et des conflits 
sociaux qu'elle peut subir. 

S'il s’agit, à l'heure actuelle, d’avances 
du Trésor, c’est, l'honorable M. Pleven 
vous l’a dit, parce qu’on ne trouverait pas 
auprès des banques un crédit aussi impor- 
tant, qui puisse être consenti aussi rapi- 
dement et avec des conditions de rem- 
boursement semblables à celles que nous 
prévoyons dans ce projet. 

Cela est clair et net. Et cela devait être 
dit, car on confond beaucoup de ehoses 
depuis quelque temps et on fait pas mal 
de romans chez la concierge au sujet des 
nationalisations. Chaque fois qu'il me 
sera donné de rétablir la vérité, croyez 
bien, monsieur Lespès, que je ne manque- 
rai pas de le faire. 

La trésorerie des houillères et des Char- 
bonnages est exsangue, comme d’ailleurs 
celle de beaucoup d'industries nationali- 
séces. Pourquoi ? Parce que, à l'origine, 
lorsqu'on à nationalisé certaines industries, 
on ne leur a pas donné des trésoreries de 
démarrage. 

D'autre part, comme elles accomplissent 
des services publics dont les prix, pour 
des raisons d'ordre national et économi- 
que, sont souvent fixés au-dessous du 
prix de revient ou sont augmentés bien 
après le relèvement de ceux d’autres pro- 
duits, il arrive que la trésorerie de ces 
industries nationalisées, placée en face 
d’une discordance entre les recettes et les 
dépenses, ne peut faire face, à certaine 
moments, aux exigences du fonctionne- 
ment normal de ces industries. 

Maïs, je le répète, cela tient à ce que 
les prix sont souvent fixés au-dessous 
du prix de revient ou bien sont arrètés 
ave: un retard par rapport à l’augmenta- 
tion des salaires et des autres prix. 

Est-ce à dire que lexploitation des 
Charbonnages de France, des houilères 
de bassin ait placé ces entreprises dans 
une situation financière anormale ? On 
agite des chiffres de rendement. Je sais 
d'ailleurs pourquoi. Mais je dois dire 
qu'il n’est pas si facile d'amener l'indus- 
Uüie charbonnière,s en France corame en 
d'autres pays, à retrouver un rythme 
normal de production. 

Partout l'on se plaint des conditions de 
fonctionnement de cette branche d'indus- 
trie, et vous avez vu que, même en Angle- 
terre, où le rendement individuel n’est 
pas tellement au-dessous du rendement 
de 1938, de grandes polémiques se sont 
ouverle; c2s jours derniers sur celte ques- 
tion. 

Qu'avens-1ous fait en France ? Sans que 
nous nous en sovons vantés et sans que 
nous ayons participé aux grandes palabres 
des enfoneurs de portes ouvertes, qui, 
à chaque instant, veulent nous montrer 
comment cn mène une industrie, les 
Charbonnaz>: de France ont, depuis deux 
ans, tout fait pour normaliser leurs exploi- 
| tation et pour obéir à cet impératif éco- 
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nomique qui impose d'augmentation du 
rendement et la baisse du prix de revient. 

C'est en 1947 que nous avons élaboré 
an statut des Charbonnages de France et 
des houillères de bassin contenant de 
pombreuses dispositions qui vont prendre 
demain leur place dans un statut général 
de l’entreprise publique, 

C'est par ce statut des Charbonnages 
que nous avons rétabli dans les conseils 
d'administration une application correcte 
de là gestion tripartite où chaque groupe 
d'intérêts n’outrepasse pas son importance 
réelle. 

Aux Chaæbonnages, le conseil d'adminis- 
fration comprenait neuf représentants du 
personnel des mines et cinq représentants 
du personnel d’autres industries, soit qua- 
torze représentants sur dix-huit adminis- 
rateurs. IL y avait ia un déséquilibre pro- 
fond et. même, un risque de politisation 
sur lequel je n’insiste pas, mais que <cha- 
cun connaît, Cet état de choses a été ren- 
xersé, 

Nous avons dû ensuite faire face à 
une agitation qui a pris des formes diffi- 
cilement saisissables et répréhensibles. 
Des tentatives de grèves perlées ont eu 
dieu et, à cet égard, nous avons pris en 
septembre 1947 des décisions dont, d’ail- 
leurs, on nous réclame à chaque instant 
l'annulation, sur lesquelles nous ne som- 
mès jamais revenus et sur lesquelles nous 
ne reviendrons pas. (Très bien! très bien! 
à gauche et au centre.) 

Le Gouvefnement a envoyé, l’hiver der- 
mier, sur l'initiative de M. Juies Moch, 
«lors ministre de l’économie nationale, 
une mission d’enquête dans les Charbon- 
mages afin de déterminer les modalités de 
réforme en vue d'abaisser le prix de re- 
vient, Cette mission, dirigée par M. l'ins- 

ecteur général des ponts et chaussées 

ahl, à rapporté certaines suggestions 
et propositions dont je me suis inspiré 
pour prendre ce que l'on a appelé, en 
me faisant une publicité dont je me pas- 
serais volontiers, les décrets Lacoste. 

Ces decrets, contre lesquels on erie beau- 
coup, chacun, au fond est convaincu qu'ils 
ttaient nécessaires. Chacun est persuadé 
qu'il n’est pas scandaleux de considérer 
comme démissionnaire un salarié qui à 
manqué à son travail six jours de suite 
ou douze jours dans Je courant d'un se- 
mestre, sans aucune justification. Je ne 
crois pas qu'on puisse crier au martvre 
en présence de dispositions de cet ordre. 

En tout cas, elles sont indispensables 
pour permettre d'atteindre cet impératif 
national qui n'est pas un impératif de 
parti, mais une nécessité économique Ti- 
voureuse: la baisse du prix de revient 
du charbon, parce que de ce dernier 
dépendent tous les autres prix industriels 
et les possibilités d'exportation de notre 


industrie, (Applaudissemments & gauche et 
au centre.) 


M. Gabriel Roucaute. S'il n'y avait que 
cela dans vos décrets !… 

M. Henri Bergeret. En tout cas, le mi- 
nistre n’en est responsabie que devant le 
Parlement. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. On à aussi avancé Ges chiffres d’ef- 
fectifs. Une action de compression a élé 
entreprise à cet égard, que j'ai couronnée 
-par un décret — contre ca s'élève éga- 

ement toute l'humeur violente et passion- 
née de M. Roucaute — ordonnant une 
diminution de 19 p. 109 des effectifs au 
jour. 

Depuis la Libération, pour l'ensemble 
des houillères, les effectifs des ouvriers 





a1 jour se sont considérablement gonflés. 

Is étaient en 1938 de 74.870, à la Libéra- 

tion de 72.960, ‘et ils atteignaient en mars 

re maximum avec le chiffre de 
.119. 


| 
| 


C’est le 31 mai 1947 que j'ai demandé au | 
directeur général des Charbonnages de | 


France de prendre les mesures nécessaires 
pour réduire de 10 p. 100 ces eflectifs. 
Une première diminution d'environ 4 p. 400 
a pu être réalisée et l’on vient d’en pra- 
tiquer une autre d'environ 8 p. 100. Nous 
sommes donc à l'heure er À à près de 
14 p. 100 au-dessous dm maximum des 
effectifs enregistrés depuis Ja Libération. 

Telle est l’œuvre de redressement 

continu et quotidien qui a été entreprise 
dans les Charbonnages de France pour 
répondre à l'impératif économique dont 
jai parlé. Contre cette action, il faut bien 
e constater, une violente opposition s’est 
dressée. 
. En un an et demi, on a enregistré cent 
jours de grève, totale ou partielle. Dans 
la même période, la perte des postes au 
fond s'élève à plus de 12 millions, les 
salaires non distribués atteignent 14.500 
millions de francs et le tonnage non exirait 
se chiffre par 9.210.000 tonnes. 

Tels sont les résultats de l'opposition à 
laquelle nous nous sommes heurtés daus 
notre tâche nationale de relèvement éco- 
nomique. 


Mme Rachel Lempereur. Ce sont des chif- 
fres à retenir. 


M. le ministre de l'indusirie et du com- 
merce. Est-ce à dire que nous faisons Ja 
guerre aux mineurs ? 

Ceux qui ont entraîné les mineurs à 
faire grève durant cent jours disent que 
c'est nous qui leur faisons la guerre. Il 
faut tout de même penser avec son bon 
sens. 


Mme Denise Bastide. C'est la faim qui 
les a entraînés à faire la grève! 

M. Yves Péron. C'est votre politique! 

M. le ministre de l'industrie et du 
commerce. Il ne s'agit pas de guerre aux 
mineurs, Des condamnations ont élé pro- 
noncées ces jours-ci, dont on a parlé ici. 


Je vous prie de croire qu'elles m'attris- | 


tent. 


M, Jean Llante. Ce 
crocodiie ! 


sont des larmes de 


M, le ministre de l'industrie et du 
commerce, Mais, lorsqu'on se rappelle le | 
tou qu'a pris ce conflit au cours des der- 
nières semaines de <on déroulement, on 


est bien obligé d'admettre qu'il s’est pro- | 


duit nombre de fautes punissables. 

On peut émouvoir les cœurs sensibles 
par 
tion. Mais la lecture des faits 
bunaux ont dû juger jncline à 
comme inévitables certaines 
lions sévères, Les sentences étaient 


vilables et, peut-Cire, voulues. 


que lez tr:- 
que ri 


5. JP 
COoNsiuerei 


iné- 


M. Gabriel Roucaute. Par vous. 


M, le ministre de l'industrie ct du 
Commerce. Je vois, par exemple, que, le 
s octobre, au puils n° 5, dans le bassin 
de Lorraine, des ouvriers ont tenté de 
forcer le service d'ordre qui gardait l'accès 
du puits. Ils ont pénétré par le local de 
Ja « Goutte de lait » ct 6e sont emparés des 


| pour le seul groupe 
la description de telle ou telle situa- | 


} , 
ConNQuINlIiIa- ! 


biberons pour s'en servir de projectiles | 


contre les forces de police, privant ainsi 
de lait les enfants de la région. (Rires à 
l'extrême gauche:) 


| M. 





Mme Anna Scheil, D'où proviennent vos 
renseignements ? 
Mme Germaine Degrond, Parce que c’est 
le Ministre qui le dit, vous trouvez que 
cest risible. 


M. le ministre de l'industrie et du 
commerce. Quand vous apportez ici des 
faits, il faut que nous pleurions tous. Mais 
lorsque le Gouvernement en livre, vous tes 
accueillez avec scepticisme. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


Mme Rachel Lempereur, Pour nous, c'est 
a vérité, 


M. le ministre de l'industrie et du 
commerce. Le 5 novembre, dans le bassin 
du Nord-Pas-de-Calais, deux autocars de 
l'entrepreneur amenant du personnel au 
siège 24 de Courrières ont-été attaqués, 
à moins d’un kilomètre de la fosse, Des 
coups de feu ont été tirés et les autobus 
ont été lapidés à coups de priques. Les 
ouvriers, obligés de descendre, ont été 
molestés. (Interruptions à l'extrême gau- 
cne.) 

Je vous donne les numéros des puits. 
Allez vérifier sur place, monsicur féron. 


M. Cabriel Roucaute. Vous ne feriez pas 
mal d'y aller, vous aussi. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 


| merce, J'y suis allé, monsieur Roucaute, 


M, Gabriel Roucauie. Incognilo. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Non! Je suis aussi conrageux que 
vous, monsieur Roucaute. (Anplaudisse. 
mevts à gauche, au centre et à droite.) 

M. Gabriel Roucaute. (On en repar!era. 


M. le ministre de l'industrie et du com: 
merce. Oui, et quand vous voudrez. 


M. Jean Liante., Vous êtes 
avec ja police derrière vous, 


courageux 


le président, M. le de line 


Miliieire 


| dustrie a eu l’occasion de faire ses preuves 


isif. 


à un moment dé (Applaudissements 
a gauche, au centre et à droite. 

Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. 
D'autres si 


auss!. 


M. le président, Vous n'èles pas les 
seuls, 
Veuillez ne plus interrompre l'exposé de 


M. le ministre. 


M. Jean Liante. Ce n'est pas M. Gabrie 


, 
€ est 


| Roucaute qui à parié de ourare, 
le ministre. 


M, le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Dans la journée du ? novembre, 
de Douai 


à 
‘, 


= Lt t e 
RS 44 attentats, 


dont de nombreux à la grenade, ont eu 
lieu contre les demeures d'ouvriers avant 
sepris le travail. 

Mme Anna Schell. Par les C. PF. S&, 


M. le ministre de l'industrie et du coin- 
merce. À Monchecourt, le 30 octobre, les 
grévistes sont entrés de force dans la mai- 
son d'un ouvrier mineur alors que les en 
fants faisaient leur toilette. IIS ont fait 
sortir toute la famille, SAcCCaTeant € ymplè« 


tement la maison et piliant la vaiselle ef 
les meubles. 

M. Yves Péron. Parlez-nous des mineurs 
qui sont morts, 

M. le président. Veuillez laisser M. le 


ministre vous parler de ce qui lintéresse 
et de ce qui doit vous intéresser, 
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M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Le 10 novembre, vers 21 heures, 
à la fosse 6, un jeune homme, blessé dans 
son travail à la main, attendait sa sœur à la 
sortie du criblage pour la ramener dans sa 
famille. 11 a été roué de coups par les gré- 
vistes et son pansement lui à été arraché. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 

Je donne le numéro des puits et 
eux. On peut vérifier les faits 
j'avance. 


les 
que 


M. Yves Péron. De quel côté se trouvent 
les morts, monsieur le ministre ? IL serait 
intéressant de le savoir. 


M. le président. L'Assemblée à écouté 
en silence les informations que vous appor- 
tiez. Veuillez entendre de méme  ceiles 
que fournit M. le ministre de l'industrie. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Un engin explosif est tombé sur le 
berceau d'un enfant. Bien qu'il n'ait pas 
explosé, l'enfant a été blessé. 


Mme Anna Schell, Par les C.RS. 


M. Jean Le Coutaller, Des ouvriers ont 
peut-être été victimes du service d'ordre, 
mais ce n’a pas été le cas parmi les pro- 
vocatcurs, 


Mme Anna Schell. Evidemment: ils 
étaient dans le service d'ordre. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Veuillez me permettre de tirer de 
tout ces faits une conclusion exempte de 
passion: La lutte a atteint un degré, non 
seulement d'opiniätreté, mais de sauvage- 
rie qu'on n'avait jamais connu, HI est 
impossible que de tels faits ne fassent pas 
l'objet de sanctions. 

Quant au reste, j'interdis de dire qu'on 
sème la haine. 


Mme Germaine Degrond. M. Jacques Du- 
clos nous à fait, il y a deux ans, l’apola- 
gie de la haine. 


M. Marc Dupuy. Oui, la haine du capita- 
lisme et de ses gérants, nous l'avons. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Le Gouvernement, les autorités des 
bassins et des charbonnages ont tout fait 
pour apporter le maximum de soulagement 
aux situations créées par cette grève, 

Dans le Nord, au conéeil d'administration, 
on à décidé l'attribution d’une allocation 
de trois mille francs pour les grévistes qui 
avaient repris le travail à une certaine 
date, 

C'est là une mesure d'humanité, me 
semble-t-il, Ce n’est pas souffler la haine, 
cela. Or, qui done s'est opposé à cette 
proposition ? Les trois membres du con- 
seil d'administration connus pour être 
communistes. 

On à également procédé à des réembau- 
chages. Car il est faux de dire que l’on met 
systématiquement des mineurs sur le pavé. 


M. Marcel Rosenblatt. On les renvoie pour 


prendre des Allemands. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Mais je dois souligner que huit cents 
mineurs se sont exclus eux-mêmes de la 
mine, parce qu'ils ont eu des absences 
injustifiées. 

Bien entendu, ceux-là, vous les comptez 
comme des victimes. Cela fait 800 de plus! 

Aujourd'hui, nous faisons tout pour 
essaver de panser les plaies, tout pour 
rétablir entre le personnel et les cadres de 
direction et de maîtrise les relations de 


contiance qui s'imposent. 





M. Gabriel Roucaute. Mais vous n'êtes pas 
écouté dans les bassins miniers, 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Je souhaite de tout cœur, autant 
que vous, messieurs, que certains chefs 
n'abusent pas de la situation, 

Je sais, comme vous, que des hommes 
sont prêts à exploiter ce qu'ils appellent 
la défaite des mineurs. Du haut de cette 
tribune, je dis que ce serait une politique, 
non seulement inhumaine, mais absurde 
et contraire à l'intérêt d'une bonne gestion, 
partant, à l'intérêt national, (App'audisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. Gabriel Roucaute, On la fail pourtant, 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Des relations de confiance doivent 
être rélablies. Nous ferons tout pour les 
rétablir. 

Nous y arriverons certainement parce que 
les mineurs, comme les autres ouvriers, 
savent très bien que tout n'est pas pos- 
sible. Ils savent très bien que les hommes 
qui sont au Gouvernement ne cherchent 
pas à susciter des conflits et à répandre 
la misère dans ce pays, sous l'influence 
tyrannique des Américains, comme le ré- 
pètent a satiété nos collègues, 

Ce que doivent désirer et ce que désirent 
les mineurs, c’est qu'on leur permette de 
travailler en paix, et surtout qu'on ne les 
mobilise pas pour les intérêts d'une guerre 
froide, dont la Franee entière ne veut pas. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
sur divers bancs à droite.) 


M. le président. l’ersonne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je cousulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président, « Article unique. — Le 
ruinistre des finances est autorisé à consen- 
tir, sur les ressources de la trésorerie, 
des avances aux houillères nationales dans 
la limite d'un maximum de 8 milliards 
de francs et au fur et à mesure des be- 
soins justifiés. 

« Cette avance qui portera intérêt au 
taux de 4,5 p. 100 sera remboursable en 
quatre années sur l’ensemble des ressour- 
ces des houillères nationales, » 

M. de Tinguy à déposé un amendement 
tendant à insérer, après le second alinéa 
de l’article unique, un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« Dans les mêmes conditions, des avan- 
ces d'un montant maximum de 150 mil- 
lions de francs pourront être consenties 
aux houillères non nationalisées, » 


* Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission, qui 
avait eu l'occasion d'examiner cet amen- 
dement, l'avait repoussé. 

Elle avait toutefois reconnu que la situa- 
tion des houillères non nationalisées était 
particulièrement difficile à la suite de la 
grève. 

I1 serait utile de 
Gouvernement. 


connaître l'avis du 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, Le Gouvernement accepte l’amen- 
dement, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. de Tinguy, accepté par le 


Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 





M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je vais mettre aux voix l’article unique, 
complété par l'amendement de M. de Tin- 
guy, 


M. Henri Lespès. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Les- 
pès pour expliquer son vote. 


M. Henri Lespès. Monsicur le ministre, 
dans la discussion générale, je vous ai posé 
une question très précise, à laque!le vous 
avez omis de répondre, 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. l'est exact; mais, si vous me Je 
permeitez, je puis vous répondre tout de 
suite, 


M. Henri Lespès. Je vous en prie, mon- 
sieur Je ministre, 


M. ie ministre de l'industrie et du com- 
merce. Vous m'avez demandé si le Gou- 
vernement allait déposer le projet de loi 
portant statut des entreprises publiques, et 
s'il ferait tout pour que ce projet soit voté 
le plus rapidement possible, Voici ma ré- 
ponse. 

L'adoption ;de ce statut est une des 
conditions du redressement du crédit pu- 
blie, en France, Le Gouvernement le sait, 
Le projet doit être déposé et je peux vous 
affirmer que le Gouvernement unanime dé- 
sire qu'il soit voté le plus rapidement pos+ 
sible. 


M. Henri Lespès. Monsieur le ministre, 
je prends acte avec grande satisfaction de 
vos déclarations et voterai le projet de loi 
qui nous est présenté. 

Mais je veux aussi répondre brièvement 
aux attaques que M. Roucaute a lancées 
contre les cadres, ingénieurs et techniciens 
de: nos houillères, 

On à prononcé le mot de « politisation ». 
Je suis en droit de vous dire, monsieur 
Roucaute, que, parmi tous les travailleurs 
des houillères, ce sont probablement :es 
cadres qui, depuis la libération, ont le 
plus souffert, 

Et si, vraiment, vous avez à cœur de 
voir la production redevenir normale, si 
vous souhaitez une ambiance de travail 
nouvelle, vous ne devriez pas, monsielff 
Roucaute, prononcer à l'encontre des ça 
dres des paroles aussi injustes pour des 
travailleurs qui ont à assumer leurs rès- 
ponsabilités dans des conditions très dif- 
ficiles, Ce faisant, vous nuisez, en réalité, 
au redressement de la production des 
houillères francaises, 


M. le président. La parole est à M, Pey« 
tel, 


M. Michel Peytel. Nous ne méconnais« 
sons pas l'importance des conséquences de 
la grève pour les houillères nationales, 
Mais nous ne voulons ” pénaliser les 
mineurs qui ont continué le travail, notre 
plus grand désir, dans ce domaine, étant 
e voir assurer la liberté du travail, d'ail 
leurs garantie par la Constitution. 

D'autre part, si nous devons féliciter lo 
Gouvernement pour la fermeté qu'il a 
montrée, dans ces journées si pénibles, 
nous ne pouvons que regretter que des 
sanctions sévères n'aient pas été prises à 
l'encontre des véritables organisateurs de 
ces grèves politiques et des responsables 
des sabotages, 

Quant au fond, la solution du problème 
se trouve dans la structure même des en- 
treprises nationales, Si donc nous tenons 
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à rendre hommage à M. Lacoste pour les 
efforts personnels de remise en ordre qu’il 
a faits, dans certaines sociétés placées sons 
son contrôle, nous n’en trouvons pas 
moins anormal de toujours faire payer aux 
contribuables « les pots cassés ». 


J'avais l'intention, en terminant cette 
explication de vote, de subordonner le vote 
de mon groupe à la réponse de M. le mi- 
nistre à une question que je devais Jui 
poser. 

La question ayant déjà été posée par 
M. Lespès et M. le ministre nous ayant 
promis d’une façon formelle que la dis- 
cussion du statut des enireprises nationa- 
lisées aurait lieu très prochainement, nous 
voterons le projet qui nous est soumis. 


M. le président. La parole est à M. Rou- 
caute. 


M. Gabriel Roucaute. Je voudrais ré- 
pondre simplement à M. Lespès qu'il ne 
m'a pas écouté, ou qu'il ne m'a pas com- 
pris. 

A aucun moment de mes explications, 
je n’ai parlé de politisation et je n’ai mis 
sur le même plan l’ensemble des cadres 
des bessins miniers. 

J'ai simplement fait allusion à certains 
ingénicurs et directeurs qui, aujourd'hui, 
tentent d'imposer dans les bassins miniers 
les méthodes du passé. - 

Je renvoie d’ailleurs, à ce sujet, M. Le=- 
pès aux déclarations de M. Lacoste lJui- 
inême, qui n’a pas contredit les altirma- 
tions que j'avais apportées à la tribune. 

En terminant, je déclare : le groupe 
communiste votera contre le projet qui 
nous est soumis. 

Je ne pense pas nécessaire d'en rappe- 
ler les raisons. Le vote que nous allons 
émettre est conforme aux déclarations an- 
téricures de mes collègues et de moi- 
même. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Bar- 
doux. 


M. Jacqu2s Bardoux. Etant. donné le ca- 
Jactère que nos collègues communistes 
ont donné au débat, et les déclarations, 
que vient de faire M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, il nous est impos- 
sible, à mes amis et à moi, de persister 
dans notre pensée première, qui était de 
voter contre l'ouverture des crédits ins- 
crits dans le projet de loi, Mais nous som- 
mes obligés de nous abstenir pour deux 
Yalsons. 

Tout d’abord, nous ne croyons pas que 
leur silualion financière permette aux 
houillères nationalisées de rembourser ces 
avances. Leur organisation est à la foi: 
inefficace et coûteuse. Aux deux échelons 
d'autrefois, échelon national et échelon 
local, a été substitué une pyramide à 
quatre degrés, dont les frais d’entretien 
représentent cent cinquante francs par 
tonne de charbon. 

D'autre part, nous nous sommes f{ou- 
jours prononcés. mes amis et moi, non pas 
contre Je contrôle de l'Etat sur les concen- 
rations industrielles et financières, mais 
contre leur gestion directe par PEtat,. 


Nous avions préconisé, lorsque le pro 
blème des nationalisaltions ‘est venu devant 
l'Assemblée constituante, des solutions dif- 
férentes. Elles permettaient de réaliser ce 
contrôle nécessaire de l'Etat sur les con- 
centrations. indushielles et: financières, 
sans demander un sou ni à l'épargne ni 
à l'Elat 


| 





Nous sommes liés par cette conception 
de principe. Nous nous abstiendrons dans 
le vote du projet de joi, 


M. 1€ président. l’ersonne ne demande 
plus Ja parole?.… 

Avant de mettre aux voix l’article 
unique, je dois faire connaitre à l’Assem- 
blée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi autorisant le ministre des 
finances à consentir des avances aux houil- 
lères, » 

Ji n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique du 
projet de Joi, complété par l'amendement 
de M. de Tinguy. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
[résentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
pius à voler? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le 


dépouillement 
du scrutin : 


Nombre des votants ....... 5069 
Majorité absolue ...,....,. 1285 


Pour l'adoption .... 388 
CORTE os RE TE 
L'Assemblée nationale à adopté, 


a D 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ia parole e:t à M, Je zai- 
nistre de Findustrie et du commerce sui 
l'ordre du jcur. 


M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie et du commerce. Le Gouvernement de- 
mande l'inscription, à l’ordre du jour de 
la séance de cet après-midi, du projet de 
loi portant ouvertur: de crédit au titre 
du budget de l'intérieur pour l'exercice 
1928. 

Il est urgent que ce projet soit adopté 
pour*+ permettre le payement, avant le 
31 décembre, des subventions ques aux 
collectivités locales. 


M. le président. Le Gouvernement de- 


mr gemenietneremtmttittitinntint 





mande l'inscription, à l'ordre du jour de | 


la séance de cet après-midi, du projet 
de loi portant ouverture de crédit au titre 
du budget de l'intérieur pour l'exercice 
1948 (subventions spéciales de l'Etat aux 
collectivités locales). 


Il n’y à pas d'opposition? 
L'inscription est ordonnée. 


Aujourd'hui, à quinze heures et demie, 
deuxième séance publique: 

Vote du projet de loi prorogeant Ja 
réglementation relative à la coordination 
des transports ferroviaires et 
(n° 5734-5913, — M. Regaudie, rappor- 
teur) {Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat). 

Vote. de Ja 
M. Beauquier tendant à modifier et com- 
pléter Ja loi n° 47-1684 du 3 septembre 
1917, rétablissant et réglementant Je con- 





routiers | 


seil supérieur des transports (n° 5857, 
5912. — M. Beauquier, rapporteur) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat). 

Vote du projet de loi relatif aux abon- 
nements téléphoniques forfaitaires sous- 
crits par la questure de l'Assemblée na- 
tionale, du Conseil de la République et 
de l'Assemblée de YUnion francaise (n°8 
D862, 5911. — M. Mido!, rapporteur) Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat). 

Discussion des çonclusions du rapport 
de la commission de comptabilité sur 1e 
mac: de résolution portant fixation, pour 
l’'excreice 1949, des dépenses de l'Asse xr- 
blée nationale et de FAssemblée de 
l'Union francaise (n° — M. Aubry, 
rapporteur 

Suite de la discussion: I. — Du projet 
de loi portant application des arti‘i:s 7 
et 16 de l'ordonnance n°45-770 du 21 avril 
19:35 et de Particle 6 de la loi n° 45-2389 
du 2 cetobre 1946; IE — Des propasttions 
de ioi: 4° de M. Mondon et plusieurs de 
ses collègues portant anplication des ar- 
ticles 7 et 16 de l'ordonnance n° 45-770 
du 21 avril 1945 sur la nullité des actes 
de spoliation accomplis par Fennemi et 
de l’article G de la loi n° 46-2289 du 28 oc- 
tobre 1946 sur les dommages de guerre; 
2? de M. Minjoz et pusieurs de ses col- 
lègues tendant à compléter l'article 6 de 
ia loi du 28 octobre 1916 sur les dom 
ruages de guerre pour rendre effecuve la 
carantie de l'Etat accordée à certaines tas 
tégories de spoliés par l'article 7 de l'or- 
dornance du 21 avril 1955 sur la nullité 


2904. 


des actes de spoliation (n° 2686, 3226, 
0165, 5251, 5385, 5925. — M. Lareppe, rap- 


porteur). 


Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédit au ministre de l'indus- 
trie et du commerce au titre du budget 
général pour lexercice 1948 (partic palion 
au déficit d'exploitation de Gaz de France) 
(n°s 5753, 5958, — M. René Pleven, rap“ 
porteur). 


loi portant ou« 
litre du buug 

» {948 ({subven- 
t aux collectivités 


Discussion du projet à 
verture de crédit au 
lintérieur pour l'ex 


t 
tions spéciuies de 11 


let Aa 
UULEL GE 


locales, n° 5719}. 

Discussion du projet de loi portant fixa- 
tion du budget. général de l'exercice 1949 
dépenses civiles de reconstruction ef 
d'équipement) (n°s 5655, 5956, — M. Char- 
les Baransgé, rapporteur cénéral). 

Discussion du projet de loi portant fixas 
tion du budget général de l'exercice 1949 
(dépens: rdinaires civiles n°° 5653, 
957. — M. Charles Parangé, raprorteur 
général. 

Discussion du projet de loi portant ous 
verture de crédits provisoires et autoris 
sation d'engagement de dépenses titre 


s dépenses militaires pour les mois de 


janvier et de février 1919 (n° 596:) 

A vingt et une heures, troisième stancé 
publique : 

Suite di à discu on «& fa S 1NS- 
crites à l'ordre du jour d À m4 
seance 

I n'y s d' ob Lt 

L'ordre du jour est réglé 

Person ne dem | 

[oi Ï 1 
La sé: e est lex 
La séance est levée à treize heures 
| Cin4 miniulé S.) 


proposition de loi de| 


Le Chef du service de la stén 
de l'Assemblée: national. 
Pauz Laissy. 
—*t 6 &——— 


graphié 


, 











ee — 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE 


LA 


1: séance du 30 décembre 1948. 


SCRAUTIN (N° 1311) 


Sur le projet de 
la Républiqu( $ 


, amendé par 


relatif à une 


le Conseil de 


ouverture de 


crédits au budget de l'interieur. (C rédits 
pour les mineurs victimes des grèves.) 
Nombre des volants......ss..se se UT 
Muiorité constitutionnelle......... 311 
Pou l'a laptior ss... 397 
Contre .....0000 ssosseés 180 
L’A b] tionale à adopté. 


Ont voté pour : 


MM 
Abelin. 
Ahnrte. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}, 
Archiaice. 
Arnà: 
ASseray. 
Aubarue. 
Auban. 
Aubry. 
Audesuil, 
Augarde. 
Auineran. 
Babet Raphaël). 
Bacor. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbicr, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barro!t 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson ({ 
Baurens. 
Bayiet. 
Bayrou 
Beauquier, 
Bèchbe, 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aiy Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounces. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessuc. 
étolaud. 
Beusniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Billères, 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra 
Bougrair. 
Bouliey (Jean). 
Boulet (Paul), 
pour. 
Bouret ‘Henri). 
Bourgès-Maunour 
Xavier Bouvier, 
et \ ilaine. 
Bouvier - O’Cotlereau, 
Mavenne. 
Bruscet (Max). 
Bruvneel 
Rurlot. 


Buron. 


Y. 
Ille- 











Cadi Abdelkader), 


Cartier {Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôine. 
Casieliani, 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastei!ain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevallier 
Alger. 
Chervallier 
Indre. 
Chevailier 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fluret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Couston, 
Crouzier. 
Dagain. 
Damas. 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deffcrre. 
Defos du 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Desjardins. 
Desson, 
l'evemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 


(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


Rau. 


Dor- 


Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutreilot. 
Draveny. 





Duforest 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx, 
Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric Dupont 

Frédet (Maurice). 
Froment 

Furarid 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gallet 

Galv-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gazivr. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobhbi . 

Godin. 

Gorse. 

Gesset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon 

Guilbert. 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
têce. 

Guitton. 

Guyornard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mund), Gironde. 

Halbout. 

Henault, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph - An- 

s\, Seine. 


(Yves), 


Hütu:-Desgrées. 
Ihuel. 
Jacquinot, 
Jaquet 
Jcan-Moreau. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Jugias. 
Ju.cs-Julien, Rhône. 
Ju:y. 
Kauffmann, 


ir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (kRenéj. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Oiivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille, 
Cantal, 





Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 


Le Coutaller. 

Leenhardt Francis). 

Mie Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 


Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespes. 

Letourneau. 

Le ‘froquer 

Levindrey. 

Liquard. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Charies Lussy. 

Mabrut. k 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Marlel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Pelsche, 

Mauroux,. 

Mayer (Daniel), Seine. 
ice Mayer, Constan- 
line, 

Mazel. 

Mazicr. 

Mazuez 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
.Vendée, 

Micheet, 

Minjoz. 

Milterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noë, (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penay. 

Petit ( Eugène - Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Pevyrolles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René), 


(André). 


(Pierre - Fer- 


Indre- 





Poimbæuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

Pourtier 

Mile Prevert. 
Prigent (Roberb, 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queu.lle. 

Quilici. 

tabier. 

Ramadier. 

Ramarony, 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond Laurent, 
Rech. 

Regaudie. 
Reil'e-Soult, 
Rencurc!. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 
Ribevre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine 

Rincent. 

Rivet, 


Rociore 


tolln (Louis). 
Roques. 
Roulon, 
Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff. 

Schautffer (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Aïibert), vas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist {Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouct, 
Cachin (Marcel). 
Calas, 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Jau!e-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot, 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 


Schuman (Rob»rt), 
Mose:le, 

Schumann {Maurice}, 
Nord. 

Segeile. 

Sesma sons (de). 
Siefr:dt. 

Sigrist. 

Silvandre, 
Simonuet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo) 
Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Tailade, 

Teitgen (enr), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ile 
elt-Vilaine. 
Temple, 

Terpend. 
Terrenoire, 

Th'bauit. 


Thiriet. 

Tlomas (Eugène). 
Thoral 

Tinaud (Jean-LouisVe 


Tinguy (de). 
Toub'anc. 
Triboulet, 
Truffaut, 

Valay. 

Va:entino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verncyras. 

Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 

Viollelte (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Wo:ïff. 








Coulibaly Ouezzin, 


Yvon. 


contre : 


Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 
Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jcan), Scine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis)4 

Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde), 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme Francois. 

Mrne Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Gcoudoux. 

Gouge. 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques) 

Gros. 

Mme Guérin (Lucic}, 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond, 
Seine, 
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Hamani Diori. 


Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Ca:nin, 
Houphouet-Boigny. 

Joinville (Alfred 
Maileret). 

juge. 


Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kkriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Ma- 
rie), Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune {Iélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisetle. 

Aante. 

Lozerav. 

Maillocheau. 

Mamadou kKonale. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Meiv. 

Meunier (Pierre), Côle- 
d'Or. 

Michaut MNictor), 
Seine-fnférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautre. 

Mme Nedelec. 





Noël (Marcel), Aube. 
Fatnaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. : 

Perdon f{Ililaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Pierrard. 

'irot. 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté, 
Rametie, 
Renard. 

Mme Reyraud. . 
Rigal (Albert), Loiret. 
Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaule 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mle Rumeau. 
Savard. 

Mme Scheïl. 
Servin. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vail'an!t-Coutu- 
rer. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zun:ino. 


Seine. 


(Roger}, 


S’'est abstenu volontairement : 


M. Caillavet, 


N'ont pas pris 
MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aujoulat, 
Benchennouf. 
Mile Bosquier, 
Boukadoum. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Condat-Mahaman. 
Courant. 
berdour 
bDechors. 
Guitlant 
Guissou 
s°snmot. 
khider. 


(André), 
(Henri). 





part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Livry-Level. 
Mamba Sano. 
Marne. 

Mezerna 

Nazi-Boni. 
Ouedraogo-Mamadou, 
Pouryet. 

Recy (de). 
Saravane Lambert, 
Senghor, 

Serre. 

Theetten. 

Viarm. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabcmananjara. 
Excusés ou abse 


MM 
Casamant. 
Chevigné (de). 
Daladier (Edouard). 


N'ont pas pris 


Al. Edouard Herriot, 
bhlée nationale, et M. Bo 


séance. 


Les nombres 

élé de: 
Nombre des votants 
Majorité constitutior 
Pour l'adoption. 


a]nonct 


Mais, après vérification, ces 


din ci-dessus. 


Racseta 
taVOoahangy. 
nts par congé : 


Gay (Francisque) 
Nuegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 


part au vote : 


président de l’'Assem 
uxom, qui présidait la 


fs en séance avaient 
PPT PRET VE CR: 
MOHO seu J11 
0% sései. 00 

ER" se" 100 


nombres ont 





+0. 





Contre 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Airoldi. 
Alliot, 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Asseray, ‘ 
Astierde La Vigerie{d'). 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 
Auguet. 
Aurneran. 
Babet (Raphaël). 
Lacon. 
Baüie. 
Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Barel. 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bariolini. 

Bas 

Paul Fastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Reauquier. 

Bèche, 

Becquet. 

Bégouin. 

Béné {Maurice}. 

Benois! (Charles). 

Bentaïeb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 


Bergasse. 





Bil'oux 
Binot. 
RiscarJet, 

H ! 

3lan ‘het. 
Hiocquaux. 


serons 


L'Assemblée nationale 


Ont voté 





Boccagny. 

Bocquet. 

Eoganda. 

Edouard Bonnefous. | 
Bonnet | 
Bonte (Florimond), | 
Barra. 


{ 
{ 
| Courant 
[ 
{ 
( 


SCRUTIN (N° 1312) 


Sur l'article unique de la proposition de loi 
complétant l'article 6 de la loi du ?8 octobre 
1916 sur les dommages de guerre. 


Nombre des votants. ...sssssesees 570 
Majorité absolue.......ssssesss... 286 


Pour l'adoption. 


'esvesecsss H40 
sosodosres 00 


a adopté, 


pour : 


Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Ilenri). 

Boursè:-Maunoury. 

Mme Loutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxorm. 

Brault. 

Mme Madeïeine Braun. 

Brillouct. 

Brusset 

Burlot. 

Buron. 


(Max). 


Le) 





Cane. 
Capderville, 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius). 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani 
Castera. 
Catrice. 
Cayeux 
fayol, 
Cerclier. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chaban-Delmas, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Chassaing 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
A'cer 
Chevailier 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 


Christiiens. 
+4 


(Jean). 


(Fernand), 
(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


Citerne. 

Clemenceau (Michel. 

Clostermann. 

Coff'in 

Cogniot 

Cordonnier 

Coste-Floret ‘Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

nudray. 

oulibaly Ouezzin. 


-ousion. 


i Crouzier. 


Mile Bosquier. | Dagain 
| Bougrain. | Dans 
Bouhey (Jean). | Darou. 


Boulet (Paul). i 


Mme Darras, 





Dassonville. 
David (Jean-Paul), 

Scine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes, 

Defferre. 

Defos da Rau. 
Desoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Deiahoutre. 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis {Aipnonse). 
liaule-Vienne. 

Denis (André), 

li rdogne. 
Depreux (Edouard). 
Desjardins, 

Desson 

Devemy. 
Dezarnauids. 
Dhers 

Diallo (Yacine}). 
Mi'£ Dienesch. 
Djemad 
Dormn'njon. 
Dauala, 

Mine Douieau 
Doutre'lot. 
Doyen 

Draveny. 
Drevfus-Schmiit, 
Ducios (Jacques). 

Seine 
Ducios (Jean), 

Suine-et-0ise. 
Puforest. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Mie Dupuis (José). 

Seine. 

Mare Dupuy, Gironde, 
Dupuy (Marceau), 

Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaul!x. 

Du'ard 

Duve au. 

Mme Duvernois. 
Elain. 
Érrecal 


vr 
\ 


— 


op Love > Le barbe Eu Dncr Br Le 7 Le r Et Lay Base Do Dr Le Dre: Da Eas7 Enr Es 





EN e 
agon (Yves). 
ajon {Etlienne),. 


ne (Philippe). 


nent 
Hd 

; lle 
» bo t 
Gailiard. 
Mine G 
Gall 
Gaiv-U 18 
(5 ji E 
G | 
LE | 
LU 
Ur 
’ r 
G 
(x 
6 
: 
{set / 
t, } 
Gi ) 





Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girand 
Godin. 


(rorse, 


Jhe 


f" + LE 
WOSTIAL, 


Gosse t. 
Goudoux. 
Gouzge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard 


Greffier 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grimaud, 

Gros 


Mme Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure, 


Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guér Rocc}, 
pe e 

Guesdon 

Guiguen 

Guiibert, 

Guillant (A 5) P 

G ; 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

G1} lon Lo: S}s 
Finistère 

Gui!ton 

GUYOMa d. 

Guyon (Ji Ray 
mon Gironde, 

Guyot {1 19nd), 
sSeinP 

Haïbout 


Harmani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henauït. 

Henneguelle, 

Mine tertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilirnes. 

Iugues (Joceph-Ane 
dré), Seine. 

Hulin 

Husse! 

Hutin-Desgrèces, 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jeanmot. 

Joinville Alfred Mal- 
1 ré 


t 
eret 


Joubert. 

Jo (Géraud) 

Juze 

Juylas. 

Jui 1 G: in}, 
au: \ipes 

July 
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Lefèvre-Pontalis, Nognères. Teitgen (Pierre), Mme Vaillant-Couiu- 


Legendre, Oftui. Ille-et-Vilaine, rier. SCRUTIN (N° 1313) 
Mine Le Jeune (Ié- n 











. ITVOen.., Temple. | Valay. Sur Partiete unique du projet de loi 
2 -du-Nord. |P ski. l'erpenl. | Vedrines. relalif aux avances aux hoüillères 
] ‘reur P lu. lerrenaoire | Vée. 
1e) + (de) dr mr on ‘ Mon Nombre des volants... ...cccc.. 663 
_ \aCJ. inistère. AACELLEeN. | ÉTSSS d Majorité absolue. .....cosoc0seos.e 282 
D” P nier lhihau!t. [M ne Vermegrscn, PA “+ À 
à , Peno Thiriet. | Verneyras. Pour l'adoplion.........,. 379 
| Perdon (lilaire), Thoral | Very Emmanuel), Contre pssosososesoesocree 109 
L \fme Péri. Thorez (Maur \, | Vinrd. 


J Péron (Yves). Thuiilier | Viat e 2 


Assemblée nationale a adopté. 

L'1 Waldeck). Petit (Albert Seine. | Tillon (Charles). | Villard. 
Liq Pevrat. Tinaud (Jean-Louis). | Pierre Vilon, ; 

\Mime P Tinguy (de). | Vuillaume. Ont voté pour : 
Pextel Touchard. | Wagner. 
ï Philip (And Toujas. | Wasmer. MM. Charpin. 
Lou-ia Pierrard Tourne [Mlle Weber. Abelin. Chassameg. 

Pirot. Touriaud. | Won. Abnne, Chastellain, 
L Pleven (R ) [riboulet, | Yvon. AKU. Chautard. 
Poimbœuf Erica | Zuuino. Allomneau, Chaze. 
« Mine Poinso-Chapu Truffa | 


Mi 1 puis. L. Arniot (Octave), Chevallier (Jacques), 
À Poirot (Maurice), , Aptthy. Alger, 

Macou 1 Poulain. Ont voté contre : Aragon (d'}, Chevalier (Louis), 
“ia { | 

\1a 





PR re Archidice. _ Indre. 
la'brant. Pourtalet, ; MM Mau ad ds arnal. Chevallier (Pierre), 
\Mallez Pourtier. B ou 1. Maver (Daniel, Seine, AssCras. Loiret. 
Mamadou Konaté. Mile Prevert. Biondi. Mitterrand." Aubame. Christiaens. 
Manceau Pricent (Robert), Nord. Bru\ ice, Moch (Ju:es). Auban. Clemenceau (Michel). 
Ma Sangnier. Pricent (Tanz 1v) Lailoire. Morice : : AUDrY. Clostermann. 
Mari Louis). DR à Colin | Pet igonc-Clau- Audeguil, Coffin. 
NMaroselli. be ch | Coste-Floret (Paul), .Qius). Augarde. Colin. 
Qiartel (Louis), + ot Hérauit, Pflimiin. Aujoulat. Condat-Mahaman. 
Aa 11] Ouitici Deibos (1 von). Pir ar. Babel (Raphaël), Cordonnier. 
Ma: (André). \ime Rabaté Devina Pineau. Bacon. Custe-Floret (Alfred}, 
Masson {Albert}, Loire. | habier Dupraz {Joannès). queue. Badie. Haute-Garonne. 
Ma:son (Jean). Ramette Jean-Moreau, Ramadier. Badiou. Coste-Fhret (Paul). 
Haute-Marne, Ramonet Quies-Juiien Rhône. LORY-RevILON. Barangé (Charles), Hérault, 
Mato D É Rss Lacoste. + schneiler. CRT Maire-ct-Loire. Coudray. 
[Ma R nl xs + ts in Lejeune (Max), Somme Schuman (Robert), Barbier. Couston. 
Diauroux Raynond SE as Marcel!in. _ Moselle. Barrot. Dagain. 
l'et Maver R | VAUT Marie (André). Thomas (| gène). Bas. Darnas, 


Paul Bactid. Darou. 
Aa Re | “ > S'est abstenu volontairement : anary d’Asson (de) | David (Jean-Paul), 
Mazie! Dons Nf. Caillave! Baurens, Seine-et-Oise, 

Zû Pi Deco MAS Baylet. David (Marcel), 


RS. Revnaud {Paul). N'ont pas pris part au vote : Bayrou. Landes. 





ne Don Bexuquier, Pefterre. 
Médecin Rico 6. dass \I AL. | Lécrivain-Servoz. Bèche Defos du Pau, 
Méhaignarie ieal (Albert he Aku Mambha Sano. Becquet. Desoulle. 
Ni nd France . M, + ( Abe rt). Loire 5 4 c se \! sr set Ben AlY Chérif. Mme Degrond. 
Menthon (de Rigal (Eugène), Seine. Anithy. \fek! Benchennouf. Deixonne. 
André lercier, Oise. |Rincent. Aujoutat Mezerns Réné Maurice). Delachenal. 
die Vos ivet le ln à sntaïel Delahoutre 
Nierecie \ndré-Fran- |, Bardoux (Jacques). Monin Bentaïeb. LED 
cois). Deux-Sèvres. | Mme Roca. Den I CT à Nazi Boni. Ben Tounes. De'bas (Yvon). 
Mélayer Rochet (Waïdeck). Benchennout. Ouedri0go Mamadou. | Béranger (André). Delcos. 
Mme Mety PoCIOre. Boukadour. Pantaloni Bergeret, Denis (André), Dor- 
Jean Meunier Roilin (Louis). Cadi ‘Alklelkader) Petit (Guy), Dessac. dogne. 
ART a ire oques Charnin et Basses Prrénées Bélolaud. Depreux (Edouard). 
xt. ; tps osenbla!t AN j . É PONS "+ re ‘ugnie7 Desson 
“feunier »jerre), Ro Diddl, . Condat-Mahaman. Pouyet. B ISTIEZ, ï 
” Côte d'Or. Roucaule (Gabriel). Derdour Ramarony SRnchInT, “ét ÿ 
Lo ; àt pond te ds Ses ichet Jevinat. 
Michaud (Louis) Gard. Deshors. Ribeyre (Paul). Bichet. : 
ot | un. Roucaute (Roger), Strihi , Ésrtéane Lame Bidault (Georges). Dezarnaulds, 
A ut | Victor) Ardèche. Guissou (Henri) Senghor. Bilières. Dhers. LE 
Ép Penn toulon Khider _ Spot Binot. Diallo (Yacine). 
ue «puni a Rousseau Lamine Debaghine Sour bre Biondi. M:le Dienesch, 
Michelet Rule. Laribi. us cup : Toublanc Blocquaux, er sé 
Midol, Mlle Rumeau. Laurens (Camille), Valentino Bocquel. ere 10 
Mico7 Sal 1 Mohamed Cheikh. Canlal. Viollelle (Maurice). Boanda. on r 


(Moisa: Sauder Edouard Bonnefous. rh À 

per re À : Bonnet. uforest. 

Sehaf Ne peuvent prendre part au vote: res Dumas :Joseph}. 
Mondén. Schauffler (Charles). MM. tasel. Bougrain. Dupraz, (Joannès). 
A! de Mme Schell. : Rabemananjara. Ravoahangy. Bouhey (Jean), Mlle Dfpuis (José), 
\ ; ÿ : Scherer (Marc). ; Boulet (Paul). selne. \ 
Modiaenier Schmidt (Robert), Excusés ou absents par congé : Bour Dupuy (Marceau), 
Monte fhndrt Haute-Vienne. Bouret (Henri). Gironde. 

” Finistère mit Schmitt (Albert), MM Gay (Francisque), Bourgès-Maunoury. Duquesne. 


SES LE ù 15-Phir Chaman! Naezgelen (Marcel), BouxoIn. . Durroux. 
pe si (P ‘Tre). S Mini (René) Chevigné (de). Pierre-Grouès. Brusset (Max), Dusseaulx, 
: . mn Manche is Dalañier (Edouard). ; Bruvneel, Duveau, 
EU et. . 


M Schumann (Maurice) Buriot. Elain. 
f ora NM 111111144144 À 11e ’ e ro! } | % f: 
Moi _ N'on ris part au vote : Buron. Errecart, F 
Des t'pas pris P Cadi ‘Abhdelkader). Evrard. 
pd }. CRCUIE. : M. Edouard Herriot, président de l’Assem- | Capdeville Fabre. 
ouchet. serre. " 








blée nationale, et M. Le froquer, qui prési- { Capitant (René). Fagon (Yves). 
Moussu Servin ' s aron ‘ar: 

butte ds VMS dait la séance, Caron. Faraud. 
Moustier (de), Sesmaisons (de). ——— Cartier (Gilbert), Farine (Philppe). 
Moutor S'efridt, Les norobres ‘énnontés en sénice ‘200 Seine-et-Oise. Farinez. 

Movre! Signor, PA art aternerse) ie annonces en " Cartier (Marcel), Faure (Edgar). 
Mudrv Sigrist, ot qe, Drôme. Fanvel, 
Musmeaux Shvanure. Nombre des votants........ss0ss 72 Castelani, Félix. 

Muller (André). sinonnet. Majorité aDsolue..ssssssoccsvsse 287 Catoire, Finet. 

Si01 , P pis Se Ta tri , : EFaner. 
une À ; nahn Pour l’adoption.........., 511 Catrire. pon'unt-Esperaber. 
Minc Ned Nissuko (Fiy-Dabo). CRIS smemmadhéest etes 7100 Cayeux (Jean). Forcinal, 

N: olinhac. 4 A ; Le x ; Cavol. Fouyet, 

Nis< Mine Sportisse, . Mais, après vérification, ces nombres ont | Cerclier. Froment. 

Noët cinir#). l'ait ade. été reclifés conformément à la liste de SCru- | Chaban-Delmas. Furaud, 
l'av-do-Dôme l'eitgen (Henri), un ci-dessus. Charlot (Jean). Gabeïile, 

N: Marvel}, Aube Gironde, 











me me — > @ > Charpentier, Gaborit 


Lis, 





DRE. 
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= 
Gaillard, Masson (Jcan), Haute- y Schmitt (Albert), Bas-  Terrenoire, Mokhtari. Mme Roca. 
Gallet. Marne. Rhin. Theëtten. Montagnier. Rochet (Waldeck). 
tGaly-Gasparrou. Maurellet. Schmitt (René), Thibault, Môquet. Rollin (Louis), 
‘Garet. Maurice-Petsche. Manche. Thiriet. Mora. Rosenbiatt. | 
Gau. . Mauroux. Schneiter, Thomas (Eugène). Morand. Roucaute (Gabriel), 
Gavini. Mayer (Daniel), Seine. | Schuman (Robert), Thoral. Mouton. Gard 
Gazier. René Mayer, Cons- Moselle. Tinaud (Jean-Louis). | Mudry. Roucaute (Roger), 
Gernez. tantine. Schumann (Maurice), | Tinguy (de). Musmeaux. Ardèche. + 
Gervolino, Mazier. ; Nord. Triboulet, Mutter (André). Roulon. 
Giacobbi, Mazuez (Pierre - Fer- | Segelle. Truffaut. Mme Nautré. Ruffe 
Godin. nand), Senghor. Valay. Mme Nedelec. Mlle Rumeau, 
Gorse. ® Meck. Siefridt, Valentino. Noël (Marcel), Aube. Savard. 
Gosset. Médecin. Sigrist. . Vée. Patinaud. S Mme Schell, 
Gouin (Félix). Mehaignerie. Silvandre. Vendroux, Paul (Gabriel), Finis- | Servin. 
Gourdon. Mekki. " | Simonnet, Verneyras. nistère. Signor. 
Gozard Mendès-France. Sion. , Very (Emmanuel), Paumier. Mme Sportisse. 
3rimaud Menthon (de). Sissoko (Fily-Dabo). Viaîte. Perdon (Hilaire). Thamier. Az 
Guérin (Maurice), Mercier (André -Fran- | Smaïil. Villard. + Mme Péri. Thorez (Maurice). 

Rhône. çois), Deux-Sèvres. | Solinhac, Vioilette (Maurice). Péron (Yves). : Thuilier, 
Guesdon. Métayer. ‘ | Taillade, ‘ Vuillaume, Petit (Albert), Seine. !|Tillon (Charles), 
Guilbert. Jean Meunier, Indre- | Teilgen (Henri), Wagner. Peyrat Touchard, 
Guille. et-Loire. = Gironde. ! Wasmer. Pierrard. Toujas. 
Guillou (Louis), Finis- Michaud (Louis), Teitgen (Pierre), Ille- | Mlle Weber, Pirot. Tourne. 

ière SAT Vendée, et-Vilaine, ‘Wolff. Poumadère. Tourtaud. 
Guissou ‘Henri), Michelet. Temple, | Yvon. Pourtalet. Tricart. 
Guitton. Minjoz. Terpend. | Pronteau. Mme Vaillant-Coutu. 
Guyomärd Mitterrand. à Pret. _rier. 
Guyon (Jean - Ray- Moch (Jules). Ont voté contre : Mme Rabaté. Ved: nes 

mond), Gironde. Moisan. Ramette. Vergès. 
Halbout.” Mollct (Guy). .. MM. Fajon (Etienxe),. Renard Mme Vermeersch, 
Wenneguelle. po M ve + 14 DS 4 1 TER + a Ba Villon. 

me \ Monjaret. Alliot. élix-Tchicaya. igal (Albert), Loire unino 
EE op Mont. ne) Mie Archinède. Fiévez. 

 Tinas Mason Montei André), Arthaud, Mme François. ; 
porn 2 ce rs Finistère. Astierde La Vigerie(d'). | Mme Galicier, Se sont abstenus volontairement 

dré) Seine. PA 7 Monteil (Pierre), Auguet. Garaudy. É Li = LL 
DT. Montillot. Ballanger (Robert), Garcia. MM. Frédet (Maurice), 
Morse) Morice. " Seine-et-Oise. Gautier, André (Pierre). Geoftre (de). 
here FIESAURS Moro-Giaferri (de). Barel. Genest. Anlier. Henault, 
MRC 1 Mouchet. Barthélémy. Ginestet. Aumeran. July. hs 
lecauiniot Mouseu. Bartolini. Me Girollin Bardoux (Jacques). Laur: 1s (Camille), 
pos 2 ù Moustier (de), Mme Bastide (Denise), | tiovoni. Barrachin, HR Can il 
" du En Moynet. Loire. Girard. Xaviçr Bouvier, Ille- Mazel. 
: >an-MOreau, Nazi-Roni. Benoist (Charies), Girardot, et-Vilaine. Monin. b 
Jeanmat, Ninine. Berger. Gosnat. Bouvier - O’Cottereau, | Petit (Guy), Basses 
June Nisse. Besset. Goudoux. Mayenne. Pyrénées. 
J Juve (Géraud). Noël (André), Puy-dc- | Billat. Gouge. Caillavet, Ramarony. 
Jagla han. mins Dôrne. Billoux. Grefticr. Crouzier. Ribeyre (Paul). 
Jules-Julen, 10nes Noguères,. Biscarlet, Grenier (Fernand). Denais (Joseph). Schauffler (Charl s). 
KauIsRanD. Olmi. Bissol. Gresa (Jacques). Deshors. Sesmaisons (de). 
Lay 2 (Alfred Orvoen. Blanchet: Gros. à u xmier. id Sourbet. 
AE (René) )« Ouedraogo-Mamadou, Boccagny. Mme Guérin (Lucie), Frédéric-Dupont, Toublanc. 


Jabrosse. HE 
Lacaze (Ienri). 
Lacoste. 


Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 


Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi. 

Lanreli. 
Laurent (Augustin), 


Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 
Lelèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lempereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lecpès. 
Letourneau, 
Levindrey. 
Liquard. 
Loustau. 
Louvel. 
CAS. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mëamb2 Sano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 





Palewski. 


Penoy. 

Petit (Eugène - Clau- 
dius). 

Mme Pevyroles. 

Peytel. 

Ffimlin. 

Philip (André). 

Finay. 

Pineau. 

Pleven (René). 


Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtlier. 

Mile Prevert. 

Prizent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Quilici. 

labier. 

tamadier. 

Ramonct 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recb,. 

Regaudie. 

Reille-Souit, 

Rencurel, 

Tony Révillon 

Revnaud (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Roques. 

tousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Sauder, 

Schafr. 

Scherer. 

Schmidt ,.Rober0, 
Haute jenne. 








Bonte (Florimond),. 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boutavant. 

Brault, 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 

Cachin (Marcel), 


Ca]as. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 


Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césare. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citrne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras, 
Dassonville, 
Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Desjardins. 


| Djemad. 


Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois, 


Seinc-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
Guil'on (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
seine. 
Haimani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Jonville (Alfred 
Malleret), 


Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Al} es. 

Kriegel-Valrimont. 


Lambhert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert ({Ma- 
rie), Finistère, 
Lamps. 


Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune(Flélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozcray 

Maillocheau. 

Mamadou 


Konate. 

Manceau 
Marty (André) 
Masson (Albert), 

Loire 
Maton 
André Mercier (Oise). 
Mme Melvy. 
Meunier (Pierrc}, 


Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 
Michel. 





Midol, 





| 
| 
| 


N'ont pas pris 


MM. 
Béguuin. 
Bergasse. 

Mlle Bosquier. 


Boukadoum. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Courant, 

Derdour 

Ga 


part au vote : 


Kh der. 

Lamine Debaghine, 
Lécrivain-Servoz. 
Livry-Level. 
Mezerna 

Pantaloni. 

Pouyet 
Recy 
Serre 


Viard. 


(de). 





Ne peuvent prendre part au vote’ 


MM. 
täbemananjara. 


| Raseta 
[Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Ch iment. 
Chevisné (de). 
Daladier (Edouard). 


Gay (Francisque). 
Naegelen (Marcel), 
Fierre-Grouès. 


N'ent pas pris part au vote: 


itionale, et 


LES 1 € no 
ar 
Nombre des volan 
Majorité ab: 10. 
Pour ] tant r 
il 10pti 
VOS “ass cé ns 
Ar H L he rit 
Via} prés veril 


té reclifiés conforinct 


lin ci-dessus, 


M. Edouard Herriot, 
t M. L 





de l'A 
qui Ï l'é 


président 


e Troquer, 


se Ma 
lait 
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COMPTE-RENDU IN EXTENSO. -— 286° STANCE 


2° séance du jeudi 30 décembre 1848, 


SOMMAIRE 


3. — Procès-verbal. 

2, — Coordination des transports ferroviaires 
et routiers. — Adoption, sans débat, d’un 
project de loi, 

83. — Réglemention du conseil supérieur des 
ransports, — Adoplion, sans débat, d'une 
proposition de loi. 

4, — Abonnements téléphoniques forfaitaires 
souscrits par les questures de l’Assemblée 
nationale, du Conseil de la République et de 
l'Assemblée de FUnion française. — Adop- 
tion, sans débat, d'un projet de loi. 


6, — Fixation, pour l'exercice 1919, des dé- 
penses de l’Assemblée nationale et de l'As- 
semblée de FUnion française. 

Discussion des conclusions du rapport de 
la commisison de comptabilité, 

M. Aubry, président de la commission. 

Discussion générale: MM. Tourné, le pré- 
sident de la commission, André Mutter, 

Félix Kir, Farinez, Poirot. 


Passage aux articles du projet de résolu- 
tion 

Art, 17, — Adoption. 

Art, 2 


MM. Virgile Barel, le rapporteur, Schaut- 
filer, — Adoption. 

Adoption de l’ensemble du projet de ré- 
solution. 


6, — Nuliité des actes de spoliation accomplis 
par l’ennemi. 

Suile de la discussion d’un projet de ioi 
et de proposition de loi. 

MV. Lareppe, repporteur de Ja com- 
mission de Ja reconstruction et des 
dommages de guerre; Edgar Faure, rappor- 
leur pour avis de la commission des finan- 
ces; Mondon, rapporteur pour avis de la 
Cominission de la justice. 

Discussion générale: MM. René Schmitt, 
président de la e<ommission de la recons- 
truction et des dommages de guerre; Rosen- 
blatt, Pineau, ministre chargé par intérim 
des finances; Mondon. — Clôture. 

Passage à la discussion des articles. 

Art, 4er, 

M. Mondon. 

Modification demandée par le G nverne- 
meni: MM, le ministre chargé par intérim 
des financese Mondon., 

Amendement de MM. Mondon et Thiriet: 
M, Mondon, — Adoption. 

\joption de l'article modifié. 

Art. 2, 

Amendement de MM. Mondon et Thiriet: 
MM. Mondon, k ministre chargé par inté- 
rim des finances, — Adoption. 

Adoption de l’article complété, 

Adoption de l’ensemble du projet de joi, 


7, — Ouverture de crédit au ministre de lin 
dustrie et du commerce pour la participation 
a1 défici, d'exploitation de Gaz de France. 

Discussion d’un projet de loi. . 

MM. Pleven, rapporteur; Fredet, Cayeux, 
Louvel, rapporteur pour avis de la comunis- 
sion de la production industrielle: Pierre 
Monte! 

Discussion générale :MM. Lespès, le rap- 
porteur, Michel, Lacoste, ministre de l'in- 
dustrie et du commerce; Pierre Montel, Ber- 
gasse, René Mayer, J.-P. Palewski, — Cl0- 
ture ’ 

Passage à Ja discussioA des articles. 

Renvai de la suite du débat à ia séance 
du soir. . 


8, — Règlement de l’ordre du jour, 


au troisième alinéa .de 





PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures 
el demie. 


ot 00 


PROCES-VEREAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
première séance de ce jour a éié affiché et 
distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté, 


2 — 


COORDINATION DES TRANSPORTS 
FERROVIAIRES ET ROUTIERS 


Acoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi pro- 
rogcant la réglementation relative à Ja 
coordination des transports ferroviaires et 
rouliers. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Les 
délais prévus au troisième alinéa du para- 
graphe 1% de l'article 16, au dernier 
alinéa du paragraphe 2 de l’article 24 et 
’article 26 de 
l'annexe A au déeret du 12 novembre 1938 
relatif à la coordination des transports 
et au statut des bateliers sont prorogés 
jusqu’au 31 décembre 1919. 

« Les dates d'application des programmes 
prévus pour les transports de voyageurs 
et de marchandises au paragraphe 1% 
de l'article 42 de la même annexe sont re- 
portées au {* janvier 1950. » 

Je mets aux voix l’article unique du pro- 
jet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voix, est adopté.) 


REGLEMENTATION DU CONSEIL SUPERIEUR 
DES TRAN3PORTS 


Agcption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Beauquier tendant à modifies et 
compléter Ja loi n° 47-1684 du 3 septembre 
1947, rétablissant et réglementant le Con- 
seil supérieur des transports, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — La 
loi n° 47-1684 rétablissant et réglementant 
le conseil supérieur des transports est mo- 
difice ainsi qu'il suit: 

« Article 2, deuxième alinéa: 

« I transmettra son avis au ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme et, s’il y a lieu, aux autres minis- 
tres intéressés. Pour le cas où l'avis du 
conseil supérieur des transports ne serait 
pas suivi d'une décision conforme, il sera 
obligatoirement procédé à une seconde dé- 
libération. » 





« Article 3, premier alinéa: 

« Le conseil supérieur des transports de- 
vra, dans le plus bref délai possible et au 
plus tard avant le 30 juin 1949, pige d 
au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme un projet de coordi- 
nation et d'harmonisation des divers 1ga- 
des de transports, » 

« Article 5, premier alinéa: 

« Le conseil supérieur des trançgports, y 
compris son président et son vice-prési- 
dent, est composé‘de soixante-treize mem- 
bres comprenant: » 

« Mème article, propane d): 

« d) Dix-neul représentants du Parle- 
ment et des usagers, soit: 

« — Jrois membres de l’Assemblée na- 
tionale ; 

« — Deux membres du Conseil de Ia 
iépublique ; 

« — Deux membres de l’Assemblée de 
l'Union française, présentés par les eom- 
missions des moyens de communication 
de ces assemblées ; 

« — Deux membres du Conseil écono- 
mique ; 

« — Trois membres représentant les 
offices de transports; 

« — Trois membres représentant les as- 
sociations de tourisme ; x 

« — Quatre personnalités désignées par 
le ministre des travaux publics et des 
transports, choisies en raison de leur com- 
pétence, » 

Je mets aux voix l’article unique de là 
proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, 
mis aux voir, est clople.) 


ABCNNEMENTS TELEPHONIQUES FORFAI- 
TAIRES DES ASSEMBLÉES PARLEMEN- 
TAIRES 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à lar- 
ticle 56 du règlement, du projet de oi 
relatif aux abonnements téléphoniques for- 
faitaires souscrits par les questures de 
l'Assemblée nalionale, du Conseil de 
République et de l'Assemblée de l'Union 
française. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — Par déro- 
gation aux dispositions du paragraphe 1% 
de l’articte 84 de la loi du 22 mars 1924, 
un régime forfaitaire est applicable aux 
abonnements mg pére souserits par 
les questures de l’Assemblée nationale et 
du Conseil de la République pour le 
comple des services de, ces Assemblées et 
des membres desdites Assemblées rési- 
dant dans les départements de la Scine, de 
Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne ». 

Je mets aux voix l’article 1®. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Ce régime donne aux béné- 
ficiaires, contre payement de Ja rede- 
vance d'abonnement applicable aux abon- 
nements principaux ordinaires dans le 
réseau de Paris, le droit à l’échange gra- 
tuit de communications téléphoniques 
avec les abonnés du réseau de Paris et du 
réseau de Versailles jusqu'à concurrence 
de 250 taxes de base par mois. 

« Dans les réseaux où les compteurs des 
abonnés enregistrent à la fois les com- 
munications ci-dessus prévues et les com- 
municationæ intéressant d'autres réseaux, 
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Ja limite de 250 s'applique à l’ensemble 
des taxes de base enregistrées. » — 
(Adopté.) - 

« Art. 3. — Ce régime est applicable, 
dans les mèmes conditions, aux abonnc- 
ments souscrits par la questure de l'As- 
semblée de l'Union française pour le 
compte de ses membres et Services. » — 
(Adopté.) 

« Art. 4. — Sont abrogées tontes dispo- 
sitions contraires à celles de la présente 
loi, » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


—65— 


DEPENSES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE ET 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Discussion d'un projet de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion des conclusions du 
rapport de la commission de comptabilité 
sur le projet de résolution portant 1ixa- 
tion, pour l'exercice 1919, des dépenses 
de l’Assemblée nationale et de l’Assem- 
blée de l’Union française (n° 5904). 

La parole est à M. Aubry, président de 
la commission de comptabilité, rappor- 
teur. 


M. Aïbert Aubry, président de la com- 
mission, rapporteur. Mes chers coilègues, 
vous avez eu connaissance du rapport de 
la commission de comptabilité vous de- 
mandant de bien vouloir approuver, pour 
l'exercice 1949, les dépenses de V’As- 
semblée nationale, qui se montent à 
1.734.076.000 francs, ct celles de l’Assem- 
blée de l'Union française, qui s'élèvent à 
523.274.000 francs. 

Les détaïïs de ces budgets vous ont été 
donnés dans ce rapport. Je suis prêt à 
vous fournir tous renseignements complé- 
mentaires que vous pourriez désirer, 


M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Tourné, 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, 
le groupe communiste votera contre les 
conclusions de M. le président de la com- 
mission de comptabilité et rapporteur. 

Une fois de plus, nous voulons expli- 
quer les raisons de cette attitude, que 
nous avons déjà prise antérieurement. 

Nous nous opposons aux conclusions da 
M. le président de la commission de comp- 
tabilité parce que, dans le budget de ’As- 
semblée nationale, est prévue une nou- 
velle augmentation de l'indemnité parle- 
mentaire. 

En 1948, l'indemnité parlementaire était 
de 834.000 francs. En 1949, elle sera de 
960.400 francs. L'augmentation est done de 
plus de 126.000 francs. 

Il faut remarquer que vous êtes d'accord 
pour appliquer au traitement des députés 
l’échelle mobile dont vous refusez le béné- 
fice aux salariés, (Applaudissements à l’er- 
lrême gauche.) 

L'indemnité grec man est calcuiée 
d'une façon telle que ia moitié de celle-ci 
échappe à l'impôt, 

En effet, l'indemnité parlementaire pro- 
prement dite est de 528.220 francs, aux- 
quels s’ajoutent les frais de mandat s'éle- 
vant à 432.180 francs. 

. À ces 432,180 francs, il faut ajouter une 
indemnité de résidence de 71.009 franes 


] 


ainsi qu’une indemnité de cherté de vie 
de 12. francs, Ce sont donc, au 1otal, 





515.060 francs de frais de mandat qui 
échappent totalement à limpot. (Inter- 
ruptions à gauche et au centre.) 


Les députés ne s’oublient pas: la prime 
de 2.500 francs à été accordée à tous les 
parlementaires, alors que les travaill'urs 
à domicile l’attendent encore et que, dans 
nombre de départements de Fiance, Les 
ouvriers agricoles ne l’ont pas encore per- 
çue. 

Ainsi, vous donnez, mesdames, mes- 
sieurs, à un double point de vue, le mau- 
vais exemple: en augmentant vous- 
mêmes, d’une façon continue, l'indemnité 
parlementaire. 


M. Jules Ramarony. En raison de la ré- 
férence au traitement récemment revalo- 
risé d’une catégorie de fonctionnaires, 
cette augmentation était automatique. 


M. André Tourné, et en échappant en 
partie à l'impôt, “ans 1e temps mème où 
les petites gens sont écrasés de charges 
par les projets fiscaux que nous avons dis- 
cutés ces derniers jours, En agissant ainsi, 
vous justifiez les revendications de Ja 
C,. G. T., qui réciame l’échelle mobile ainsi 
qu'une augmentatton de 25 p. 100 de tous 
les salaires, qui demande qu’on accorde 
au plus tôt aux fonctionnaires Jes 3.000 
francs d'augmentation mensuelle réclamés 
par eux et les 2.000 francs par mois que 
sollicitent les retraités. 

La C. G. T. réclame encore la compensa- 
tion intégrale de la hausse des loyers, 
ainsi que la suppression des zones de sa- 
laires, suppression dont vous ne voulez 
pas. Vous voulez même empêcher la dis- 
cussion de cette mesure devant lAssem- 
blée, 

Vous vous élevez en outre contre toute 
demande de suppression des sanctions 
dont les mineurs, coupables d’avoir lutté 

our la défense de leur pain et de celui de 
eurs enfants, ont été victimes, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Enfin, vous avez jusqu'à présent refusé 
d'accepter la proposilion tendant à porter 
la retraite des vieux à 45.000 francs par an 
et vous avez réservé le même sort à la 
demande de notre ami Ambroise Croizat 
qui propose d’allouer 2.500 francs par mois 
aux économiquement faibles. 

Pour les travailleurs et les pauvres gens 
vous ne voulez rien donner mais vous 
trouvez naturel de vous augmenter d'un 
seul coup de 126.000 francs. 

Et pour les mineurs qu’avez-vous fait ? 
Vous avez permis au Gouvernement — 
du = oins vous lui avez donné un blanc- 
seing pour le faire — de lutter contre les 


M. Jules Ramarony. Cela n'a aucun rap- 
port avec l'indemnité parlementaire ! 


M. André Tourné. On a mobilisé contre 
les mineurs — cela a été rappelé ce matin 
avec beaucoup de force — des chars, des 
avions et des dizaines de milliers d'hom- 
mes, dépensant ainsi des dizaines de mil- 
liards de francs. 

Ce matin, M. Lacoste, ministre de l’in- 
dustrie et du commerce, a Jui-même re- 
connu à la tribune qu’on ne pouvait pas 
accorder aux mineurs 15.000 francs par 
mois, c’est-à-dire le minimum vital. 

Au moment où ce minimum vital de 
15.000 francs par mois est refusé aux mi- 
neurs, -il est un peu paradoxal qu’on soit 
d'accord pour porter l'indemnité parlemen- 
taire à 100.000 francs par mois. 


M. Henri Lespès, Démagogie habituelle! 





M. André Tourné. Ce n’est pas de la dé- 
magogie. Je cite des faits. 

Certains de nos collègues invoquent la 
dignité par'ementaire. Moi, je vous dis 
avec toute la franchise dont je peux être 
capable qu’au moment où l’on refuse 
15.000 francs par mois à des mineurs qui 
travaillent durement du matin au soir 
pour nourrir leurs enfants et où l'on s'at- 
tribue 100.000 francs par mois, on ne peut 
pas parler de dignité parlementaire. Je 
vous demande d'y réfléchir. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Exclamations 
sur divers bancs.) 

Pour nous, la dignité parlementaire con- 
siste à accorder aux aulres ce que l’on 
s'accorde à soi-même. 

Je n’entends pas par là qu’il faut accor- 
der 100.006 francs par mois à tout le 
monde; je veux dire qu’il convient de 
permettre au moins à tous les travailleurs 
de vivre d’une facon convenable et digne, 
en commencant par les mineurs, exposés 
quotidiennement aux pires dangers. 

Au moment où l’on refuse aux anciens 
combattants et aux victimes de la guerre 
l'augmentation de leurs pensions, au mo- 
ment où l’on discute quelques centaines 
de francs aux économiquements faibles, 
nous, communistes, avons raison de pro- 
tester contre l’augmentation de l’indem- 
nité parlementaire. En agissant ainsi nous 
restons fidèles à notre politique de dé- 
fense des intérêtg des travailleurs. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ta parole est à M. le 
président de la commission de compta- 
biüté. 


M. le président de la commission. Je sa- 
Vais que le rite serait respecté, (Applau- 
dissements et rires à qauché et au centre.) 

Autrefois, c'était de l'extrême droite 
à se attaquait le principe même de l'in« 
demnité parlementaire. … 


M. André Lenormand. Elle est 
avec vous, maintenant! 


d'accord 


M. le président de la commission. C'est 
à l’extrême gauche, maintenant, que l’on 
parle contre cette indemnité. 

Je ne sais pas comment vivent les par- 
lementaires communistes; je sais toute- 
fois qu’ils n'ont pas renoncé à toucher 
leur indemnité parlementaire. Et pourquoi 
n'ont-ils pas eu, malgré les appels répétés 
que le président de Ja commission de 
comptabilité a lancés au nom de la majo- 
rité, le courage de déposer une proposi 


)051- 
tion abrogeant la loi de 1938 qui no S as- 
simile aux conseillers d'Etat ? (Applaudis- 
sements à gauche et au centre. — Inter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 

Qve n'ont-ils prop iotre as tion 
aux cantonniers, aux facteurs, ou bien en- 
core à ces directeurs d'usines n 
sées où-ils avaient placé leur: _ 
dont le traitement est bien sup 
l'indemnité d’un député! (Appladi 
ments à gauche, au centre et à à ) 

Par ailleurs, il est assez bizan ni 
au Conseil de Ja République, mi à l’As- 
semblée de l'Union francaise, aucun mem 
bre communiste ne protesie contre l'in- 
demnité pariementaire qui, pourtant, y 
est égale à la nôtre ! | 

Mieux, et vous le savez bien, 7 g 
les communistes, les vôtres ont d j 
pour l’Ass mblé( de l'Union fra 2 
une certaine autonomie f ua 
de favoriser les voyages qui perm ent 
certaine propagande aux frais de la prin- 

ssel (Appl em à x 
centre et à droite, — Ercl IRONS à 
l r'l ‘ême 
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Il faut qu'on sache une fois pour toutes 
qu'il y à 432.(X0 francs de frais de repré- 
sentation sur les 960.000 francs de l’indem- 
nité, Où est donc ce total de 1.175.000 
francs dont vous parliez voici quelque 
quinze jours ? 

Vous devriez savoir que nous ne précé- 
dons pas les conseillers d'Etat dans l'har- 
monisation des traitements; c’est senle- 
ment lorsque les dispositions légales per- 
mettent aux conscillers d'Etat d'obtenir 
un certain traitement que notre indemnité 
est portée au mème chiffre. Or, les conseil- 
lers d'Elat n'ont pas de frais de représen- 
tation. 

D'autre part, vous avez presque tous 
(l'oraleur s'adresse à l'extrême gauche) 
— cen'est pas mon cas — une automobile, 
(Rires sur de nombreux bancs.) 


M. Jean Catrice. Et même un chauffeur! 
(Protestations à l'extrême gauche.) 
C'est volre groupe qui a le plus de chauf- 


feurs ! 
Nous 


nombre de 


M. Jean Lliante. 


sommes prêts à 
fournir Je 


nos Voitures, 

M. le président de la commission, Eufin, 
tout le monde n'a pas, pour se loger, un 
château, comme tel député que vous con- 


naissez bien! (Rires à gauche, au centre 
et à droite.) 
M. jean Llante. Parlez-nous donc des 


pots 


M. le président de la commission. 1] 
convient de préciser ce que sont les dis- 
ponibilités réelles d'un député n'ayant 
pour vivre que son indemnité parlemen- 
taire, afin que l'opinion publique scit com- 
phètement éclairée, 


de vin que touchent certains! 


A, l'extrême gauche. Parlons des dispo- 
hibilités des mineurs ! 


M. ie président de la consaission, L'in- 
demnité parlementaire mensuelle brute 
est de 83.650 F; la retenue obligatoire pour 
pension s'élève à 5,250 F; les prélèvements 
au titre de l'abonnement au chemin de fer 
et au métro sont respectivement de 1.100 K 
et 700 F; soit 7.050 F de retenues par mois, 
auxquelles s'ajoute la cotisation de la 
sécurité sociale de 400 F. 

Peut-être le parlementaire aura-t-il be- 
soin d’un secrétaire? Car tous les partis 
ne sont pas assez riches pour offrir des se- 
crélaires à leurs membres, (Très bien! 
très bien! à gauche et au centre.) Ce se- 
crétaire, nécessaire à l'accomplissement du 
mandat de député, coûtera 20.000 F par 
mois, en moyenne. 


M. Henri Pourtalet. Alors, pourquoi re- 
fusez-vous de fixer le salaire minimum 
vital à 15.000 F ? 


M. le président de la commission. Par 
ailleurs, le député de province est généra- 
lement obligé d'habiter l'hôtel, à Paris, 
et de prendre ses repas au restaurant, S'il 
fréqueñte le restaurant de l’Assemblée... 

Sur divers bancs. Pas brillant! i 


M. le président de la commission. il 
devra compter, pour vingt jours, 11.000 F. 
Sa chambre d'hôtel — non pas aussi 
luxueuse que certains habitats réquisition- 
nés {Rires à gauche, au centre et à droite.) 
— lui coûte 6.000 F par mois. 

Votre automobile, mes chers collègues 
communistes, vous coûté encore, Comme 


à tout le monde, à condition que vous 
n'avez pas un chauffeur — mais beaucoup 
d'entre 
mois. 

A tout 
phone, car le d 


vous en ont un 10.000 F par 


cela s'ajoutent les frais de télé- 
‘puté de province paye 





toutes ses communications, y Compris cel- 
les qu'il a avec le préfet et les maires; 
ci, 4.000 F par mois, ce qui n'est pus exa- 
géré. 

Au total, pour la vie d'un député à 
l'hôtel et ses frais absolument indispensa- 
bles: 51.400 F, 

Cependant, sa famille est en province, 
où elle a besoin, elle aussi, d'un logement, 
Or, il reste 25.200 F pour assurer sa sub- 
sistance, et encore pendant quelques jours, 
le député partagera-t-il la vie de sa famille 
en province, 

Je n'ai pas retenu le prix des vêtements, 
ni le prix des cigarettes — nous avons 
bien le droit de fumer comme tout le 
monde ? — ni de la consommation qu'on 
peut offrir à un ami. (Sourires.) 

Voilà, mesdames, messieurs, ce qu’il fal- 
lait dire. 

Vous aurez, mes chers collègues com- 
rmunistes, l'occasion, ici-même, de vous 
expliquer avec moi sur les hauts traite- 
ments alloués par vous à certains hauts 
fonctionnaires de vos amis; nous verrons 
qu'ils ne sauraient se contenter de 
25.000 EF par mois pour faire vivre leur 
famille. 

I faut en finir avec ce rite démagogique 
qui consiste à attaquer constamment les 
députés et, en réalité, au delà de ceux-ci, 
le Parlement, Car vous voudriez bien ne 
pas avoir de Parlement; c’est la dictature 
que vous souhaitez nous imposer ! (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite. 
— Exclamations à l'ertrème qauche.) 

Je demande à tous nos collègues de 
prendre leurs responsabilités, comme je 
l'ai fait moi-même en tant que président 
de Ja commission de comptabilité. Pour 
vivre dignement, honnêtement, en assu- 
mant Strictement les charges de son man- 
dat, sans dépenses exagérées, sans aller 
au spectacle ni fréquenter certaines « boi- 
tes » spéciales où je ne suis, quant à 
moi, jamais entré, le député ne touche pas, 
sur Ja base du coefficient 780, une indem- 
nité excessive, 

Voyez à quel coefficient, dans l'éven- 
tail des salaires, se trouvent certains trai- 
tements de directeurs et autres hauts 
fonctionnaires! Vous vous êtes satisfaits 
du coeflicient 780; accepter moins serait 
ravaler votre fonction. 

Je l'ai dit: la Constitution vous assimi- 
lant à une catégorie déterminée de fonc- 
tionnaires, si vous n'acceptez pas le chiffre 
actuel de votre rémunération, le problème 
est simple: déposez une proposition de loi 
tendant à modifier cette assimilation, 

Le président de la commission de comp- 
tabilité, soutenu par la majorité de cette 
commission et, il l'espère, par la majorité 
da l'Assemblée, reste fidèle aux disposi- 
tions de la Constitution et de la loi de 
1938. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


, 


M. le président, La parole est à M. Mut- 
ter. 


M, André Mutter. Mes chers collègues, 
j'ai voté l'an dernier contre l’augmenta- 
tion de l'indemnité parlementaire. Je 
maintiens aujourd'hui cette attitude, et 
ce en toute indépendance, puisque, avec 
mes amis, j'ai voté contre Ja Constitution 
et, par conséquent, contre l'assimilation 
dont parlait M. le président de la commis- 
sion. 

Je tiens aussi à dire que je proteste 
contre les procédés électoraux et déma- 
rogiques dont on se sert par ailleurs, 
dont s'est servi, notamment, à la fin du 
mois de novembre, à Troyes, M. Maurice 
Thorez lui-même, secrétaire général du 
parti communiste, qui a présenté à deux 
mille ouvriers Ja feuille qu'il venait de 





recevoir de la questure de l’Assemblée 
nationale, donnant le détail de ce qu'il 
touchait à la fin de ce mois. (Erclamations 
à gauche, au centre et à droite. 

J'estime que cette attitude est inadmis- 
sible et scandaleuse, au regard de ses 
collègues. 


M. René-Jean Schmitt. 11 aurait pu mon- 
trer deux feuilles! (Très bien! très bien! 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. André Mutier. IL m'a d'ailleurs cou- 
rageusement empêché de venir m'expli- 
quer sur ce point, dans des conditions 
que je rappellerai peut-être un jour à 
cette tribune! 

M. le président de la commission s’est 
exprimé avec beaucoup de franchise; il 
sait toute l'amitié que je lui porte, et pour 
maintes jJaisons, Je suis d'accord avec 
lui quant à la nécessité, pour un parle- 
mentaire, de vivre honnêtement et dans 
l'indépendance, Je rappelle que, comme 
beaucoup d'entre vous, mes chers collè- 
gues, je suis chargé de famille, étant père 
de six enfants, Nous savons, les uns et 
les autres, ce qu'est la vie. 

Mais à côté de quelque six cents parle- 
meéntaires qui demandent cette augincu- 
tation. 


Sur divers bancs. Nul ne la demande! 

M. André Mutter, il v a — permettez- 
moi de le dire et ce n’est pas de la déma- 
gogie — des millions de Françaises et de 
Franvais dans Ja gène, dans le besoin. 

N'est-ce pas notre devoir que de donner 
provisoirement l'exemple du sacrifice, pour 
ne pas provoquer dans le pays cette va- 
gue d'antiparlementarisme dont certains 
ont parlé ? 


M. Emile Bèche. (‘et ainsi qu'on la pro- 
voque ! 


M. André Mutter. lermeliez-moi de par 
ler Librement: je n'ai pas l'impression, 
mon cher collegue, que mes paroles soient, 
en aucune façon, démmagogiques. 

En ce moment, dans le pays, se mani- 
feste vis-à-vis du Parlement un préjugé 
défavorable, et non pas seulement parmi 
les partisans des communistes, à qui vous 
risquez d’en amener de nouveaux, mais 
aussi parmi de nombreux retraités, de 
renliers, de vieux travailleurs qui, demain, 
seront nettement antiparlementaires parce 
que vous n'aurez pas su faire un sacri- 
fice provisoire. 

C'est un exemple que nous devons don- 
ner, Je n'hésite pas, quant à moi, et je 
voterai contre les crédits qui nous sont 
demandés, 


M. Joseph Defos du Rau. Mais vous tou- 
cherez l'indemnité qui en découle! 


M. André Mutter. Je puis donner le détail 
de ce que j'en fais! 


M. le président. La parole est à M, Tourné, 


M. André Tourné. Je ne veux pas prolon- 
ger ce débat, mais je me permets de 
dire à M, le nrésident de la commission 
de comptabilité que je suis surpris de 
la véhémence avec laquelle il a soutenu 
une thèse que, certes, il croit juste, ce qui 
est son droit, mais qui est pourtant difficile 
à défendre quand on pense à la misère qui 
existe dans les foyers des ouvriers et des 
pauvres gens de chez nous, Je ne pensais 
pas qu'il montrerait autant de  partipris. 
Nous n'avons fait, quant à nous, que défen- 
dre notre position traditionnelle, 


Je rappellerai, d'abord, que notre ami, 
M, Virgile Barrel, a déposé une proposition 
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de résolution tendant à l'annulation de 
l'augmentation de l'indemnité parlemen- 
taire. Je dis ensuite à M. le président de 
la commission de comptabilité qui parle 
de secrétaires et de voitures en nous re- 
gardant, que nous, travailleurs communis- 
les, ne méritons pas ses allusions. Il se 
trompe, il est très mal informé sur notre 
façon de vivre. En tant que députés, notre 
parti nous donne le salaire d'un ouvrier 
qualifié. 

Notre camarade Jacques Duclos a montré 
ici quel est notre facon de vivre, quand il 
a fait la lumière sur le roman-feuilleton 
imaginé contre nous par M. le ministre de 
l'intérieur!  (Interruplions Sur divers 
bancs.) 


M. Jean Catrice. Aucun des chiffies cités 
par M. Duclos n'était exact. Ne nous a-til 
pas parlé d'affiches à trois francs cinquante 
la douazine ? ('otestations à lertréme 
gauche.) 


M. Henri Pourtalet. l'ourquoi, dans ces 
conditions, avez-vous refusé Ja créalion 
d'une commi-sion d'enquête ? 

M. André Tourné. M. le ministre de l'in- 
dustrie et du cominerce nous a dit ce 
matin qu'il n'était pa; possible d'accorder 
15.000 francs de salaire par mmois aux mi- 
neurs, parce que celte mesure aurait une 
incidence financière catastrophique sur Ja 
vie de la nation. Je fais observer que des 
milliers de mineurs n’ont pu passer Îles 
fètes de Noël dans leur famille, parce qu'ils 
sont en prison; et les fêtes du premier de 
l'an se dérouleront pour eux dans les mé- 
mes conditions; ils ne sont pourtant cou- 
sables que d'avoir défendu leur droit à 
la vie. C'est là aussi une vérité que nous 
entendons rappeler, et que nous rapelle- 
rons demain, avec encore plus de force. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous voudriez qu'on accepte vos argu- 
ments, qui tendent à jusüfier le refus aux 
mineurs du minimum vital de 13.000 
francs ; vous parlez d'incidence catastrophi- 
que sur les finances de l'Etat; mais depuis 
plusieurs mois, les feuilles de paye des 
députés dépassent 100.000 francs chaque 
mois, (Protestations à gauche et au centre. 

- Applaudissements à l'ertrême qauche.) 


Sur de nombreux barres. C'eét faux! 


M. le président. La parole est à M. le 
président de Ja commission. 


M. le président de la commission. !! faut 
croire que certains de nos collègues ne 
savent pas examiner leur feuille de paye! 
Ils ne peuvent ignorer que Fimpot cédu- 
laire sur les traitements et salaires à été 
supprimé et qu'il est logique que, de 
ce fait, pour les députés comme pour les 
autres, un rappel s'ajonte aujourd'hui 
an traitement réguler, 

Par ailleurs, on vient noue dire que nous 
avons demandé une augmentation de notre 
indemnité; c’est faux! C'est une légende 
qu'il faut détruire, 

Vous êtes, mes chers collegues, à léche- 
lon 780: je m'étonne que ce soit de ce côté 
de l’Assemblée (l'ertrême gauche) que 
viennent à cet éœard des reproches, puis- 
que, Sur ces mêmes bancs, on a maintes 
fais réclimé une ouverture plus large de 
l'éventail des salaires. (Très bien! très 
bien! à qau he, au centre et à droile.) 

H faut avoir la franchise de ses opi- 
nion<, ne pas en changer plus souvent 
encore que de chemise! (Sourires.) Dans le 
pays, devant les ingénieurs, les techni- 


rétendiez que l'indice 780 est excessif. 
ovez donc conséquents avec xous-mêmes ! 
Quant à nous, je l’ai dit, nous nous en 
tenons à l'esprit et à la lettre de Ja Cons- 
titution, que vous avez votée, et à la loi 
de 1938 qui nous assimile aux conseillers 
d'Etat. (Applaudissements à qauche el au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. hir. 


M. Félix Kir, J'ai eu l’occasion, en 1947. 
de protester à trois reprises, comte maire 
d'une grande ville, contre le déploiement 
de l'éventail des salaires auquel M. le pré- 
sident de la commission vient de faire 
allusion. Il faudrait plutôt inverser les 
barèmes, c'est-à-dire augmenter le salaire 
de ceux 0 sont au bas de l'échelle et 
freiner la hausse des traitements suïfisamr- 
ment élevés 

J'ai déjà cité l'exemple typique su:vant: 
pour accorder un Salaire vilal aux can:on- 
niers de Ja ville de Dijon, j'ai dû les sup- 
primer sur le papier, en les maintenant 
pratiquement sous le nom d'ouvriers d'en- 
iretien. (Sourires.) De cett: manière, j'ai 
pu augmenter leur salaire d'un échelon. 

Si, aujourd'hui, nous rencontrons les 
anomaiies qu'on à signalées, si se dresse 
le spectre de l’antiparlementarisme, c'est 
parce qu'on à trop largement ouvert 
l'éventail des salaires et traitements, Ce 
fut une erreur. 

I faudra bien un jour — je pense que, 
sur tous les bancs de l’Assemblée, nous 
en serons d'acsord —- que nous songions 
à ceux qui n'ont pas le minimum vital 
el que nous sloppions la hausse des trai- 
tements qui le dépassent trop largement. 


M. Max Brusset. I! faut le faire ici comme 
ailleurs. 


M. le président. La parole est à M. Fi- 
rinez. 


M. Auguste Farinez. Sans discu'er le 
montant de l'indemnité parlementaire, eur 
je sais ce que me coûte mon mandat, j'ai 
e souci, comme tous mes collègues, des 
économies que le pays devrait faire. 

Je propose done, non pas de diminuer 
l'indemnité parlementaire — car je con- 
nais, je le répète, les frais de toute sor'e 
supportés par les représentants du p:upe 
— mais de réduire le nombre des par- 
lementaires, qu'il s'agisse des membres de 
l’Assemblée nationale, dez sénateurs, mem: 
bres du Conseil de là République ou des 
délégués de l'Union franwaise. 


M. Jules Ramarony. À 1 p'onort on 
nelle ! LL 

M. Auguste Farinez. Voilà je pence des 
économies que nous pourrions faire! (Tres 
Lien! très Lien! à droite. 
sur de nombreux bancs.) 


Int ÉTADLOoNns 


M. Max Brusset. Hara-kiri! Disco ution 
Faisons notre nuit du 4 août! 


M. le président. La parok est à M. Poirot. 


M. Maurice Poirot. M. Tourné à défendu 
avec véhémente la position déinagogique 
du parti communisie et il à prétendu que 
nous élions vraiment très mal jiaforn 
sur les conditions de vie des parlemen 
aires communistes. 

Je me permeitrai de lui répondre que 
ce sont les parlementaires communistes 
eux-memes qui nous montrent comment 
ils vivent et je vais vous citer, à cet égard 
une anecdote qu que peu SsUg! ve 





iens, vous déclarez qu'il faut rétablir ja; 
hiérarchie des traitements, Je m'étonne | 
que, pour les seuls parlementaires, vous 


Sourires.) 


Au 1110! (ut Jia 1946 sert rari 


7. | Hier 
aires parürent en mission d'enquête en 


Bretagne. L'un d’entre eux s'offrit una 
couchetle de wagon-lit, tandis que ses 
collègues voyageaient démocratiquement 
sur les banquettes. 


M. Joseph Wasmer. Le nom! 


M. Maurice Poirot. En arrivant cn £aro 
de Lorient, nous trouvâmes un chauffeur 
qui attendait au vo'ant de sa voiiure ledit 
parlementaire. Sans doute, pensez-vous 
que ce parlementaire était le repr“<entant 
des 200 familles ? Pas du tout, c'était lg 
parlementaire communiste, (Rires.) 

Quelque peu surpris et curieux par na- 
ture, je lui ai demandé comment il pou- 
vait se payer une couchelte de wagon-lit... 

Mme Germaine François. Qui coûtaif 
100 francs. 


M. Maurice Poirot. Pardon, 900 franc 
à l’époque! 

et avoir en même lemps voiture et 
chauffeur. 

IL me répondit, très sincèrement, je 
l'avoue, qu'il s'agissait Jà de frais sup- 
plémentaires que Je parti remboursait, 
(Nouveaux vires.) 

J'ai poussé l'inlerrogatoire un peu plug 
loin et lui ai demandé si le parti lui rem- 
boursait tous ses frais, même à coneur- 
1ence de 50.000 francs par mois. Evidemi- 
ment, mme répondit-il. 

Nous percevions exactement, à cetta 
époque, 23.412 francs par mois. Avec ses 
12.000 francs d'argent de poche, le parle- 
imentaire communisie arrivait donc au 
total de 62.000 francs. Ia différence ctait 
appréciable, 

Je comprends qu'il soit facile, dans ces 
conditions, de faire des sacrifices, Il doit 
être aussi d'autant plus utile de faire 
croire à l’ensemh'e des travailleurs que 
l'on vit très chichement. 

Quant à nous, mes chers collègues, de- 
vant l'évidence, nous nous permettrons 
de douier du train de vie parcimonieux 
des parlementaires communistes. (Applau- 
dissements el rires à gauche, au centre vl 
à droile.) 


M. Max Brusset. On fera peut-tre bien 
de s'occuper des frais de voyage des mens 
bres ad? l'Assembiée de l'Union française, 

I y à là des abus que nous éevrions 
xaminer attentivement, et tout de suite, 


M. le président. Personne ne ‘lemande 
plus la paro'e dans la discussion 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le nacivo 
à la discussion des articles du projet de 


résolution 
‘1 $ | NON Pl 1e ‘ ltée, d { d As 
. " . + 
| ser « la discussi des articles du proie 


de résolution. 





[Article 4er] 
M. le président. « Art. 1%, — Je bulget 


£ 
ln " n . 

il Assemblée na onale pour X C0 
19:90 est fivé ! GOT : l' A ‘11:54 ss + 
i HiXe à 14 Sonde € un miii l sept 


cent trente-quatre millions soixante-seize 





mille francs (1.734.0:6.000), conformément 
à l'élal A, ci-annex: 
Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 1%. 
| [Article 2.] 
|! M. le president. Art. 2, — 1 lit do 
inq € ht vin, t-tr millions X cent 
XAN tuatorz ie francs 14.000) 
ttOonnemié le l’Asg- 


|: ta }U pour 1 
embDice duo L'Union française 


pendant 
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l'exercice 1949. Ce crédit sera inscrit en 
annexe au budget de l’Assemblée natio- 
nale et sera réparti conformémnt à l'état B, 
Ci-anniexé, ) 

‘La est à M. Barel, 

M. Virgile Barel. Je veux rappeler à M. le 
résident de Ja commission de comptabi- 
té que la proposition de résolution qu’il 
suggerait ironiquement il y a un instant 
a élé déposée par moiinême et M. Albert 
Petit, dans les termes suivants: 

« L'Assemblée nationale déclare renon- 
cer à l'augmentation de sa dotation, à con- 
currence de la somme de 58 millions de 
francs, représentant l'augmentation qui 
résulle de J'assimilal'on des députés aux 
conseillers d'Etat, » 

J'ajoute que cette proposition de réso- 
Jution a été renvoyée par l'Assemblée na- 
tionaie à Ja commission de comptabilité. 

Je demande à M. le président de ladite 
commission pourquoi cette proposition de 
résolution n'a pas cté discutée devant elle. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


r ! L 
l LUiC 
Î il s 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission, J'en 
demande infiniment pardon à M. Barel, 
mais en tant que président de la commis- 
sion de comptabilité je n'ai jamais eu 
connaissance de la proposition de résolu- 
tion en question. (Exclamations à lex- 
trême qauche. — Rires sur de nombreux 
bancs.) 

A quelle date m'aurait-elle été remise ? 


M. Virgile Barel. Le président de la com- 
mission fait mal son travail, Je lui remets 
le document pour qu'il puisse l’examiner. 
(Rires à l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission. Comme 
résident de la commission de comptabi- 
ité, je sais prendre des responsabilités qui 
pe sont pas toujours faciles à assumer, 
même contre votre démagogie. 

La commission de comptabilité est la 
seule qui ne dispose ni d'un secrétaire, ni 
d'une sténodactylographe appointés. Le 
résident de la commission fait son travail 
dr seul, 

Je le regrette infiniment, mais je n’ai ja- 
mais en connaissance de cette proposition 
de résolution. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite.) 


M. Virgile Barel. Si le président de Ja 
commission ne fait pas son travail, il faut 
diminuer son traitement, (Rires à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Charles Lussy. C’est du cinéma, 
Sur de nombreux bancs. Aux 


M. le président. Ja 
M. Schaufficr, 


voix! 


parole est à 


M. Charles Schauffler, Il y a très certai- 
nement confusion dans l’esprit de M. Ba- 
rel. 

En effet, je ne vois pas comment on 
pourrait déposer une proposition de ré- 
solution tendant à supprimer ce qui 


n'existe pas. 
Notre indemnité a été fixée, on l’a dit 
maintes et maintes fois, par référence 


au traitement des conseillers d’Etat. 


Ce que nous percevons actuellement eor- 
respond aux somines pour lesquelles 
émargent eux-mêmes ces hauts fonction- 
naires. 


Quant au crédit dont la suppression est 
demandée par nos collègues communistes, 


U a trait à la deuxième tranche de reclas- 
sement des fonctionnaires qui s'est pas 
acquise, 





En conséquence, jusqu'au moment où 
le Gouvernement décidera de réaliser a 
deuxième tranche du reclassement, la pro- 
pese de nos collègues serait sans aucun 
ondement, (Applaudissements à droite.) 


M. Charles 


M. Max Brusset, La proposition commu. 
niste est, de plus, inconstitutionnelle. 
Au centre. AUX Voix, 


Lussy. Ils Je savent bien! 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la 
parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du proje! 
de résolution, 

(L'ensemble du projet de résolution, 
mas aux voir, est adopté.) 


on: À ie 


NULLITE DES ACTES DE SPOLIATION 
ACCOMPLIS PAR L'ENNEMI 


Suite de la discussion d’un projet de loi 
et de propositions de loi, 


M, le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion: LE — Du projet 
de loi }ortant application des articles 7 et 
16 de l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 
1945 et de l’article 6 de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946; I. — Des proposi- 
tions de loi: 1° de M. Mondon et plusieur: 
de ses collègues portant application des 
articles 7 et 16 de l'ordonnance n° 45-77 
du 21 avril 1945 sur la nullité des actes 
de spoliation accomplis par l'ennemi et de 
l’article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octo- 
bre 1916 sur les dommages de guerre; 
2° de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à compléter l’article 6 de Ja 
loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de gere pour rendre effective la garantie 
de l'Etat accordée à certaines catégories 
de spoliés par l'article 7 de l'ordonnan:e 
du 21 avril 1945 sur la nullité des actes 
de spoliation (n° 2686-3226-5165-5251-5985- 
5925). 

Dans sa troisième séance du 28 décem- 
bre, l’Assemblée a renvoyé ce projet et 
ces propositions à l'examen, pour avis, de 
la commission des finances. 

La parole est à M, Lareppe, rapporteur 
de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre. 


M. Pierre Lareppe, rapporteur. Mes chers 
collègues, comme nous avons eu l'hon- 
neur de le préciser dans un précédent 
rapport, la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre a retenu 
les propositions de loi de plusieurs de nos 
collègues, visant à compléter la loi du 
28 octobre 1946 par des textes législatifs, 
d'ailleurs prévus, et a ee de résou- 
dre le très complexe problème des répara- 
lions dans les départements annexés ou 
soumis à un régime spécial, 

Afin d'arriver à une solution heureuse; 
que de nombreux spoliés attendent de 
puis longtemps, votre commission s'est 
inspirée du projet de loi n° 2686. 

Toujours dans le même dessein, votre 
commission a pensé devoir réunir en un 
tout ses propres conclusions et les dispo- 
sitions mêmes de la loi du 16 juin 1948, 
Ces derniers textes remplacent, en 
somme, les articles 2, 3, 4, 5, 7, 8 et 11, 
sur lesquels, désormais, il n’y a plus de 
raison de revenir. 

IL reste, cependant, les articles 1%, 6 
et 6 bis, définissant les ças de spoliation 





effectués par l'ennemi et ses ressortisi 
sants, ainsi que les cas de dépossession 
proprement dite de biens ou d’éviction. de 
ait dont le mode de règlement demeurg 
indéfini. 

Pour bien comprendre les données d'un 
problème aussi complexe, il est indispen- 
sable de tenir compte du earactère tout 
spécial de la situation qui l'a fait naître. 

Ce serait commettre une erreur que 
d'assimiler la situation des régions de 
l'Est annexées à l'ennemi ou soumises par 
lui à un régime spécial, à celle des autres 
territoires français, 

D'ailleurs, dans l’articie 6 de la loi du 
28 octobre 1946, le caractère tout spécial 
de cette situation a été clairement définit. 
Le début de cet article, en effet, est ainsi 
conçu : 

« Sont également considérés comme 
dommage causés aux biens par les faitg 
de guerre et couverts par la présente loi: 

« 1° Les dommages résultant de l’occu- 
pation ennemie, de l'annexion de fait de 
certaines parties du territoire par l’en- 
nemi, tels que: destructions, Rélériora- 
tions, dépossessions, prises de guerre, ré- 
quisitions en propriété impayées ou par- 
tiellement payées, etc. » 

En conséquence, votre commission de 
la reconstruction considère qu’il n’est pas 
utile d’insister sur ces états de fait. 

C'est pourquoi, rappelant à l'Assemblée 
certains passages de nos précédents rap- 
ports, j'insiste sur le fait qu'il est oppor- 
tun d’avoir toujours présent à l'esprit le 
long martyrologe de nos Dre ations 
d'Alsace et de Jorraine, dont là dernière 
guerre n’a été qu’un nouvel et cruel épi- 
sode. 

Demeurer fidèle à la patrie profante, 
c'était, à celte époque, attirer sur les 
siens et sur soi-même les plus terribles 
représailles. L'ennemi n’y a pas manqué. 
Outre les sévices qu'il a exercés sur les 
patriotes, il s'est acharné sur leurs biens 
qui ont été dispersés à tous les vents, 
confisqués et exploités par Jui et ses res- 
sortissants,. À 

Aujourd'hui, ces départements français 
sont revenus à la France. Nous entendons 
bien qu’en dépit de certaines prétentions 
allemandes, qui sont de véritables insul- 
tes à nos vaillantes populations de l'Est, 
comme à la France tout entière, l'Alsace 
et la Lorraine demeurent françaises. 

Il n'en reste pas moins que nous avons, 
dans l'immédiat, à rendre justice à ces 
populations qui attendent toujours de 
nous que soient définis leurs droits aux 
réparations. 

Pour toutes ces raisons, notre commis- 
sion se félicite de ce que le dépôt du rap- 
port n° 5385 ait permis à l’Assemblée na- 
tionale d'ouvrir le débat sur les proposi- 
tions de loi qui ont été présentées par nos 
collègues. Retenant l'esprit des seuls arti- 
cles 1, 6 et 6 bis, toujours en discussion, 
elle a décidé, après audition des auteurs 
desdites propositions de loi, de fondre en 
un seul texte les points essentiels des trois 
articles précités et c’est ce texte que nous 
demandons à l’Assemblée de bien vouloir 
adopter. 

Elle rendra ainsi justice aux populations 
de l'Est qui ont été cruellement éprouvées 
parce qu'elles sont toujours demeurées 
françaises. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Edgar 
Faure, rapporteur pour avis de la comimis- 
sion des finances. 


M. Edgar Faure, rapporteur pour avis de 
la commission des finances. Mes chers col- 
lègues, le rapporteur pour avis de Ja com- 
mission des finances regrette de ne pou- 
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voir s'acquitter de sa mission aussi com- 
plétement qu'il le désirerait. 

Nos méthodes de travail ne s’amélioreat 
pas. Nous travaillons ici sur des textes qui 
ne sont pas au point, Quand le projet dont 
vous êtes saisis est venu, avant-hier, de- 
vant l'Assemb'ée, il comportait treize ar- 
licles. Aujourd’hui, il n’en comporte plus 
qu ln. 

Pest un progrès important, mais cela 
prouve que Ja discussion eût gagné à 
être retardée de quelques jours afin que 
celt'e affaire puisse être étudiée à fond. 

Actuellement, je suis incapable de vous 
indiquer, au nom de Ja commission des 
finances — et c'est Foie son rTÔle — 
queiles seront les répercussions financiè- 
res du texte qui vous est proposé. 

Nous n'avons pas eu la possibilité &e 
récucillir, sur ce point, l'avis des adminis- 
trations compétentes et celui même du 
Gouvernement. 

Quant à ce texte, il comprend trois dis- 
posilions que je vais résumer de Ja ma- 
pitre suivante: 

En preinier lieu, il est prévu que, dans 
cerlains territoires — et je reviendrai tout 
à l'heure sur leur détermination — où l'on 
a enregistré des spoliations, l'Etat sera ga- 
rant des indemnités que les spoliés se- 
‘aient en droit de réclamer à leurs spolia- 
teurs, 
les spoliés ne peuvent connaître le spo- 
liateur qui était l'ennemi ou l’un de ses 
agents, 

Celte disposition répond à un souei 
d'équité. Lorsqu'il veut obtenir le béné- 
fice de la légis'alion générale sur les spo- 
liations, le spolié arrive, assez couram- 
meul, à retrouver l'acquéreur du bien qui 
lui à été enlevé. 

Mais 1à où la spoliation a été le fait di- 
rect de l’ennemi, on ne peut pas trouver 
de contre-partie. Il est prévu, alors, que 
l'Etat donnera sa garantie. 

Dans quels territoires cette règle s’appli- 
quera-t-elle ? Le texte qui vous est soumis 
prévoit simplerment: « dans les parties 
du territoire national annexées de fait par 
l'ennemi ou soumises par lui à un régime 
spécial », 

Pour ma part, celte expression ne me 
parait pas trés précise. Tous les territoires 
occupés par l'ennemi ont été soumis, dans 
quelque mesure, à un régime spécial. 
Ge sera toujours une question de fait et 
d'interprétation. 

D'autre part, le premier texte ne pré: 
voyait la garantie de l'Etat qu'avec une 
réserve qu! a disparu dans le texte qui 
vous est aujourd'hui soumis par la com- 
mission de la reconstruction. 

Le premier texte ne prévoyait la garan- 
tie qu'à l'égard des indemnités corres- 
pondant aux biens prévus par la législa- 
tion sur les dommages de guerre. Le 
texte actuel ne comporte aucune réserve. 

La deuxième disposition de la loi con- 
cerne la prise en charge par l'Etat des pré- 
lèvements exercés par l'ennemi, toujours 
dans les mêmes conditions assez peu pré- 
cises au pomt de vue territorial, sur les 
comptes d’un certain nombre de rer- 
sontics, 

Enfin, la troisième disposition est assez 
curieuse €ar sa rédaction actuelle a ré- 
solu par le silence, si je puis dire, la 
difficulté qui était apparue ce matin, 

Dans le troisième paragraphe qui vise 
les actes de dépossession commis par 
l'ennemi à l'égard d’un certain nombre 
de personnes, il est dit que cette dépos- 
session ouvrira droit à l'indemnité de 
dépossession visée au paragraphe I de 
l'article 6 de la loi du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, 


et, dans le cas qui nous occupe, 





Autrement dit, ce texte signifie que la 
dépossession est une dépossession et que 
de cette depossession résulteront les eon- 
séquences que la loi de 1916 lui attribue. 

C'est ainsi qu'a été tournée Ja difficulté 
qui s'était élevée ce matin à la commis- 
sion des finances et dont il a été ensuite 
débattu à la commission de la reconstruc- 
tion où j'ai eu l'honneur d’être convié 
en qualité de rapporteur pour avis. 

Cette difficulté était de savoir si les vic- 
limes de ces dépossessions pourraient ou 
non prétendre à indemnité pour privation 
de jauissance. Le premier texte prévoyait, 
à cet égard, qu’elles pourraient avoir droit 
à une indernité égale au montant de 
l'indemnité de réquisition d'usage, mais 
des uppositions se révélèrent sur ce point 
et, finalement, on à résolu la question en 
évitant de la mentionner. IL est dit sim- 
plement que la dépossession donnera 
droit à indemnité sans qu'il soit déter- 
miné, dans le texte, si cetle dépossession 
est provisoire ou définitive, et sans qu’il 
soit déterminé non plus s'il y a lieu ou 
non à indemnité pour privation de jouis- 
sance, 

l'elle est l’économie de ce texte qui ne 
jusülie plus les vives critiques qui lui ont 
été adressées, récemment, par le vice- 
Sat de la commission des finances 
orsqu'il était proposé de voter à nouveau, 
sous une forme différente, une loi existant 
depuis six mois. 

Sous cette forme, néanmoins, et jugé 
sous l'angle de la technique législative, 
ce texte ne peut nous inspirer qu'une sa- 
tisfaction partielle. 

La commission des finances ne le com- 
bat pas. Je ne donne pas un avis défavora- 
ble, mais je deis exprimer des réserves, 
dans l'ignorance où nous sommes de ses 
conséquences purement financières et de 
l'avis du Gouvernement sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
don, rapporteur pour avis de la commns- 
sion de la justice et de législation. 


M. Raymond Mondon, rapporteur pour 
avis de la commission de la justice et de 
législation. Mes chers collègues, inter- 
venant au nom de la comrñission de la 
justice et de législation, je n’ai à émettre 
un avis que sur l'alinéa 1 de l’article 1e 
du texte qui nous est actuellement sou- 
mis. 

Comme je l'ai dit avant-hier soir, nous 
sommes devant le problème suivant qu'a 
exposé M. Edgar Faure, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 

En vertu de l'ordonnance du 21 avril 
1945 le spolié, pour obtenir satisfaction, 
est obligé de poursuivre en justice son 
spoliateur. 

Or, en Alsace et en Moselle, territoires 
annexés en fait par l'ennemi, et dans cer- 
tains autres départements comme la Meuse 
et les Ardennes, le spoliateur fut l'Etat 
allemand, ses organismes, ses ressortis- 
sants où ses mandataires, 

. Dans ces conditions, il est actuellement 
impossible de trouver le spoliateur, 

Une autre difficulté peut également sur- 
gir. Il existe des dizaines de milliers de 
cas de spoliation dans ces départements de 
l'Est, Aussi, s'ils devaient en connaître, 
verrions-nous nos tribunaux embouteillés 
par ces différentes procédures, 

C'est pourquoi la commission de la jus- 
tice émet un avis favorable sur l'alinéa {x 
de l’article 1*, plus spécialement de sa 
compétence, qui dispense le spolié de 
poursuivre en justice le spoliateur pour 
obtenir satisfaction, sous la réserve 1 ique 
qu'il fera la preuve que le spoliateur est 
Soit l'ennemi, sait un de ses ressortissants. 


x 


M. le président. Dans la discussion gén: 
rale la parole est à M. le président de Ja 
commission. 


M. René Schmitt, président de la come 
mission. Mesdames, messieurs, je voudrais 
exposer Ja situalion toute particubére dans 
laquelle sont placés les spoliés des trois 
départements annexés de fait par l'en 
nemi: le Haut-Rhin, le Bas-Rhin et la Mo- 
selle. 

Quels sont les faits? 


cial réglerait la situation de fait créée par 
cette annexion. Par l'article 6 de la loi 
du 28 octobre 1946, il a pris un engage- 
ment formel à cet égard. 

Les textes jusau'ici en vigueur sont ! or 
donnance du 21 avril 1945 et cette Jai du 
28 octobre 1946. Or, ces textes ne s’adap- 
tent pas à la situation. L'ordonnanse pie 
citée est wnue trop tôt, car les expul<és, 
à i’époaue, n'étaient pas encore rentrés, 
et on n'avait pu encore se faire une idée 
exacte de l'importance des dégâts sunts 

Dans le reste de la France, l'ordonnance 
a été à mème de régler à peu près tcus 
les cas, les Israélites et les communistes 
spoliés étant restés sur place où avant eut 
leurs biens gérés par des comimissaires 
gérants. 

Dans ies départements d'Alsuce et de 
Lorraine, il n'a pas pu en être de méme. 

Au début de 140, 300.000 personnes, sott 
environ la moitié de la population du dé- 
pertement de la Moselle — pour ne pren- 
dre que cet exemple — ont été expulsées 
en quelques heures. Elles n’ont eu le droit 
d’emporter avec elles que 2.000 francs et 
30 kilogs de bagages par personne et crit 
dû laisser sur place tous leurs biens, v 
compris les avors en banque. En 1945, it 
ne substituait plus rien de ce qui avait dû 
être laissé sur place. On peut ainsi ‘ 
rendre compte de l’immensité des dégats. 
C'est, en fait, l'avoir de toute une généra- 
tion humaine qui a été détruit, anéanti. 

L'occupant avait déclaré, par l’ordon- 
nance du 16 décembre 1941 sur les biens 
ennemis, tous ces biens, droits ou inté- 
rêts « ennemis du peuple et du Reich et 
confisqués au profit du Reich ». 

Ensuite, ces biens furent attribués à des 
organisations agricoles nazies, en ce qui 
concerne les biens des paysans, et à d'au- 
tres organismes nazis pour ce qui est des 
biens ds commerçants et des industriels, 

La situation s'avère inextiicable dans 
bien des cas. 

L’ordonnance du 21 avril 1945 ne peut 
pas être appliquée, car il n'est pas prissi- 
ble de poursuivre maintenant le Reich ou 
ses organismes qui n'existent plus. Il pa- 
raît donc indispensable qu'un texte de Joi 
vienne mettre un terme à un élat de cho- 
ses catastrophique. 

Ce texte de loi est d’ailleurs prévu par 
le dernier alinéa de l’article G de la loi 
du 28 octobre 1946 et s'impose d'autant 
plus que ces 300.000 personnes sont au- 
jourd’hui rentrées et n'ont retrouvé au 
cune trace de leurs avoirs, 

Permettez-moi, mes chers collègues, de 
vous rappeler ce dernier alinéa de l'arti- 
cle 6 de la loi du 28 octobre 1916: 

« Les dommages, non réglés par la pré- 
sente loi, subis par les spoliés et résul- 
tant de l’anuexion de fait de certaines 
parties du territoire par l'ennemi ou de 
l’application de mesures dans certaines 
régions soumises à un régime spécial, se- 
ront réglés au titre d'un texte législatif à 
déterminer après la promulgation de la 
présente loi. » 








| Une autre question se pose, mesdames, 
| messieurs, qui est celle du principe 
| même. Les <poliés sont les victimes d'un 
| vol collectif qui ouvre droit à réparation, 
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C'est ce droit, et ce droil seuiement, qu'ils 
revendiquent depuis des années et qui fait 
d'objet des propositions de loi de M. Mon- 
don ét de M, Minjoz. 

Conformément au droit commun, ils 
demandent à leur pays protection contre 
Je voieur, c'est-à-Mre contre Je Reich. 

La conférence de Paris a conclu en af- 
firmant qu'uue œuote-part serait prélevée 
en leur faveur sur les réparations. 

Ce scrait là, sans doute, un geste de la 
hation envers ces départements qui, deux 
fois en soixante-dix ans, ont été arrachés 
brutalement de Ja France et dans lesquels 
les exploitations et les entreprises ont été 


gérées par le Rech. Or, le ministère des 
finances dit aux spa its: Nous ne pouvons 
Vous payer que :a destruction, 


Mais à n'est pas Ja question, car ces 
biens n'ont pas été détruits Les spolits 
cont sulem nt les victimes d’un vol, et, 
juridiquem: nt, le spoliateur n'existe pus, 
comme je l'ai déjà exp:iqué. 

S'il ne parait pas possibe de réparer 
intégralement les domimages causés aux 
spolits, il est au moins indispensable de 
leur octroyer le inèême régime que celui 
qui à clé accordé aux entreprises réqui- 
sitionnées par l'ennemi pendant l'occupa- 
tion. sans remeéitre en cause, bien en- 
tendu, Ja question mème de la réquisition. 
Aueune injustice? ne doit exis'er, « forhion 
entre les spoliés d'Alsace et de Lorraine 
et ceux du reste de Ja nation. 

Vous me permettrez, mes chers collè- 
gues, de citer deux exemples qui illustre- 
ront ma démonstration. 

A Nancy, il y a eu réquisition de biens: 
‘où indemnités payées par J'Elat fran- 
CAS, 

0 kilomètres plus Join, à Meiz, nous 
commes en territoire annexé de fait. I y 

donc eu spoliation: rien à era 

parce que, au regard de la législation ac- 
tuelle, il n'y a pas eu réquisition régu- 
lière. 
Le Parlement voudra certainement hà- 
r la solution d'équité et de justice qui 
s'impose pour ces trois départements re- 
couvrés, Il ne faut pas laisser subsister 
lans ces départements français une injus- 
tice qui serait a'ors une blessire ypro- 
fonde pour ceux qui, sans compromis, ont 
voulu rester Français, (Applaudissemerts 
à qauche et au centre.s 


| 
Le. 


te 


M. le président. La parole est à M. Ro- 


nl 
et ilot + 


M. Marcel Rosenblatt, Mesdames, mes- 
iculs, en Cormmentant le projet de loi, 
M. le rapporteur de la commission des 
jinanres a présenté les mêmes arguments 


que M. Denais avait déveioppés hier, argu- 
1neti = d'ordre {inan ier. 
Or, en l'espi il ne s’agit pas tant 


d'examiner les répercussions financières 
d'une proposition que de régler une ques- 
ton de principe, en liaison avee le qrin- 
cipe de Ja solidarité nationale en faveur 
de toutes les wic imes de la guerre, en 
liaison également avec le principe de Ja 
réparation intégrale posé par la loi du 
28 ociobre 1946 

M. le rapporteur de la commission des 
inances nous à fait observer que nous ne 
connaissions pas les répercussions finan- 
cières de la mesure proposée. Je voudrais 
ui indiquer un simple fait: 

Avant-hier, un fascicule a été distribué 
iux députés par les soins de la Documen- 
tation française, Il s’agit d’une des « no- 
tes documentaires et études » qui à pour 
re : Les départements de l'Est sous 
l'occupalion allemande », Nous y lisons ce 


à la délégation 


biens et intérêts 





privés, au titre du décret du 7 juin 1945, 
à la date du 30 juin 1948: 

« Nature des biens, droits et inérèls 
<poliés. Totaux ‘en francs de 1939) 10 mil- 
liards 21.624.602 francs pour la Moselle et 
9.691 millions de francs pour l'Alsace ». 

L'Alsace, en effet, est considérée comme 
un tout; d'après la législation allemande, 
il v avait les régions de l'Alsace et les ré- 
tions de la Lorraine. 

L'ensemble de ces spoliations s'élève à 
plus de 19 nulliards, presque 20 milliards, 
sur un total de dommages de guerre s’éle- 
vant à 5.000 milliards. 


M. le ranporteur. 15.000 milliards. 


M. Marc2l Rosenblatt. 5.000 milliards de 
francs de 1913 ou.15.060 milliards de 
francs de 1948. 

Je crois que si l'on compare le chiffre 
de 20 milliards de francs pour les spoliés 
d'Alsace et de Lorraine à celui de 5.000 
milliards de francs de dommages de guerre 
pour l'ensemble de la France, on ne peut 
ürer argument des répercussions finan- 
cieres, 

Je voudrais indiquer quelles sont Îles 
victimes, On oublie souvent, dans les ré- 
gions qui n'ont pas connu l'annexion de 
fait — il faut le dire pour le peuple de 
France qui a Jutté — que, dans les trois 
départements de l'Est, il y à eu annexion 
de fait par la faute du Gouvernement d: 
Vichy qui a trahi l'Alsace et la Lorraine. 

De cette annexion de fat, cent été vic- 
times : 

Personnes expu'<écs vers l'int{rieur avec 
30 Kilogramimes de bagages: 225.000 en 
Moselle, 45.000 en Alsace, soit 270.000 per- 
sonnes expuisées; é 

Personnes transplantées vers l'Est, en 
Allemagne et en Pologne: 10.000 pour la 
Moselle, 17.000 pour l'Alsace, soit 27.000 
en tout; 

Déportés et internés politiques ou ra- 
claux: 4.000 pour la Moselle, 8.000 pour 
l'Alsace, au total 12.000; 

Travailsurs déportés: 15.000 pour Ja 
Moselle, 20.000 pour l'Alsace, au total 
93.000 ; 

Incorporés de force dans la Wehrmacht: 
30,099 pour la Moselle, 100.090 pour l’Al- 
sace, 130.000 en tout. 

1 résulte des chiffres que je viens 
d'énoncer que 474.000 personnes, pour 
trois départements, ont été victimes de 
l'occupation allemande. 

C'est au nom de ces viclimes que nous 
demandons à l'Assemblée d'adopter le 
rapport de M. Lareppe pour qu’il leur soit 
rendu justice avant la fin de l’année, alors 
qu'elles attendent depuis longtemps déjà. 
(Spplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre chargé par intérim des finances. 


M. Christian Pineau, ministre chargé par 
intérim des finances. Mes chers collègues, 
le Gouvernement était d'accord sur le 
principe d'un projet de loi en faveur des 
spoliés, compictant la loi du 28 octobre 
1946. 

Mais, comme l'a fort bien indiqué 
M. Edgar Faure, il est impossible, étant 
donné la rédaction méme du texte, de ne 
pas se préoccuper de ses conséquences 
financières. 

A maintes reprises, l’Assemblée natio- 
nale a demandé au Gouvernement de 
faire des économies. Elle a même adopté 
un texte par lequel elle s’oblige formelle- 
ment à n’engager certaines dépenses que 
dans la mesure où elle trouvera des re- 
cettes compensatrices. 

Or, depuis quelques jours, l’Assemblée 





a adopté, à des maijorités très fortes, si- | 


——$ 


non à l'unanimité, un certain nombre de 
textes qui imposent à l'Etat des dépenses 
représentant un nombre considérable de 
milliards, 

C’est ainsi qu’elle a adopté, ce matin, 
une proposition de loi d'une portée beau- 
coup trop étendue, concernant Ja recons- 
truction, proposition de loi dont le Gouver- 
nement se propose de demander une 
deuxième lecture. 

Cet après-midi, il est demandé à J'As- 
sermblée nationale de voter un texte qui 
est loin d’être au point. 

En effet, il résulte de l’article 17 de ve 
texte que le droit des spoliés à indemnité 
est ouvert en tout état de cause sans dé- 
cision de justice, Comme aucune précision 
n’est donnée sur la manière dont les inté« 
ressés pourront faire valoir ce droit. Il en 
résulte que, sauf avis contraire, la procé- 
dure en usage pour les dommages de 
guerre sera appliquée, c'est-à-dire que les 
dossiers seront établis par un expert as- 
se“menté sous le contrôle des commissions 
cantonales et départementales, 

cette procédure sera d’ailleurs aussi Jon- 
gue que Ja procédure judiciaire et, du 
point de vue du Trésor, elle a en oulre 
l'inconvénient de permeitre dans quelques 
cas des ententes entre spoliés et spolia- 
leurs. 

Miu<, c'est surtout en ce qui concerne le 
troisième alinéa de cet article qu’une pré« 
cision serait absolument nécessaire, 

M. Edgar Faure a dit que, en ce qui 
concerne l'indemnité de dépossession, Îe 
texte ne précisait pas si celte indemnité 
devait comprendre ou non l'indemnité 
pour perle de jouissance. 

Supposons qu'un spolié ait pu rentrer 
complètement en possession de ses biens, 
A-til droit, oui ou non, à une indemnité 
pour la non-jouissance de ses biens pen- 
dant une certaine période, ce qui n’a pas 
été admis en matière de dommages de 
guerre ? Le texte n'apporte aucune préci- 
sion sur ce point. 

Le Gouvernement voudrait au moins que 
soit donnée une interprétation ne laissant 
place à aucune équivoque. 

En effet, avec la rédaction actuelle du 
texte, on pourrait très bien arguer devant 
les tribunaux que l'expression: « indem- 
nité de dépossession » signifie aussi 1n- 
demnité de perte de jouissance. 

Le texte, dans sa forme actuelle, donne 
donc lieu à des interprétations diverses. 
Or, il n’est pas urgent de le voter at- 
jourd’hui, et je pense qu'il serait judicieux 
que la commission de la reconstruction, 
ainsi que la commission des finances, r°- 
vissent le projet en question, afin que le 
Parlement puisse voter un texte de loi 
parfaitement cohérent et ne pouvant don- 
ner Jicu à des interprétations différentes. 

Celte réserve faite, le Gouvernement 
accepte le principe du projet. 


M. le président. La parole est à M. là 
président de Ja commission. 


M. le président de la commission. Jo 
c'ois qu'il y a malentendu. 

Il ne s'agit pas de voter une loi ayant 
une incidence sur le budget de 1949 et 
je ne saurais retenir l'argument qui con- 
siste à dire que, n'ayant pu ehiffrer l'in- 
cidence budgétaire de la proposition, on 
ne peut donner un avis favorable, 

Lorsque nous avons discuté et voté la 
loi du 28 octobre 1946, personne n’a pu 
chiffrer le montant des dommages et +1 
nous avions attendu d’avoir pu le faire, 
aucun texte ne serait intervenu, ear, au- 
jourd'hui encore, il est absolument cl 
Étbatnement impossible de dire si le 
montant de ces dommages s'élève à 40.000), 
15,000 ou 20.000 milliards de francs. 
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Nous avons, en ce qui concerne les dom- 
iuages prévus par les propositions de loi 
de MM. Mondon et Minjoz, un chiifre, ap- 
proximatif je le reconnais, mais on ne 
saurait en tirer argument, car il est bien 
certain que là n'est pas la question. 

La question est essentiellement de sa- 


voir si nous allons reconnaître les spo- 


liés comme formant une nouvelle catégorie 
de sinistrés pouvant bénéficier de Ja loi 
du 2S octobre 1946. 

Me plaçant à ce seul point de vué, je 
crois que le Gouvernement peut accepter 
le principe de l'introduction de cette nou- 
velle catégorie dans Ia trop grande famille 
des sinistrés, négligeant les divergences 
possibles sur des points que je considère 
comme des points de détail, Si les spo- 
liés sont considérés comme faisant partie 
des sinistrés, ils suivront tout naturelle- 
ment les modalités de la loi du 28 octobre 
1936, avec les bénéfices et aussi les res- 
Wictions qui y sont attachés, 


M. le président. La parole est à M. le 
ininistre chargé par intérim des finances. 


M. le ministre chargé par intérim des 
finances, Mes chers collègues, je répète 
que le Gouvernement ne s'oppose pas au 
principe de la loi, 

Mais, ainsi que l'a fort bien dit M, le 
président de la commission, il s'agit, 
comme on l'a demandé ce matin, de faire 
entrer d'autres catégories dans la famille 
des sinistrés, 

Or, Ja somme globale mise à Ja dispo- 
ition des sinistrés étant fixe, le fait d’in- 
troduire de nouvelles catégories dans la 
des sinistrés diminue la part des 
iutres catégories, 

Si l'on en veut ajouter, il importe fe 
prendre Îles précautions nécessaires pour 
éviter les abus, En effet, tout abus en 
elte matière serait particulièrement grave, 
daus la mesure où il diminuerait Ja part 
des autres ratégories. 

En défluilive, que propose le Gouverne- 
ment ? 

D'une part, que, dans le premier alinéa 
le l'article {7, la commission insère une 
disposition permettant d'éviter tout abus. 

D'autre part, que dans le troisième ali- 
néa on précise, d’une manière inaiscutable 
qu'il n'v a pas, à proprement parler, d’in- 
demaité de perte de jouissance. 

Sous ces deux réserves qui sont de 
toute justice, le Gouvernement acceptera 
le texte de la commission. 

Il ne s’agit donc pas de discuter un 
principe que nous avons admis, mais d’as- 
sortir Le projet de toutes les garanties né- 
cessuires, dans l'intérêt même des sinis- 
ires, 


famille 


M. le président. Personne ne demande 
pius la parole dans la discussion géné- 
rale ?, 

La «discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1,1 


#. le président. « Art. 1%, — Dans les 
parties du territoire national annexées de 
fait par l'ennemi ou soumises par lui à un 
régime spécial, l'Etat est garant du 
payement aux spoliés des indemnités qui 
seraient mises à la charge des personnes 
qui ont, soit spolié, soit géré, liquidé ou 
acquis des biens, droits ou intérêts de 
spoliés sans autre condition préalable que 
la seule justification que le spoliateur, 
serant, liquidateur ou acquéreur a été le 
Reich, organismes, ressortissants, 
agents ou mandataires, 


ses 





« Dans les mêmes territoires l'Etat prend 
à sa charge le remboursement des prélè- 
vements exercés par l'ennemi sur le pro- 
duit des aliénations des biens des per- 
sonnes spoliées ou sur les autres avoirs 
desdites personnes en application de me- 
sures prises par l'ennemi dans ces terri- 
toires. 

« Dans les mêmes territoires toute dépos- 
session de fait d’un bien, droit ou intérêt, 
du fait de l'ennemi, de ses organismes, 
ressortissants, agents ou mandataires, par 
déclaration de ces biens comme biens 
ennemis, mise sous séquestre, vente, ges- 
tion ou liquidation, ouvre droit au paye- 
ment par l'Etat au profit de toute personne 
physique ou morale qui en a été victime. 
de l'indemnité de dépossession visée au 
paragraphe 1° de l’article G de la loi du 
8 octobre 1916 sur les dommages , de 
guerre. » 

La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. M. Schmill, pré- 
sident de la commission, vient de répondre 
fort judicieusement à une partie des obser- 
vations de M. le ministre. 

Je rappelle que l'article 6 de la loi 
du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre avait prévu qu’une législation 
spéciale serait élaborée en faveur des spo- 
liés des trois départements de l'Est ainsi 
que des départements des Ardenn?s et 
de la Meuse. 

Voilà deux ans que celte Joi a été 
votée et que M. Thiriet, rapporteur, avait 
obtenu du ministre de la reconstruction 
de l'époque l'assurance que le projet 
qu'elle prévoyait serait déposé dans un 
délai de trois mois. I a fallu attendre un 
an que ce projet fût déposé. Aujour- 
d'hui, 30 décembre 1918, il serait temps 
que le statut des spoliés fût enfin voté. 

Quant ‘aux répercussions financières, 
j'ai le regret de dire à M. le ministre que, 
depuis deux ans, Jes associations de 
spoliés et de sinistrés de nos trois dépar- 
tements n'ont cessé de s’en expliquer 
avec les administrations compétentes, Des 
conférences ont eu lieu à ce sujet tant à 
Metz qu’à Paris entre les représentants de 
l'administration des finances et ceux des 
spoliés, 

M. le ministre nous reproche de n'avoir 
pas chiffré le montant de ces dommages. 
C'est aux services des finances qui, 
depuis deux ans, sont au courant de 
la question, qu’il devrait s'en prendre. 

M. le président Schuman lui-même a 
dit à Metz, 18 {® juillet dernier, que son 
projet de loi pouvait être raisonnablement 
élargi. C’est avec beaucoup de bon sens 
et de sobriété que la commission de la 
reconstruction a suivi ce conseil en élabo- 
rant le texte que nous examinons en ce 
moment. 

M. le ministre nous a dit aussi que 
l’article 1% pourrait donner lieu à des 
abus, mais n'’a-t-il pas indiqué lui-même 
que si l’on supprimait Ia procédure 
judiciaire pour donner satisfaction au 
spolié à l'encontre du spoliateur dont 
l'Etat devient maintenant le garant, l’ex- 
pertise subsistera? Or, cette expertise, qui 
la fera, sinon des personnes assermentées 
et agréées par le ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme? Si ce minis- 
tère n’a plus confiance dans les personnes 
ge assermente et qu'il agrée, c'est à 
ep = complètement de la reconstruc- 
tion de notre pays! 


Enfin, M. le ministre a fait une réflexion 
qui m'a extrêmement surpris. I a dit 
qu'on pourrait craindre des ententes entre 
spoliateurs et spoliés. 








Qu'il me permette de lui rappeler, avec 
beaucoup de respect, que les spoliateurs 
sont des Allemands qui sont repartis dans 
leur pays et que les Lorrains ne veulent 
plus revoir, tandis que les spoliés, ce sont 
des Lorrains qui ont été expulsés et 
dépouillés par ces Allemands pendant qua- 
tre ans. Craindre une entente entre les 
Lorrains demeurés Français et l’ennemi 
qui les a mis à la porte, je crois que c'est 
aller un veu loin dans le demaine des 
hypothèses. | 

En ce qui concerne l'alinéa 3 de l'arti- 
cle 1°", la commission de la reconstruction, 
a supprimé ce matin le dernier membre 
de phrase qui assimilait l'indemnité de 
dépossession à l'indemnité de réquisition 
et d'usage. Nous l’avous fait pour l'unique 
raison que nous n'avons pas voulu, au 
point de vue juridique, créer de confusion 
entre d’une part, les spoliations, sinistres 
et dommages de guerre et, d'autre part, les 
réquisitions qui relèvent d’un autre minis- 
tère. 

Il reste bien entendu cependant que, pour 
caleuler cette indemnité, aous demandons 
que l’on se base à peu de chose près sur ce 
qui fut fait pendant la guerre pour payer 
aux Français dont les biens ont été réqui- 
sitionnés par le gouvernement de Vichv 
ou par les préfectures, l'indemnité de ré- 
quisilion. 

M. Schmitt a fait, à ce sujet, une remar- 
que très judicieuse, Si l'on compare la 
situation d'un garagiste de Metz et celle 
d'un garagiste de Nancy, on constate que 
le garagiste de Nancy dont le garage a été 
réquisitionné par la préfecture ou par les 
Allemands a touché périodiquernent une 
indemnité de réquisition tout en demeurant 
chez Jui. Au contraire, le garagiste de 
Metz n'a rien touché pendant la guerre. Il 
a été expulsé, il a tout perdu et l'ennemi 
a usé son matériel et ses machines. 

Il se pose nn problème de justice et 
d'équité, Le législateur d'octobre 1946 
l'avait compris, 11 serait regrettable que 
le légisbteur de 19:48 ne le comprit pas 
ésalement, 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre chargé par intérim des finances, 


M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Monsieur Mondon, nous sommes 
en train de discuter à côté de la question 
puisque le Gouvernement est d'accord sur 
le principe. 

Je vais d’ailleurs proposer à l’AssembiCe 
une transaction. 

Je propose de compléter le premier ali- 
néa de l'article 4% par une phrase reprise 
dans le texte du projet gouvernemental. 
Il ne s’agit done pas d’un amendement et 
ma proposition est recevable, 

Voici cette phrase: 

« La garantie de l'Etat ne s'appaque 
qu'aux indemnités ayant pour objet la 
réparation de dommages causés à des biens 
de la nature de ceux dont la reconstitu- 
tion est admise par la législation sur les 
dommages de guerre. » 

Nous assimilons ainsi les epoliés aux 
sinistrés, et nous évitons du même coup 
certains abus possibles. Nous faisons éga!e. 
ment bénéficier les spoliés de la législation 
sur les dommages de guerre. 

En ce qui concerne le dernier paragr 
phe de l'article 1%, je demande simple- 
ment à M. le président de la commission 
de donner acte au Gouvernement que la 
commission n’a pas entendu viser la perte 
de jouissance, Sous cette réserve, le Gou- 
vernement la 
mission. 


iccepterait ] texte | 


do 
1 


M. le président. La parole est à M. 1e 


président de la commission. 
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M. le président de la commission. Nous 
sommes d'accord sur le ‘principe: voilà 
déjà un important point acquis. 

M. le ministre des finances demande à 
Ja commission de lui donner en outre son 
accord sur deux réserves. Ele est volon- 
tiers prête à le faire, 

La première concerne les abus possibles. 
Ji est évident que les spoliés ne peuvent 
pas — et d'ailleurs ils n'y songent pas — 
bénéficier, si j'ose dire. d'avantages su- 
péricurs à ceux des sinistrés visés par la 
loi du 2S octobre 1916 

J'accepte done, à titre de transaction, et 
pour répondre à l'appel de M. le ministre 
des tinances, qu'il soil précisé que ce sont 
les biens de la nature de ceux dont la re- 
constitution est admise par la loi du 28 
oclobre 1946 qui donneront lieu à répara- 
tion. 

la deuxième réserve concerne la priva- 
tion de jouissance, Je puis, au nom de b 
commission, répondre d'une facon très 
formelle qu'il n'a jamais été dans notre 
intention de faire admettre, en quelque 
sorte par la ban:le, Findemnisation pour 
privation de jouissaneer 

la loi du 28 cectohre 1948 à fermé Ja 
porle, d'une façon définitive — ayons le 
courage de le dire — à toutes }es revendi- 
cabons qui pourraient tendre à indemniser 
les dommages indirects. IE n'est pas du 
tout dans l'intention de Ja commission 
d'essayer aujourd'hui, par le biais de la 
discussion de cette proposition de loi, de 
revenir sur celle disposition essentielle et, 
encore une fuis, définitive. 


M. le président. La parole est à M. Mon 


1 
UM. 


M. Raymond Mcendon. Monsieur le minis- 


tre, vous accepterez sans doute de rédiger | 


le début de votre adjonction d’une facon 
plus simple, en disant: « La garantie de 
l'Etat s’appiique aux indemnités... » au lieu 
de: « Ea garantie de l'Etat ne s'applique 
qu'aux indemnités... ». 


M. le ministre chargé par intérim des 
finances, J'accepte volontiers cette recti- 
fication. 

Puisque la commission accepte les réser- 
ves que j'ai formulées, il y aura donc lieu 


néa complété comme il vient d'être pré- 
cisé 





M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
deinent de MM. Mondon et Thiriet, accepté 
par la commission et par le Gouverne- 
Iment, 

(L'armendement, 
adonic.) 


mis aux Voir, esl 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… ; 
Je mets aux voix l'article 1% modifié 


| par l'amendement qui vient d'ètre adopté 


et avec l'adjonetion propasée au premier 
alinéa par le Gouvernement, acceptée par 


| la commission. 





M. le président. Le Gouvernement pro- ! 


pose de compléter le premier alinéa de 
l'artice 1% par la phrase suivante reprise 
du projet de loi: 


roll 
« 12 garantie de l'Etat s'applique aux 


indemnités ayant pour objet la réparation 
de dommages eausés à des biens de la 
nature de ceux dont la reconstitution est 


1 
. 
admise par la législation sur les domma 
ges de guerre. » 
La conmission acce} {te 
Avant d'appeler 
prononcer, j'indique que MM. Mondon 
et Thiriet ont présenté un amendement 
tendant, dans le premier alinéa de cet arti- 
cie, à substiluer aux mots: « qui seraient 
mises « mises ». 


La paroke est à M. Mondon. 


», le mot: 


M. Raymond Mondon. IL s'agit 
simple amélioration de forme. 

Le conditionnel « qui serait » pourrait 
danner lieu à des interprétations erronées. 


d'une 


M. le président de la commission. La 


commission accepte Famendement. 
M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Le Gouvernement l’accepte égale 


nt 


(L'article 1% ainsi modifié el complété, 
mus aux voir, est adopté.) 


[Ari le 2.1 


M. le président. « Art. ?. — Tes moda- 
lités d'application de la présente Joi seront 
fixées en tant que de besoin par décret. » 

MM. Mondon et ‘Thiriet out déposé un 
amendement tendant à compléter cet ar- 
ticle par les mots: « publié dans un délai 
de trois mois ». 

La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Jes nombreuses 
cxpériences que nous avons faites depuis 
deux ou trois ans, nous montrent qu'il est 
nécessaire de fixer au Gouvernement et à 
l'administration un délai pour publier les 
décrets et règlements d'æûministration pu- 
blique qui doivent êtie pris en application 
des lois que nous votons, 

C'est ainsi que la loi sur les caopéraiives 
de reconstruction, votée le 48 juin {M8 n'a 
pu recevoir application que le 23 décembre 
dernier, c'est-à-dire pus de six mais après 
son vote par l'Assemblée. 

De même, une autre loi votée par la 
première Assemblée constituante sur pro- 
position de M. de Raulin-Jaboureur, et 
concernant les déportés et internts de la 
Résistance n'avait jamais pu voir le jour 
du fait qu'un an après les décrets n'avaient 
pas encure été pris par le Gouvernement. 

Je vous demande, mes chers collègues, 
de fixer un délai de trois mois, L’adminis- 
Uualion des finances connait parfaitement 
le problème des spoliés. Elle est en mesure 


| de donner des chiffres et, d'ici trois mois, 
17 . NAME P où endr nQ "a 
da soumeltre à l’Assembiée le premier ali- | le Gouvernement pourra prendre les dé 


| crets. 


J'attire son attention sur le fait que lPin- 
demnité de dépossession pourra être cal- 
euiée sur des bases sensiblement analo- 


ques | 


à celles utilisées pour les réquisi 
tions. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre chargé par ji'iérim des finaness, 

M. le ministre chargé per intérim des 
finances. Pour donner satisfaction à 


| M. Mondou, je veux bien accepter un déii. 


cette adjonction. | 
l'Assemblée à se; 


Mais l’articie, tel qu'il est rédigé néces- 
site tout de même à une mise au point. 


| Trois mois, c'est vraiment un peu court. 


| 


Comme nous voulons respecter les vo- 
lontés de l’Assemblée, nous vous deman- 
dons de fixer ce délai à six IH0:S, étant 
bien entendu que si nous pouvons prendre 
les décrets plus tôt, nous le ferons. 


M. Raymond Mondon. Je crois que vas 
services connaissent bien le problème, 


M. Maurice Kriogel-Valrimont. Trois mois, 
c'est largement suftisant. 


M. le ministre chargé par iniérim des 
finances. Si les délais sont trop courts, is 
ne sont pas respectés. 


M. le président, Acceptez-vous, monsieur 
Mondon, la proposition du Gouvernement? 





M. Raymond Mondon. Oui, 
président, 


M. le président. M. Mondon, acceptant 
de modifler son amendement, propose da 
compléter l'article 2 par les mots: « pu- 
blié dans un délai de six mois », 


M. le président de la commission. !a 
commission accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen 
dement modilié de MM. Mondon et Thiriet, 
accepté par la coramission ct par le Gous 
vernement. 

(L'amendement, 
adopté.) 


=, 


mis aux voix, est 


M. le présictent. Personne ne demande 
plus la parole 7... 
Je meis aux 
cornplélé, 
(L'article 2, ainsi complété, mis aux voir, 
est adopté.) 


voix FJarlicle 2 ainsi 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, je des 
faire connaître à l'Assemblée que la com- 
mission propose d'en rédiger comme suit 
le titre: « Projet de Joi portant appliea- 
tion des articles 7 et 16 de l'ordonnanes 
n° 45-770 du 21 avril 1945 sur la nullité 
des actes de spolixtion accomplis par l'en- 
nemi où sous son contrôle ct de l'artiela 
6 de Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 19% 
sur les dommages de guerre. » 

Il n'y a pas d'opposition *.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande li parole 9... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de Toi, mis au 
voir, est adopté.) 


—Ÿ 


PARTICIPATION AU DEFICIT D'EXPLOITATION 
DE GAZ DE FRAKCE 


Discussion d'un projet de loi. 


14. le président. L'ordre du jour appellé 
la discussion du projet de loi portant ow- 
veriure de erédit au ministre de l’industrie 
et du commeree an titre du budget général 
pour l'exercice 1948 (participation au dé- 
licit d'exploitation de Gaz de Fren-e} 
(nes 5753—5958). 

Ea parole est à M. Pleven, rapportenf 
de 1 commission des finances. 


M. René Pleven, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, les hasards de l'ordre du jour 
vonlent que, pour la deuxième fois, dans 
la même journée, le même rapporteur 
vienne, au nom de la commission des 
finances. demander des crédits de plu- 
sieurs milliards au profit d'entreprises na- 
tionalistes. 

Le rapport que je dois présenter main- 
tenant, au nom de votre commission des 
finances, vise le projet de loi r° 5763 ten- 
dant à accorder un crédit de six milliards 
de francs à titre de participation au défieit 
d'exploitalion de la compagnie Gaz da 
France. 

Ce projet de loi nous esi présenté après 
avoir été appels, au mois de seplemhre 
dernier, à voter un crédit de 5.200 mil- 
lions de francs destiné à ecuvrir le déficit 
d'exp'oitation de Gaz de France pendant 
l'année 1947. 

Nous somimes avisés en outre que, dans 
le projet de budget de 1949, il est prevu 
pour le méme objet une subveution de 
6.300 miliions de franes. 

En présence de ces appels répétés ef 
d’un montant considérable à l’aide du bud- 
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get de l'Etat, la commission des finances. 


avait le devoir, d’abord, d'obtenir des ex- 

lications sur les motifs pour lesquels une 

épense, dont la permanence était une 
no 4-7 inéluctable et partant nrévi- 
sible la politique des prix adoptée par 
les pouvoirs publics, n’a pas été inscrite 
dans le budget de 1948; ensuite, de porter 
un jugement sur les causes du déficit que 
les contribuables sont appelés à combler; 
enfin, d'examiner si la politique de vente 
du gaz au-dessous de son prix de revient 
reste actuellement justifiée dans }’Ctat des 
finances du pays. 

A la première question « pourquoi les 
crédits nécessaires n’ont-ils pas Cté jns- 
crits dans le budget 1948? », la réponse 
faite à votre commission est la suivante: 
Le Gouvernement escomptait que les béné- 
fices d'Electricité de France permettraient 
de rouvrir le déficit de lexploitalien ga- 
zière.. 

De fait, lorsqu’en janvier 1948, les tarifs 
d'électricité ont été très sensiblement éle- 
vés, il avait été stipulé que si la hausse 
qui intervenait alors dépassait ce qui eût 
été indispensable pour assurer l'équilibre 
du com d'exploitation d'’Electricité de 
France, & Gouvernement, suivant en cela 
d'ailleurs une tradition qui existait avant 
mêine la nationalisation dans beaucoup de 
socictés qui produisaient à la fois du gaz 
et de l'électricité, ferait bénéficier le sec- 
teur gazier d’une partie des recettes du 
secteur électrique. 

Le gaz apparait, en effet, comme un 
roduit de première nécessité, dont la 
mo a plus d'influence sur le budget 
des économiquement faib'es et des travail- 
leurs-que celle des tarifs d'électricité. 

Malheureusement, les prévisions faites 
au mois de janvier 1948 se sont trouvées 
déjouées par divers événements, 

Il y a eu au cours de l'année des 
hausses du prix du charbon ou d'auires 
facteurs du prix de revient qui ont di- 
minué la marge dont aurait Ju disposer 
Electricité de France pour aider Gaz de 
France. 

En second lieu, un arrêt mémorable du 
conseil d'Etat a imposé à Electricité de 
France la restitution des sommes trop 
perçues sur des tarifs dont se à, squoe 
rétroactive avait été autorisée par les pou- 
voirs publics. 

Finalement, nous nous trouvons à a 
fin de l’année 1948 devant un déficit d'ex- 
ploitation qui, je le répète, ne peut plus 
êtr: couvert que par le contribuable. 

Ce déficit, d’ailleurs, est beaucoup plus 
élevé que le chiffre de six milliards de 
francs inscrit dans le projet de loi que 
je rapporte en ce moment. | 

Aiusi que vous l'aurez noté, ce projet 
de loi prévoit que le crédit de six mil- 
liards de francs qui nous est demandé ne 
constitue qu’une participation au déficit 
d'exploitation de Gaz de France. 

Le véritable déficit s'élève en réalité à 
plus du double, 

En effet, dans le comnte d'exploitation 
de Gaz de France se trouve actuellement 
inscrite une recette de 6.390 millions de 
francs dont le recouvrement doit, théori- 
quement, s'effectuer sur les collectivités 
municipales, En vertu de cahiers des char- 
ges et de conventions passées avec les 
anciennes sociétés concessionnaires de 
l'éclairage ou de la distribution du gaz 
dans les territoires de ces collectivités, ces 
sommes sont en effet à la charge des bud- 
gets municipaux. 

En fait, un très grand nombre, je crois 
éme Ja totalité, de ces municipalités 
relusent actuellement de paver à Klectri- 
citée ou à Gaz de France ce qu'elles doivent 
en vertu des conventions, D'ailleurs, 





même si elles acceptaient de payer, que 
le déficit soit couvert par les contribuables 
municipaux ou par les contribuables na- 
tionaux, il demeure un déficit. 

Par conséquent, c’est à un peu plus de 
13 milliards de francs, exactement à 13.120 
millions de francs, que nous sommcs obli- 
gés Ge chiffrer le déficit de Gaz de France. 

A ce point de mon exposé, je tiens à 
bien préciser qu’il serait profondémnet in- 
juste d'attribuer aux méthodes de gestion 
de Gaz de France la responsabilité inté- 
grale du déficit de 1% milliards de francs 
qui m'amène aujourd'hui à la tribune. 

Ce déficit est dû à une politique de prix 
+ se défend pour les raisons que j'ai in- 
iquées tout à l'heure, mais qui est en- 
tièrement d'initiative gouvernementale, 

En effet, lorsque le charbon est au coef- 
ficient 21, par rapport à 1939, c’est le coef- 
ticient d'augmentation que j'ai cilé dans 
mOn rapport, mais je ne suis pas sûr de 
ne pas devoir faire une petite rectification 
et indiquer qu'il est maintenant en réalité 
de 23, lorsque les dépenses de personnel 
sont au coefficient 19, que les dépenses di- 
verses, d'après l'indice des prix de gros, 
sont au cocfficient 19, et que le prix de 
vente du gaz demeure au coefficient 8,2, 
il est facile de comprendre 4'impossibilité, 
quelles que soient les méthodes de gestion 
qui puissent prévaloir à l'intérieur d'une 
entreprise, d'éviter que cette entreprise ne 
présente en fin d'année un déficit aussi 
considérable que celui qui motive le projet 
de loi que je rapporte maintenant, 

J1 était, par conséquent, naturel que Ja 
commission des finances, appelée à donner 
un avis à l’Assemblée, se pose la question 
de savoir s'il est juste de maintenir une 
politique qui conduit à ces appels répétés 
an budget. 

À une très large majorité, la commission 
des finances a estimé que cette politique, 
qui a pu se justifier à une certaine époque, 

evieut très difficilement défendable, pour 
des motifs que je duis maintenant vous 
me “#—" 

n effet, il est un point de doctrine sur 
lequel tous les groupes de l'Assemblée sont 
à peu près d'accord : il est hautement dési- 
rable de rétablir le crédit des entreprises 
nationalisées… 


M. Henri Lespès, Très bien! 


M. le rapporteur. ..de manière que les 
investissements nécessaires à l'extension 
de ces entreprises eme être financés 
par les entreprises elles-mêmes (Applaudis- 
vements sur certains bancs à gauche et sur 
quelques bancs à droile et au centre), el 
qu'elles puissent faire appel au crédit pu- 
blic pour financer des investissements que 
le malheur des temps nous oblige, comme 
les récents débats nous l'ont montré, à de- 
mander à l'impôt. 

Eh bien! mesdames, messieurs, 
réellement possible de concevoir le réta- 
blissement du crédit d'une entreprise na- 
tionae aussi mar amar qu'on ne la met 
pas en mesure d'équilibrer ses recettes et 
ses dépenses? 

Aussi longiemps qu'il nous faudra, an- 
née après année, venir à la tribune deman- 
der des milliards au contribuable pour 
équilibrer le compte des profits et pertes 
d’une entreprise nalionalhisée, nous pou- 
vous être assurés qu'une telle entreprise 
ne pourra jamais faire appel au crédit. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

En second lieu, le recours à des subven- 
tions ae commet ver empêcher la hansse 
de prix d'un produit de première néces- 
sité, est une politique que, personnelle- 
ment, j'ai souvent défendue, qui est ap 
pliquée avec un très grand succès en 
Grande-Bretagne et à laquelle je vois sou- 


est-il 





vent beaucoup d'avantages, mais pour 
que cette politique soit justitiable, il faut 
que le service public ou que le produit 
subventionné soit d'utilité générale, il 
faut que toute la nation bénéficie d’une 
baisse de prix dont ensuite toute la nation 
est appelée à supporter k charge sous la 
forme d’une contribution budgétaire, 

Mais, mesdames, messieurs, ce n'est pas 
du tout le cas lorsqu'il s'agit du gaz. 

Le gaz n'est walheureusement pas un 
service qui s’éteude actuellement à }a ma- 
jorité des Français. Je crois qu'il y a an 
total dans notre pays quatre millions de 
foyers abonnés à un service de gaz. On 
doit donc constaler qu'une forfe majo- 
rité de Ja population, à son grand regret 
d'ailleurs, ne bénéficie pas de ce service. 

Et lorsque nous demandons à l'impôt 
de combler le déficit causé par une politi- 
que dont l’objet est de réduire le prix du 
gaz ct de l'électricité, il faut bien que 
nous comprenions ce que nous faisons : 
nous demandons aux populations rurales 
qui, elles, n’ont souvent pas d'électricité, 
qui, elles, n’ont presque jamais le gaz, il 
faut que nous demandions à la population 
des petits bourgs, des petites villes, qui est 
obligée de se servir, par exemple, de gaz 
butane qu'elle paye au prix commercial, 
il faut que nous lui demandions de enb- 
ventionner le service dont ne bénéficie 
qu'une minorité de la nation. 

Jl y a là évidemment une injustice, et 
celte injustice, votre commission des fi- 
nances estime que le temps appreohe où :1 
faudrait la faire cesser. 

D'autant plus qu'une grande inégalité se 
manifeste dans la situation mêimne dans Ja- 
quele se trouvent les divers abonnés du 
gaz. 

Je ne qualifie pas celte situation d'anar- 
chique, car on peut parfaitement cormpren- 
dre, ainsi que je le montrerai dans un 
instant, ies motifs qui l'ont créée. 

Certains abonnés ont Ja chance d'être 
servis par Gaz de France. Is bénéficient 
des subventions périodiquement ac-erdées 
par le Parlement pour assurer l'équilibre 
de Gaz de France et, en conséquence, pro- 
fitent d'un prix du gaz peu élevé. 

Mais d’autres abonnés desservis, 
par exemple par des régies municipales, 
qui n’ont pas été nationaliséés, D'autres 
encore sont desservis par de toutes petites 
sociétés, qu’en raison de leur fable 1mpor- 


sont 


lance on à laissé à l'écart de la nationali- 
sation. 
Enfin, la politique d'arrètés des prix 


suivie depuis 1939 n'a pas eu pour effet 
d'établir un prix national du gaz. Chaque 
fois que le prix du gaz a élé majoré, 11 
l'a été d'un certain pourcentage, et comme 
avant 1929 le prix du gaz variait suivant 
les différentes localités, comme bien en- 
tendu il était plus élevé dans les petites 
localités, où la production industrielle du 
gaz était impossihle, alors qu'il était bean- 
coup plus faible par exemple dans {e3 
très grandes villes, où la production du 
gaz peut s'effectuer dans les conditions in- 
dustrielles les meilleures, on est arrivé À 
cette situation que c’est dans les régions 
où l’abattement de 7zore est le glus fort 
qu'en général le prix du gaz est le plu: 
élevé, que c'est, au contraire, dans les 
régions où l'abattement de zone e-t ïe 
»lus faible, que le prix du gaz est le 
se et que, par conséquent, re sont ( 
là qui seraient le plus qualifié pour de- 
mander à bénéficier de la subvention de 
l'Etat qui en profitent le moirs. 

C'est pour toutes ces ra 
commission des finances 
certaines modifications au 
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quelques instants, 
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J'ai indiqué que Ia cause principale, 
selon moi, du déficit, est la disparité entre 
le coefficient d'augmentation des tarifs du 
gaz et le coefficient d'augmentation des 
différents facteurs qui entrent dans le prix 
de revient de ce produit de première né- 
cessilé, 

Mais cela ne peut dispenser Ja commis- 
sion des finances du devoir d’examiner 
si, dans Ja gestion même de Gaz de France, 
il n’y à pas certaines causes d’augmenta- 
tion du déficit et, notamment, s'il n'ap- 
paraît pas des dépenses exagérées de per- 
sonne]. 

La commission pouvait d’autant plus 
justement se poser cette question qu’elle 
a été posée au cours des réunions du 
conseil national du gaz, et que diverses 
propositions relatives à la création de com- 
missions de méthodes et d'économies au 
sein de Gaz de France sont actuellement 
en discussion. 

IL est apparu à votre commision que 
le statut du personnel de Gaz de France 
était fixé par un décret pris pendant une 
sorte d’interrègne, à un moment où se 
produisait un changement de gouverne- 
ment, décret qui n’a jamais été, je le 
note en passant, contresigné par le minis- 
tre des finances. 

Il y avait certainement une anomalie 
qui risquait, je n’en dis pas davantage, 
de conduire en certaines circonstances à 
des possibilités d’abus que notre devoir 
est de chercher à supprimer. 

Il nous à semblé, par exemple, en exa- 
minant le statut d’Electricité et de Gaz de 
France, que Ja commission chargée de 
régler les questions d'avancement, d'inté- 
gration dans les échelons, de discipline 
du personnel, et qui, dans l'esprit de notre 
législation, doit ètre une commission pari- 
taire, est, en fait, en vertu de certains 
artifices de procédure, une commission 
dans laquelle les représentants du per- 
sonnel se trouvent en majorité. 

Or, nous estimons que ce n’est jamais 
aux intéressés de fixer eux-mêmes le règle- 
ment qui doit préciser leurs obligations 
en matière de discipline, leur mode d'inté- 
gration ou leurs règles d’avancement. 
Nous eslimons que ces commissions doi- 
veut être des commissions réllement pari- 
taires, et qu’au lieu d’avoir des- pouvoirs 
de décision, elles doivent avoir pa pou- 
voirs de recommandation, des pouvoirs 
consultatifs, comme c’est Je cas d’ailleurs, 
pratiquement, dans tous les autres grands 
services de l'Etat, et ce qui n’a jamais 
causé chez les intéressés le moindre mé- 
contentement. 


M. Maurice Fredet. Voulez-vous me per- 
mettre un mot, mon cher collègue ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. Maurice Fredet. Vous dites que dans 
la commission supérieure nationale du 
personnel, les représentants du persounel 
ont en fait la majorité. 

Si mes renseignements sont exacts, 
cette commission est composée de cinq 
délégués du personnel, dont deux repré- 
sentent les cadres de maîtrise et trois les 
ouvriers et employés, et de cinq repré- 
sentants de la direction. Le président de 
la commission serait toujours pris parmi 
les représentants de la direction et aurait 
voix prépondérante. Ainsi, en cas de dé- 
saccord, les représentants de la direction 
auraient en réalité six voix et les repré- 
sentants du personnel cinq voix. 


. M. le rapporteur, Mon cher collègue, s 
j'ai commis une erreur, je demandera 
tout à l’hqure à M, le ministre de l’indus- 
trie et du commerce de la rectifier, mais 
je ne crois pas en avoir commis une, et 
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je pense que le renseignement qui vous 
a été donné, et que vous venez de citer 
très justement, vise les commissions se- 
condaires du personnel. 

La commission supérieure nationale, à 
laquelle j'ai fait allusion, est une commis- 
sion composée de dix-huit membres dont 
neuf sont des représentants du personnel 
et neuf des représentants du ministre, de 
la direction et du conseil d’administration. 
Mais le décret dont j'ai parlé prévoit que, 
parmi les représentants du conseil d'ad- 
ministralion doit obligatoirement figurer 
un représentant du personnel, 

C’est ainsi que la commission supérieure 
du personnel se trouve, en fait, composée 
de dix représentants du personnel et de 
huit représentants des pouvoirs publics 
chargés de défendre l'intérêt général. 

Or, comme président de la sous-com- 
mission de contrôle des entreprises natio- 
nalisées, j'ai reeu Jes confidences d’un 
grand nombre de collègues appartenant 
à tous les partis, qui m'ont souvent si. 
gnalé qu’en raison de cette composition, il 
s'était souvent produit, disons des erreurs, 
dans les échelons dans lesquels ont été in- 
tégrées certaines catégories de personnel 
ou certaines individualités, venant des di- 
verses entreprises nationalisées et qu’èn 
vertu de la loi de nationalisation Electri- 
cité et Gaz de France devaient incorporer. 

Enfin, l'attention de la commission des 
finances a été appelée à plusieurs reprise 
sur le budget du comité central des œu- 
vres sociales d’Electricité et de Gaz de 
France. 

Vous savez que cette institution est ac- 
tuellement alimentée par un prélèvement 
minimum de { p. 100 sur les recettes de: 
exploitations de distribution de gaz et 
d'électricité, Ce svstème met ainsi à la diz- 
position du comité central des œuvres s0- 
ciales une somme qui, en 1948, s'élève à 
environ 1.300 millions de francs. 

Il est tout à fait justifié qu’une grande 
entreprise comme Electricité ou Gaz de 
France dispose d'un important budget 
d'œuvres sociales, mais nous pensons que 
l'assiette de cette taxe de 1 p. 100 prête 
à des critiques, et qu'au moment où 1 
faut demander un si rude effort aux con- 
tribuables, et au moment qui approche 
ou il faudra en demander un également 
très rude aux consommateurs de gaz, et 
peut - ètre même aux consommateurs 
d'électricité, il est désirable que certains 
risques d’exagération soient supprimés 
des textes, 

En eflet, si demain il était décidé, pa: 
exemple, que pour financer les investis- 
sements nouveaux exigés par le dévelop- 
pement d'Electricité et de Gaz de France 
on va augmenter de 10 p. 100 les tarifs 
de l'électricité et du gaz, dans l’état ac- 
tuel des textes le prélèvement de {1 p. 100 
serait également percu sur ce supplément 
demandé aux consemmateurs pour des 
investissements nouveaux. Nous estimons 
que ce n'est pas raisonnable, que le prin- 
cipe est difficile à défendre, et la commis- 
sion des finances pense que cette disposi- 
tion devrait être corrigée et qu'il y au- 
rait lieu aussi d'établir un plafond qui ne 
pourrait pas dépasser le produit de Ja taxe 

Telles sont, mesdames, messicurs, les 
raisons pour lesquelles Ja commission des 
finances, tout en vous demandant d’ac- 
rait lieu aussi d'établir un plafond que ne 
comporte qu’un seul article et prévoit 
l'ouverture d’un crédit de 6 milliards à 
titre de participation au déficit de Gaz à@e 
France, a estimé nécessaire de compléter 
le projet de loi par deux autres articles 
que je dois maintenant brièvement com- 
menter. 

La commission des finantes vous de- 
mande, en premier lieu, d'adopter un ar- 





ticle 2 qui est, en fait, un amendement trià 
légèrement modifié par elle, de MM. Les- 
pès et Palewski. 

MM. Lespès et Palewski se faisant, dans 
la circonstance, les défenseurs des muni- 
cipalités qui ont des conventions par héri- 
tage avec Electricité et avec Gaz de France, 
demandent que ces collectivités locales ne 
soient pas appelées à payer la somme de 
6 milliards qu’elles doivent en vertu de 
ces conventions et cahiers des charges à 
Electricité et à Gaz de France. 

Le raisonnement de nos collègues, qui 
a été accepté par la commission des fi- 
nances, c’est que la politique qui place 
Gaz de France dans un état permanent de 
déficit est imposée par une politique éco- 
nomique nationale estimée indispensable 
par le Gouvernement, 

Nos collègues estiment qu'il n’est pas 
juste, par conséquent, de demander aux 
municipalités de faire les frais d’une po- 
litique qu'elles n’ont pas été appelées à 
discuter, et à laquelle elles ont cté obh- 
gées de se soumettre. 

Nous avons donc adopté, en Je limitant 
à l’année 1948, l'amenderment qui avait 
élé déposé par MM. Lespès et Palewski. 

Enfin, dans un article 2, CHERE 
trois alinéas, nous avons demandé d’abord 
p° dans un délai de trois mois à dater 
de Îa promulgation de la loi, le Gouver- 
nement assure l’autonomie effective de Ja 
gestion financière de l’entreprise Gaz de 
France et sa séparation de Ja gestion 
d'Electricité de France. 

Nous estimons, en effet, que ce système 
de comptes communicants entre Electri- 
cité et Gaz ne facilite pas le contrûe, qui 
doit être clairement exercé par les Assem- 
blées élues, sur le fonctionnement de ces 
grandes entreprises. 

D'ailleurs en insistant pour que le Gou- 
vernement procède à cette séparation, 
nous ne faisons que lui rappeler ce qui 
était une conséquence implicite de divers 
articles de la loi de nationalisation. 

Je tiens à dire au passage que, dans 
notre esprit, celle obligation de séparer 
les résultats financiers des deux entrepri- 
ses n’est nullement destinée à empêcher 
une coopération technique aussi étroite 
que possible entre Electricité et Gaz. 

Nous pensons, par exemple, que rien, 
dans cette stipulation, n’empèche Electri- 
cité de France et Gaz de France de faire 
relever les compteurs électriques et les 
compteurs à gaz par le mèineé personnel. 

Rien ne les empêche non plus d'avoir 
des services centraux, des services de 
caisse communs. 

Ce que nous voulons, c'est que la ges- 
tion, dans ses résuitats financiers, «soit 
parfaitement isolée. 

Nous demandons en second Jieu — c'est 
évidemment assez ingrat à demander, 
mais nous estimons de notre devoir de 
le fafre — que, dans le mème délai, le 
Gouvernement prenne des mesures pour 
réduire le déficit de Gaz de France en 
fixant des prix de vente au moins égaux 
aux prix de revient, pour les consomma- 
tions mensuelles supérieures à 14 mètres 
cubes par foyer. 

Nous estimons, en effet, que pour toutes 
les raisons que j'ai développées tout à 
l'heure, il est juste qu’un service indus- 
tuiel géré par une entreprise nationale 
vence les produits qu'il est chargé de 
distribuer à leur prix de revient, 

Nous estimons également que, pour li- 
miter l’effet de cette hausse, étant donné 
l'arriéré qu'il s'agit de regagner — arritré 
de plusieurs années — il est juste, pen- 
dant l'année 1949, et même pendant une 
période plus longue s’il en est plus tard 
décidé, de préserver des conséquences de 
cette augmentation les tout petits consonr- 
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mateurs, ceux qui n'utilisent pas plus de 
11 mètres cubes par foyer èt par mois. 

Ce chiffre de 14 mètres cubes n'a pas 
été pris au hasard, C’est celui qui à été 
considéré comme représentant, je crois, 
la consommation d’uné famille de deux en- 
fauts, lorsqu'on à calculé l'index des prix 
de détail pour établir le coût de la vie 
à Paris, 

Enfin, nous demandons au Gouverne- 
ment de reviser le décret du 22 juin 1946 
dons celles de ses pe mygresr qui concer- 
nent les pouvoirs de la commission supé- 
ricure nationale du personnel et des com- 
missions secondaires, le mode d'assietle 
du pourcentage perçu au profit du conseil 
central des œuvres sociales, ainsi que le 
fonetionnement de ce conseil. : 

bepuis que ces décisions de la commis- 
sion des finances ont été rendues publi- 
ques, nous avons pu voir dans la presse 
el par le nombre des délégations qui se 
sont multipliées autour de ji’Assemblée 
aujourd’hui, qu’elles avaient causé quet- 
qu» émotion parmi le personnel du gaz 
et de l'électricité. 


M, Jean Cayeux. Monsieur le rapporteur, 
puis-je vous demander, à titre de rensei- 
gneraent, si, dans l’ensemble des mesures 
préconisées, figurent des dispositions en 
faveur de ceux qui sont particulièrement 
chargés de famille ? 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, 
nous avons adopté le chiffre de 14 metres 
cubes, comme je vous l'ai dit, parce qu'il 
représentait la consommation théorique 
d'une famille de deux enfants, telle qu’elle 
a été retenue pour le calcul de l'index 
du coût de la vie. 

Nous ne nous opposerons peut-être pas 


à des amendements qui auraient pour 
objet de tenir compte des charges de 


farmille. 

Mais je vous demande de bien vouioir 
considérer que de nombreuses familles 
n'ont pas le gaz, et que chaque fois 
que vous donnerez un avantage à celles 
qui l'ont, il faut bien admettre que, pour 
une large part, cet avantage sera payé 
pur celles qui ne bénéficient pas du ser- 
vice du gaz, pourtant si utile aux foyers 
Chuigés d'enfants. 

Je reviens à ce que je disais de l’émo- 
lion qui semble s'être emparée d2 cer- 
laines catégories de personnel devant les 
décisions de la commission des finain‘es, 

On a prétendu que lorsque nous fai- 
sions de telles propositions, nous aîtta- 
quions les nationalisalions. 

Ur, c’est toute là commission des finan- 
ces, à l'exception de nos aœllègues qui re- 
présentent le parti communiste, qui à voté 
en faveur des propositions que j'ai lhon- 
neur de défendre à cette tribune. Cela suf- 
fit à montrer qu'il n’y avait pas, de la 
part de qui que ce soit, le désir de tou- 
cher aux nationalisations. 

Je soutiens, au contraire, que les natio- 
halisations sont mieux deéfendnes par 
ceux qui veulent en écarter toute cause 
d'abus, tout prélexte à critique justice, 
que par ceux qui veulent maintenir un 
stulux quo préservant souvent des privi- 
lèges peu défendables, si l’on se p'ace au 
seul point de vue de l'intérêt colleetif. 

Quand des professionnels parfaitement 
dignes d'intérêt et d'estime menacent de 
grève une ascmhlfe élue pare qu'elle à 
jeté un regard sur leur sta'ut ct y a roe- 
tiarqué des anomalies, j'affirme que ce 
sont eux qui nuisent aux rationalisation:, 
et non pas les représen‘ants du peup'e 
qui, eux, font leur devoir en contrô'ant 
l'emploi des deniers publics. (Applaud s- 
sSeinonts sur cerlains Lancs à gauche el 
ax centre.) 


M. Marcel Poimbeuf. Très certain:ment! 


. M. le rapporteur. Je me souviens que, 
il y à quelques mois, l'Assemblée entière 
TRE un président du conseil qui, 
ans sa déclaration ministérielle, disait 
que les entreprises nationales devaient 
èlre, non plus un sujet d'inqu'étude, mais 
un sujet de fierté. 

Nous n’en sommes peut être pas encore 
là. J'espère que nous y arriverons un jour. 

Mais la corumission des finances nourrit 
une ambition plus modeste. Nous voulons 
que les e‘treprises nationales soient des 
maisons Ge verre, qu'on puisse y vérilier 
le statut, les comptes ct les dépenses de 
tous, 

C'est pourquoi j'espère que vous vou- 
drez bien vous rallier aux conclusions de 
votre commission, (Applaudissements à 
gauche el au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Lou- 
vel, président de la commission de la pro- 
duction industrielle, rapporteur pour avis. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour 
avis. Mesdames, messieurs, la commission 
de la production industrielle n'a été sa’ sie 
qu'hier matin des conclusions de la com- 
mission des finances, que vient d’expo-er 
son rapporteur, M. Pleven, 

Elle en a aussitôt délibéré et m'a chargé 
de vous rapporter son avis. : 

Le peu de temps qui m'a été imparti 
m'a empèché de remettre en temps voulu 
Ion rapport à l'impression, et je m'ex- 
cuse s'il ne vous à pas distribué à 
l'ouverture de la séance. 

Comme le rappelait à l'instant M. Ple- 
ven, le 24 août dern'er, l'Assemblée na- 
tionale était appelée à voter le projet de 
loi n° 4153 qui portait ouverture de cer- 
uns crédits, parmi lesquels figurait un 
crédit de 5.200 millions destiné à eou- 
vrir le déficit d'exploitation d'Electricité 
de France et de Gaz de France vour l'an- 
née 1147. 

Après avoir donné les raisons du défi- 
cit, qui provenait notamment des charges 


nouvelles résultant de l'augmentation du 
prix du charbon et des hausses de sa- 


aires, sans augmentation corrélalive des 


tarifs de l'énergie électrique et du gaz, 
l'exposé des motifs indiquait: « Les pré- 


visions d'exploitation d'Electricité et Gaz 
de France pour 1918 laissent au contraire 
espérer des résultats plus favorab'es, Il 
pourrait apparaître suffisant d'envisager 
l'octroi d’une avance remboursab'e sur 
les bénéfices d'exploitation de l'année en 
eaurs. Une telle soïntion présenterait <e- 


pendant le grave inconvénient d'amoindrir | 


la marge disponible pour l'équipement et 
d'entraîner une réduelion du progranime 
des travaux neunis, déja limité. 

« I semble dés lors plus expédient — 
coneluait Pexposé des motifs — d'apurer 
par une subvention budgé'a're le défitit 
antérieur, » 

Nons voici saisis aujourd'hui d'un pro- 
jet de loi qui a pour but d'oblenir dun 
Parlement d'ouverlure d'un erédit de six 
mihards de franes au Uire d'une partiei- 
nation au déficit d'exploitation de Gaz de 
France pour Fannée 1958. 

Le dépôt de ce projet Ce loi par le Cou 
vernement indique done que les prévi- 
sions oplimistes que j'ai rappelées à Fins- 


‘ant se Sont trouvées inlirmées par Ja 
suite. 

Par ailleurs, le fait qu'il s'agisce d'une 
simpie partie pation FuÜsse prévoir que le 
déficit total dc Gaz de Frante pour l'an- 
uée 1958 sera, sunis aucun doute, nette- 
ment supérieur à celle somme de six mmil- 
liards, 

bevant ce déficit an tofal encore in 








Connu, mais cerlatnement très important, 
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la commission de la production indus- 
trielle aurait souhailé que Je Gouverne- 


inent pût, à l'occasion de la discussion de 
ce projet, présenter un bilan, fût-il ap- 
proximalif, de ces entreprises nationales, 
au lieu de se limiter à nous indiquer les 


raisons de ce déficit sans en faire con- 
naître l’ordre de granüicur pour l'année 


en cours 

Sans doute, les difficultés de trésorerie 
d'Elcetricité de Fra e et de Gaz de France 
ont-elles nécessité le dépôt hatuf de ce 
projet. 

Quoi qu'il en soit, le Gouvern:ment au- 
rait répondu au vœu maintes fois formulé 
par le Parlement soucieux de connaître 
aussi exactement que possible le résultat 
de la gestion de ces deux grantlies entre- 


prises nationales, s'il avait fourni les ren« 
seignements nécessaiies pour cCclairer à 


la fois le Parlement et l'opin'on, 
La commission de la production jndlus- 
trielle s’est efforcte de combler cette 


cune. Elle est à même, à la suite ac 


}a- 


recherches, de fournir à l’Assemblée les 
renseignements suivants, c 
Vaici, en ce qui concerne Electricité de 


France. le bilan sommaire: 


Les recettes escomptées pour l'année 
1948 atteindront environ 92 milliards de 
francs; les dépenses d'exploitation, sûns 
aueun renouvellement, 78.860 millions de 
francs; les dépenses effectives de rencur- 
vellement, 3.256 millions de francs et l'an 
nuilé d'amortissement technique, 2% mil 

| liards da francs. 

Pe {c'le sorte que l'équilibre d'exploita- 
tion, au sens étroit du terme, c'est-à-dire 
Rans aucun Ienouvellement, laisserait 


apparaire un solde posilif, différence 
entre les recelles et Ile: dépenses, de 
14.209 millions de francs, L'équilibre pra- 
tique d'exploitation, compile tenu des dc 
penses effectives &e renouvelement, at- 
&éindra dix milliards de fra 

Var conire, L'équilibre théorique à ex- 
ploiation — et c'est celui-là qu'il faudrait 
seulement considérer — fera a Ppar art 
un déficit de 1% milliards de franes. 

M. Pierre Monte!. Pui:-je me permettre 


vous demander un renseignement? 


M. 
M. Pierre Montel. Si je vous ai hien 


compris, les chiffres que vous indiquez 
sembient être pré un 


dc 


le rapporteur pour avis. Volonliers, 


ernites COMME bilan? 
M. le rapporieur pour avis. C'e<l une 
de bilan de renseignements, Un 


F 4 i Lys {TNT } Û » 
bilan, c'est évidemment plus comp'exe. 


sorte 


H. Pierre Montsl, Vous failes apparaitre 
au passif du bilan des dépenses effectuées 
pour renouvellement. Ce n'est done incon- 
lesiablement pas un bilan. Ce ne peut 
être qu'un simple comple d'exploitation. 

Car s'il s'agit bien de matériel renoue 


| velé, celuici devrait figurer à l'actif du 


bilan et non au passif. 


M. le rapnorteur pour avis. Il s'azit du 
ornple d’expioilat4on. 


MN. Pierre Montel. Je vous pose alor: 
se:onde quest on, qui rejoint ce 
M. Pleven disait tout à lheure 


une 


que 








On veut fixer pour le gaz un prix de 
vente au moins égal au prix de revient, 

Inclut-on dans le prix de revient les 
dépenses de rencuve!'ement, c'est-à-dire, 
en définitive, d'équincment ? 

Ce serait, à mon <Cus, comimet{re une 
crieur fondarmentile. 

J'admets que vous procédiez à uu ré- 
équipement, si la trésorerie le permet. Ce 
rééquiperment donnera Heu à ui armortis- 
sement plus où mo'n< céléré, selon les 


(4 1° .. 
neécessiites GC LinGu 














ze se SR LT RES 

Mais il est inadmissible de faire figurer 
dans le puis de revient ues dépenses ue 

CeCquipé uenit qui constituent un acif 

Nous Son ee en réalité, en pré- 
set j'un compte d'exploitation dans 1e- 
quel on à {cr — car en Fr tive c'est 
d'u r du gaz et de l'électricité qui le 
} l re figu comme un passif 
‘ épens( e rééqu.pement qui consti- 
1 \ actif, sous réserve de leur amor- 
dissement intel. 

M. le rapporteur pour avis. || s'agil, 
I l Montel, es dépenses à YeHOoi 
veliement nécessiléss par 1e stimpie en- 
l 11 

M. Picrre Monte, Ce sont alors d ac- 
penses enr ). 

M. le rannorteur pour avis. Si VOUS Vou- 
lez. et je m'excuse d'avonh " empl )yYÉé un 
1 i jiipropre, - 

Je pren ÎS l'exemie d'une ligne “lectri- 


que dont les poteaux donnent des signes 
d'usure: ces poteaux doivent étre rt mpla- 
eccs: c'est ce qu j ai ppek dép ses de 
renouvellement, 

M. Jean Catrice. C'est de l'eniretien 

K. le rapnorteur pour avis. Appelez & 
vous Je voulez, ces dépenses, dépenses 
d'entretien, mais il ne s'agit nullement 
de acponses l'équ péinene, celles 1 ont 
été prévues dans les crédits d'investisse- 
anent que l'Assembiée a volé la semaine 
dcrn.c! 

M. Pierre Montel. Je resrelle alors que, 
dans cette Assemblée, on emploie des ter- 
nes aussi peu normaux, et que l'on ap- 
poile bilan ce qui est un compte d'exploila- 
lion, et renoutellement ce qni ést entre- 
lien, 

M. le rapporteur pour avis. Si IiON Cx- 
pression vous a choqué, j2 m'en excuse, 
non cher collègue, et je vais employer 


maintenant celle que vous souhaitez, 

Pour Gaz de France, les recettes escamp- 
tées pour 1948, s'élèvent à 51.200 millions 
de franrs. 

Les dépenses d'exploitation, aucun 
entretien, sont de 4% milliards 600 millions 
de franree, 

Les dépenses effectives d'entretien sont 
de l’ordre de 2 milliards 600 millions de 
francs, Et l’annuité d'amortissement tech- 
nique est de S milliards 700 millions de 
fr ingts. 

Ce qui se traduit par un équilibre 
ploitation. au sens étroit du terme, 
aucune dépense d'entretien, par nn défi- 
cit de 10 milliards 400 millions de francs 

Si l’on y ajoute les dépehses d’entre tien 
effectuées au cours de l’année, le déficit 
serait de 143 milliards de francs. 

Enfin, si l’on y ajoutait l’annuité d'amor- 
{issement technique qui devrait y figurer 

t que nous avons dû mettre si x Je compte 
les investissements, le déficit serait de 
19 milliards de francs. 

Bref, si l'on établit le 

es deux entreprises, nous 
l'équilibre d'e Xp loitation, sans 
relien, Jaïisserait un solde 

Hat au moins un excédent de trésorerie 
le 2 milliards 800 millions de francs. 

Par contre, l'équilibre pratique d’exploi- 


Sans 


d’'ex- 
sans 


bilan 
voyons que 
aucun en- 
bénéficiaire, 


fälon serait en déficit de milliards de 
francs si l’on fait état des dépenses d’en- 
heltien, et de 33 milliards 160 millions de 
francs, Si nous tenons compte des annuités 
l'amortissement technique que nous 
iwvons, à notre grand regret, vu intégrés 
jans les crédits d'investissement votés 
la Sscrmuine dernicre, 
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Ainsi que vous le voyez, ces chiffres 
laissent apparaitre une situation bénéfi- 
ciaire de l'Electricité de France, d’ailleurs 
plus apparente que réelle mais. une 
situation financière de Gaze de France gra- 
vement déficitaire. 

Celte siluation n'est pas pour nous sur- 


En effet, en août dernier, lors de 
du projet de loi fixant les 
crédits pour travaux neufs, j'avais laissé 
prévoir de tels résultats, 

Ainsi que le rappelait à l'instant M. Ple- 
ven, ces déficits sont impulables sans au- 
cun doute et en majeure partie à la poli- 
lique imposte à celte entreprise nationale 
par le Gouvernement en matière de tari- 
fication de l'énergie électrique et du gaz. 


jrendre. 
ja discussion 


En effet, le prix de vente cest en 
moyenne, par rapport à 1959, au coeffi- 
cient 9,6 pour l'électricité, et au coeffi- 


cient 8,8 pour le gaz. 

Ces coeflicients sont loin d'être en rap- 
port avec l'accroissement des charges sur- 
venues depuis celle époque. 

Laissez-moi vous rappeler les éléments 
constitutifs du prix de revient du gaz. 

fout d'abord, le charbon, qui entre pour 
33 p. 100 dans Je prix de revient, à subi 
un coefficient de hausse, par rapport à 

1959, de 18,4 p. 100 en moye nne pour j'an- 
née en Cours, 

Pour Je yersonnel, Je 
hausse, salaires et charges supplémen- 
taires, est de S,7 p. 100 pour l’année en 
cours, et ces Salaires entrant pour 20 p. 100 
dans le prix de revient. 

Enfin, pour les autres dépenses qui com- 


coefficient de 


prennent notamment les achats de ma- 
téricl d'entretien, et qui entrent pour 
37 p, 406 dans le prix de revient, le coef- 


ficient de hausse est de l’ordre de 16 p. 100. 

Ce qui représente, au total, par rapport 
à 1939, un coeffici Re de hausse moyen du 
prix de revient de 14,6 p. 100, contre un 
coefficient de LR du prix de vente du 
gaz de &,S p. 100, 


M. Pierre Montel. Voulez-vous 
meltre de vous interrompre ? 


me per- 


M. le rapporteur pour avis. Volonliers, 
mon cher collègue. 


M. Pierre Montel. Je vous remercie mille 
fois de votre amabilité, et je m'excuse 
d'être quelque peu ins liscret. 

Puis-je vous poser de nouveau une ques- 
lio"i ?. 


M. le rapporteur pour avis. 
position, 


A volre dis- 


M. Pierre Moniel. I! arrive que Electricité 
de France achète du courant à des partien- 
liers qui ont une centrale électrique ali- 


mentant une usine, et qui disposent d’un 
surplus de courant 

Pouvez-vous nous indiquer — je dois 
vous dire que j'ai les chiffres; je vous 


pose cependant Ja question pour voir si 
nous sommes d'accord (Rires) — quel prix 
est payé à ceux à qui Electricité de France 
achète du courant et qui, par conséquent, 
vendent à un prix égal au prix de revient 
majoré des frais généraux, et probable- 
ment d'un léger bénéfice ? 

En bref, à quel prix Electricité de France 
achète-t-elle le courant et à quel prix le 
revend-t-elle après l'avoir transporté ? 

Je connais ces chiffres, mais je serais 
heureux que vous les indiquiez vous-même. 


M. le rapporteur pour avis. Je suppose 
que vous faites allusion au courant acheté 
par Electricité de France aux petites usines 
non nationalisées, c'est-à-dire aux usines 
qui produisent moins de douze millions 
de kilowatls-heure par an ? 


i, Pierre Montel. Oui. 


M. le rapporteur pour avis. M. le ministre 
de l'industrie et du commerce pourra sans 
doute vous donner ce renseignement, que 
je regrette de ne pouvoir vous fournir. 


M. Pierre Montel. Dans ces conditions, 
sous réserve de ce que voudra bien nous 
dire M. le ministre, je vais me permeitre 
de donner ce re nseignement. 

Je crois savoir que le courant électrique 
est acheté à certaines usines entre 50 à 60 
renutimes le kilowatt, et qu'il est revendu 
à r'uson de 4 francs 50, 


. C'est pour les farmilles nombreuses que 
je parle. 
M. le rappsrieur pour avis. Monsicur 


Montel, je vous répondrai, en m’exeusant 
auprès de l’Assemblée pour cette digres« 
sion technique, que, lorsque du courant 
est acheté aux bornes d'une usine, il faut 
aussi le transporter et le vendre au détail, 
ce qui n'est pas sans occasionner de LTOS 
frais. Vous semblez ignorer ce détail. 
(ŒExclamations à droite.) 


M. Pierre Montel. Je me | ermels de vous 
faire remarquer que le courant passe par 
des fie. (Rires à droite.) 


M. le rapporteur pour avis. Restons-en, À 
vous.le voulez bien, monsieur Montel, 
probième du gaz. 

Si l’on compare les prix de vente prati- 
ques en France et ceux en vigucur à 
l'étranger, sur la base des cours officiels 
de change, on constate qu'au 1% janvier 
1918 les prix étaient les suivants : 10 francs 
en France, 13 francs 27 en Angleterre où le 
prix du charbon est, RE, bon mar- 
ché, 12 francs en Suisse et en Suède, 
15 franes en Tchée :oslovaquie, 


M. Pierre Montel, J'ai tenu À signaler que 
les capitalistes vendaieñt du courant à! 
50 centimes le kilowatt et que l'Elat le! 
revendait 4 francs 50, (Applaudissements 
à droite. — Interruptions à gauche et sur: 
divers bancs au centre.) 


M. René Mayer. Si l'Etat n'achetait pas 
ce courant, combien vaudrait]? Personne 
ne J’achèie ! 


M. le rapporteur pour avis. On ne 
comparer le prix du courant acheté 
bornes de l'usine et celui du 
vendu au consommateur. 


peut 
aux 
courant 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. le courant est acheté en gros à 
l'usine, et vendu en détail. C’est une opé- 
jation commerciale. 


M. le rapporteur pour avis. Si je ne 
craignais de lasser lAssemblée en en- 
trant dans des détails techniques, je pour- 
rais aussi parler, monsieur Montel, du cou- 
rant de nuit et des tarifs d'heures creu- 
ses. Mais restons-en ]à et revenons, si vous 
le voulez bien, au sujet. 

Si Ja commission de la production indus- 
trielle à tenu à ce que soit communi iqué 
à l'Assemblée ces précisions, c’est qu’elle 
estime qu'il convient, une lois pour tou- 
tes, de dissiper une légende qui tend à 
inputer, conne le rappelle M. le rap- 


porteur, à une gestion prétendue désas- 
treuse ct imprégnée d'erreurs et de dé 
sordres, nn déficit qui n’est dû en réalité 


qu'à une politique de prix dont Eïcctri« 
cité de France et Gaz de France ne sau- 
raient assumer la responsabilité, 

Une telle légerde, qui semble ma'heu- 
reusement avoir trouvé quelque audience 
dans l'opinion, doit disparaître, et nous 
cpérons que ce d‘bat redonnera, aux 
hommes de bonne foi albusés, confiance 
dans nos ent'eprises en Jais- 


nationales, 





| Sant à ceux qui, par de parti, cher- 


esprit 
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chent à dénigrer systématiquement ces 
entreprises, la res onsabilité, devant leur 
conscience, de la faute qu'ils commettent 
à l'égard de la nation. 

Ja commission de la produetion jindus- 
triells ne peut donc que donner un avis 
favorible à l'octroi du crédit sollicité par 
le Gouvernement en faveur de Gaz de 
Eran:c, mais elle tient, toutefois, à l'as- 
sorlir de que'ques observations et de quel- 
qu’s< réserves. 

Ele fait d'abord remarquer qu'il eût 
êté préférable de solliciter du Parlement 
un crédit global et définitif destiné à com- 
bler le déficit correspondant à l'annés en 
vours — comme cela avait été fait, il y 
a quelques mois, pour l'exercice 1947 — 
u.ot que de solliciter une sorte d’acompte 
ù valoir sur le montant du déficit total 
puisque, dans quelques mois, nous serons 
umenés à examiner l’apurement définitif 
ds comptes de Gaz de France, Mais la 
situation de trésorerie difficile et précaire 


d'Ele:tricité de France ect de Gaz de 
Erance n'a pas permis d'attendre. 
Ceries, cette trésorerie est allée nalu- 


rellement s'amenuisant chaque mois, par 
suit du déficit auquel j'ai fait allusion, 
Cependant, FAssemblée doit savoir que la 
trésor crie de ces deux entreprises s'est 
trou», en outre, partiellement obérée, au 
cours de l’année, par des charges impré- 
vues, notamment par le règlement d'agios 
s'étevant à G imilliards de francs ct cor- 
respondant aux crédits de l'année 1918 — 
ainsi d'ailleurs qu'y fait allusion l'exposé 
des motifs — el par le versement aux an- 
ciens actionnaires dépossédés de l'indem- 
ailé forfailaire prévue par Ja loi du 28 mai 
1918. 

Cette situation de trésorerie fait ressortir 
un découvert prévu de l'ordre de 3.500 
millions de francs pour la fin äe l'année, 
se décomposant en un excédent de l'ordre 
‘de 5.500 millions de francs pour Electricité 
‘de France et un découvert de 9 milliards 
de francs pour Gaz de France. 

Mais l’Assemblée doit savoir que cette 
insuffisance de trésorerie de 3.500 millions 
de francs aurait pu être compensée dé 
manière appré‘iable si Electricité de 
France et Gaz de France avaient pu faire 
entrer dans leurs caisses le montant des 
créances importantes qu'elles possèdent, 
notamment à l'égard de certaines adminis- 
trations de l'Etat, des départements et des 
communes, 

Voici, en particulier, 6e que devaient 
à Electricité de France, à la date du 1% dé- 
cembre, pour des fournitures d'énergie 
électrique, de gaz ou de produits divers, 
les ministères suivants: travaux publics, 
3 millions 700.000 francs; P. T. T., 8 mil- 
lions; marine nationale, 31 millions : forces 
avimées, 4.500.000: reconstruction, 12 mil- 
ons, 

Parmi les collectivités débitrices, on 
peut ciler: la ville de Clermont-Ferrand, 
pour 14.600.000 francs; la ville de Marseille, 
25.200.000 francs ; la ville de Toulon, 28 mil- 
lions 200.000 fronce. EL voici quelques au- 
tres débiteurs divers: la société des eaux 
de Versailles, 13.500.000 francs: les tram- 
ways de Marseïile, 27 millions; les tram- 
wWäavs de Toulon, 12,500.000 francs. L'en- 
semble atteint là somme d'un milliard, à 
laquelle s'ajoutent 120 millions environ 
dus par les régies gazières auxquelles Gaz 
de France livre le charbon nécessaire, 
mais qui ne remboursent qu'avec un re- 
tard appréciable. 

Devant une telle situation, nous pensons 
que le zèle qu'apportent parfois les ser- 
vices d'EÉlectrieité de France et de Gaz de 
France en vue de faire régier par les mo- 
destes usagers leurs quittances, sous peine 
de suspension de fourniture, pourrait 





peut-être utilement s'exercer envers ces 
administrations, 

Electricité de France et Gaz de France, 
établissements autonomes à gestion indus- 
trielle et commerciale, devgaient pouvoir, 
à l'égard de ces administrations mauvaises 
payeuses, employer les mêmes mesures de 
rétorsion qu'elles appliquent aux usagers 
ordinaires (Très bien! très Lien!), ear le 
Trésor n’a pas à se faire le banquier indi- 
rect de ces administrations et collectivités 
défaillantes, dont la liste, paraît-il, s'allon- 
gerait volontiers chaque mois. 

La commission de la production indus- 
trielle, après avoir dégagé la responsa- 
bilité d’Electricité de France et de Gaz 
de France dans le déficit, ne méeonnait 
cependant pas qu'un effort de compression 
des prix de revient doit être poursuivi sans 
relâche. Elle estime qu'une des conditions 
essentielles d’une saine gestion économi- 
que de ces entrepr'ses réside dans la mise 
en place de la structure définitive prévue 
par la loi de nationalisation pour ces orga- 
nismes. 

Elle tient à ce sujet à rappeler au Gou- 
vernement que certaires dispositions de 
la loi de nationalisation du 8 avril 1946 
fixant ces structures sont restées lettre 
morte, malgré les nombreuses interven- 
tions qui eurent lieu à ce sujet au sein 
même de l’Assemblée, Elle rappelle, notam- 
ment, que les gestions des entreprises na- 
tionalisées de l'électricité et du gaz ont été 
vouiues distincles par le législateur, au 
point que ce dernier a prescrit l'incompa- 
tibilité entre les fonctions d'administrateur 
d'Electricité de France et celles d'adminis- 
trateur de Gaz de France. 

Or, une convention en date du 16 mai 
1956 a pratiquement annihilé la person- 
nalité de Gaz de France au bénéfice d'Elec- 
tricité de France, Le Gouvernement doit 
donc exiger l'abrogation de cette conven- 
lion dont on peut, à juste titre, suspecter 
la légalité. Ces deux entreprises conser- 
vent, d'ailleurs, la faculté, en vertu de 
l’article 5 de V4 loi de nationalisation, de 
passer entre elles des conventions particu- 
lières pour l'organisation de leurs services 
communs. 

La commission de la production indus- 
trielle estime, en outre, qu'Electricité de 
France et Gaz de France doivent, dans un 
souci de clarté, présenter des bilans dis- 
lincts comprenant les annuités d'amortis- 
sement technique qui ont été inscrites 
dans la loi relative aux investissements que 
nous avons votée la semaine dernière car, 
ainsi qu'on le rappelait ce matin mèmr, 
sur les 269 milliards accordés pour les in- 
vestissements, 45 étaient destinés aux tra- 
vaux de renouvellement et d'entretien, et 
devaient, par conséquent, figurer dans le 
bilan d'Electricité de France et de Gaz de 
France. 

La commission de la production indus- 
trielle rappelle également que les services 
de production et de distribution de Gaz 
de France n'ont pas encore été mis en 
place sous leur forme définitive. IL en 
est de même pour Electricité de France, 
avec cette circonstance aggravante, toute- 
fois, que le projet déterminant le statut 
des secteurs de production et Ja nature 
de leur ‘autonomie, qui devait être volé 
avant le 31 mars 1947, n'a point encore 
été soumis au Parlement, 

Notre commission souligne aussi que l'ar- 
ticle 37 de la loi de nationalisation prévoit 
qu'un règlement d'administration publique 
établira de nouveau un cahier des charges 
type. Plus de deux ans après la promul- 
gation de la loi, ce texte n'a pas encore 
vu le jour. La commission demande au 
Gouvernement de le faire paraitre dans 
les plus courts délais, 





| 





Si la commission croit devoir rappeler le 
Gouvernement au respect de ces disposi- 
tions essentielles de la loi de nationalisa- 
tion, c'est qu'elle reste profondément con- 
vaincue qu'il importe, pour ces deux gran- 
des entreprises nationales, de sortir au 
plus tôt du régime transitoire actuel qui 
est le leur, afin de leur donner les moyens 
d'action les plus eflicaces et, par voie Ga 
conséquence, le maximum de rendement. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
remarques et les observations que m'a 
chargé de faire, en son nom, la commis- 
sion de la production industrielle sur la 
projet du Gonvernement, 


J'arrive à l'examen des amendements 
qui ont été adoptés par la commission 
des finances, Ces amendements ont eu 


pour effet l'insertion de deux articles sup- 
plémentaires,. 

Par 17 voix contre 1{, notre commission 
a émis un avis défavorable à l'adoption du 
premier de ces deux textes, l'article 2, pro- 
posé sur la suggestion de MM. Lespes et 
Palewski. Elle ne méconnaît pas la valeur 
juridique de l'argument invoqué pour 
l'adoption de cet amendement, selon le- 
quel, ainsi que l’a rappelé M. le rappor- 
teur, le Gouvernement, puisqu'il impose 
lui-même le prix de vente du gaz, doit faire 
supporter à l’ensemble des contribuables 
les conséquences de telles mesures. 

Mais cet amendement pourrait, dans cer- 
tains cas, aller à l'encontre des disposi- 
tions du 1* alinéa de l’article 36 de 
la loi de nationalisation qui précise que les 
établissements publics auxquels sont trans- 
férées, en vertu de la loi, les concessions 
de gaz et d'électricité, devront observer 
les dispositions du cahier des charges en 
vigueur. 

C'est une des premières rrisons pour 
lesquelles la commission de la production 
industrielle a écarté cet amendement. 
Mais elle estime, en outre, ainsi que l’a 
fait justement observer M. le rapporteur, 
qu'il serait anormal et injuste de faire 
supporter à l’ensemble des contribuables, 
sous forme d'impôts, des charges qui de- 
vraient régulièrement incomber aux usa- 
gers. Ces derniers, bénéficiant de tarifs 
particulièrement avantageux, devraient, en 
toute équité, voir ces avantages compensés 
par des taxes communales supplémen- 
taires, 

Comment faire admettre, en effet, à celui 
qui ne consomme pas de gaz ou qui le 
paye au prix normal, qu'il devra verser, 
sous forme d'impôt, une somme supplé- 
mentaire destinée à compenser le déficit 
dù au prix anormalement bas dont béné- 
ficient les usagers de certaines grandes 
villes privilégiées ? | 

Il est nécessaire de souligner, à ce 
égard, que l'ordonnance du 30 juin 1945 
qui à fixé la législation sur les prix a 
maintenu, sinon aggravé, les anomalies 
existant dans les prix dé vente du gaz à 
certaines villes, C'est ainsi que, avant la 
hausse du mois de novembre, le gaz était 
vendu à Paris, en Inoeynne, 8 francs 06; 
dans la proche banlieue, 7 francs 91: à 
Dijon, 8 franes 95, tandis que le prix 
moyen dans l'ensemble du territoire était 
de 11 à 12 gales 
d'ailleurs. 

I est donc apparu à la majorité de 
commission que l'adoption d'un tel 
dement, d'une part irait à l 
dispositions de l'article 37 


+ 
L 


francs, toutes choses re 
notre 
anien- 
l'encontre des 
de Ja loi 


L 
.P 


nationalisation, mais aussi légaliscrait une 
injustice que la commission de la produc- 
tion industrielle s’est refusée à entériner. 

L'autre amendement concerne l'article 3. 
IL est dû, je crois, à l'initiative de M. Je 
rapporteur et d'autres membres de la « 
mission dés jinances, 


OH- 
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Cet amendement se compose de trois pa- 
ragraphes. Notre commission à donné un 
avis favorable au premier, reiatif à 
l'obligation faite au Gouvernement d’as- 
surer l'autonomie effective de la gestion 
financière de Gaz de France et sa sépara 
tion de celle d’Electricité de France. En 
effet, cette décision ne fait que confirmer 
les dispositions essentielles de la loi de 
nationalisation. 

Toutefois, notre commission estime que, 
dans cet esprit, il conviendrait de complé- 
ter ce paragraphe en précisant la double 
obligation, pour les deux entreprises na- 
tionules. d’abroger la convention du 16 
mai 1946 à laquelle j'ai fait allusion et de 
présenter séparément leurs bilans, afin de 
tenir compte, dans un souci de clarté et 
d'objectivité, de l’annuité intégrale d'amor- 
tissement technique. 

C'est pour que £es précisiuns soient ap- 
portées que la commission de la produc- 
iion industrielle a déposé, sous I8O0n nom, 
un amendement en ce sens. 

Notre commission a, par contre, donné 
un avis défavorable à l'adoption du deuxiè- 
me paragraphe. Elle a apprécié le souci lé- 
mitime — c'est également le sien — qui 
a animé Ja cominission des finanres, de 
voir réduire le déficit de Gaz de France. 
Ainsi que l'a rappelé M. le rapporteur, 
notre souci majeur doit être équilibre 
du budget de Gaz de France et la suppres- 
sion du déficit, condition essentielle du 
crédit de cette entreprise. 

Mais notre commission estime que ce 
paragraphe, ainsi libellé, est insuffisant et 
que £es conséquences financières n’ont 
pas été exactement mesurées. ; mt 

Si nous tenions compte de la rédaction 
de Ja commission des finances relative à 
l'exonération de Ja hausse prochaine les 
consommations inférieures à quatorze mè- 
tres cubes, il en résulterait une charge 
supplémentaire importante, de l’ordre de 
quatre milliards et demi, ce qui nécessi- 
terait un relèvement considérable de prix 
pour les consommations supérieures. 

La commission de la production indus- 
trielle estime qu'il y a là un problème 
jui relève de la politique générale des 
prix et des salaires du Gouvernement. 
Certes, la commission est d'accord pour 

visager toutes les mesures favorables 
ux économiquement faibles. Mais il sem- 
be qu'en adoptant cet amendement, on 
favoriserait certaine catégorie d'usagers. 

Dans ces conditions, notre commission 

nsidère comme plus pertinent d’écarter 
purement et simplement cette rédaction, 
tout en rendant Éomnage à l’esprit qui, 
en l'@currence, à animé la commission 
des finances. 

Quant au dernier paragraphe concernant 
le personnel, notre commission estime que 
l'obligation faite au Gouvernement de re- 
viser le décret du 22 juin 1946 ne semble 
pas devoir se placer dans le texte en 
cause, Elle estime, en effet, que de telles 
dispositions pourraient être interprétées 
par Je personnel, certainement à tort, 

mie une mesure de défiance. 

Mais la commission de la production in- 
dustrielle a été saisie des doléances de 
nombreuses délégations qu'elle a recues, 
qui Jui ont fait part de l'émotion soulevée 
dans le personnel par l’annonce de ces dis- 
posilions. 

La commission eslime que si des amé- 
nagements à ce statut doivent être appor- 
tés, ce ne peut être que dans le cadre 
personnel de Ja loi portant statut des en- 
reprises nationales, dont Je dépôt est an- 
aoncé depuis longtemps, et que la com- 
hission voudrait voir soumis à la discus- 
:10n du Pariement avant le 15 février 1949. 





C’est pourquoi la commission demandera 
à l’Assemblée de bien vouloir supprimer 
l'alinéa ç de l’article 3 en donnant à cette 
suppression la signification de son désir 
de réexamin@g la question du statut du 
personnel lorsque nous serons appelés à 
discuter du statut des entreprises natio- 
nales. 

Enfin, la commission demande à l’As- 
semblée, en conformité de l'avis que j'ai 
exprimé en son nom, de compléter cet 
artic'e 3 par des dispositions faisant obli- 
gation au Gouvernement de mettre en 
place les secteurs définitifs de produetion 
et de distribution âu gaz et de publier le 
règlement d'administration publique éta- 
biissant le nouveau cahier des charges 
type. 

A cet effet, la commission de la produc- 
tion industrielle propose, pour l'article 3, 
une nouvelle rédaction, sous forme d'amen- 
dement. 

Sous réserve de l'adoption de cet amen- 
dement, la commission de la production 
industrielle donne un avis favorable au 
projet de Joi qui tend à accorder à Gaz 
de France une participation de six mil- 
liards de francs destinés à couvrir le défi- 
cit pour J’année 1948. (Applaudissements 
au centre, à gauche et sur quelques bancs 
à droite.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Lespès. 


M. Henri Lespès. Mesdames, messieurs. 
le débat semble montrer amplement à 
quei point est confus le projet de loi qui 
aous est présenté. 

M. Moule] à relevé le fait que l’on con- 
fondait les expressions « bilan » et 
« compte d’expioitation ». 

M. Louvel, au nom de la commission de 
la production industrielle, vient de nous 
dire que les ministères doivent de l'argent 
à Electricité de France. 

Il serait vraiment très intéressant que 
l’on veuille bien nous préciser quelle est 
la position d’Electricité de France et de 
Gaz de France par rapport à l’ensembie 
des finances publiques. 

Nous avons entendu parler, à plusieurs 
reprises, d’avances consenties par le Tré- 
sor, faute de pouvoir se procurer des capi- 
taux par emprunt, Nous avons même en. 
tenäu parler, à un certain moment, d'un 
compte de l’Impex où figurait en crédit 
pie 69 milliards de francs, du fait 
d'Electricité de France, de la Société na- 
lionale des chemins de fer français, des 
Houillères et d’autres encore. Je répète 
qu'il serait vraiment très intéressant d'y 
voir clair. 

En ce qui concerne le chapitre des mi- 
nistères, en particulier, M. Louvel me per- 
mettra bien de lui dire mon regret que 
la Cour des comptes, dans son récent rap- 
port, n'ait pas examiné la question. 


M. René Mayer. Voulez-vous me per- 
mettre une question, mon cher collègue ? 


M. Henri Lespès. Volontiers. 


M. René Mayer, Votez-vous les crédits 
budgétaires ? Si oui, c'est parfait, Si vous 
ne les votez pas, ne vous étonnez pas qu’à 
la fin de l’année, quand on ne les relève 
pas, les ministères ne disposent plus des 
ressources suffisantes pour faire face aux 
tarifs relevés. 

Et comme vous ne les votez pas, permet- 
tez-moi de vous dire que vos observations 
perdent un peu de leur valeur, (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


. M. Henri Lespès. Monsieur René Mayer, 
je vous remercie de votre interruption 


qui me permet de rappeler que, le 10 dé- 
cembre, j'ai posé la question proie 
sur le projet relatif aux crédits budgétai. 
res. 

A celte occasion, j'ai souligné, en partis 
culier, que lors du vote de la loi accor- 
dant les pouvoirs spéciaux, nous avions 
fait obligation au Gouvernement de nous 
résenter un plan de modernisation et 
d'équipement, préalablement au vote du 
budget. . 

Cela n'ayant pas été fait, une Jacune 
portant sur la bagatelle de 600 milliards 
de francs devait apparaître dans le hbud- 
get en cours. (Applaudissements Sur quel- 
ques bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

Mais reprenons les chiffres qui se trous 
vent dans le remarquable rappurt de 
M. Pleven et qui nous donnent au moins 
quelques éléments récents d'appréciation, 

M. Pleven nous rappelle qu’au mos de 
septembre, il y a donc environ trois mois, 
nous avons, par le vote de la loi du 29 
septembre 1948, accordé une subvention 
— et non une avance comme dans le dé- 
bat de ce matin, relatif aux houilteres, 
monsieur le ministre — de 5.200 millions 
de francs à Electricité de France et Gaz de 
À gui au titre de retard du budget de 
1947. ; 

Vous me peérmettrez, incidemment, de 
poser une question quelque peu inudis- 
crète. 

Nous aimerions savoir quelle à été la 
destination exacte de ces fonds, comment 
s’est opérée la ventilation de ces 5.200 
millions de francs entre Electricité de. 
France et Gaz de France, et même, éven- 
tuellement, quelle a été Ja part imoutée 
aux pseudo-créances d'Electricité de 
France et de Gaz de France sur les coliec- 
tivités locales. 

On nous demande, aujourd’hui, six mil- 
liards de francs, et M. Piero nous avertit 
fort aimablement — car cela ne figure pas, 
“bien entendu, dans l’ensemble du buuget, 
qui nous à été présenté par grandes mas- 
ses — que nous avons ainsi voté 6.:00 
millions de francs pour 1949, 


y à une certaine équivoque dans le text 
gouvernemental. 11 me semble que cetto 
équivoque relève de trois questions. 

Premièrement, quelles sont les relations 
de Gaz de France avec Electricité de 
France? 

Deuxièmement, quelles sont les rela- 
tions de Gaz de France avec les collectivi- 
tés locales? Je crois que cette question jn- 
téresse plus spécialement tous ceux d'en- 
tre nous qui sont attachés À Ja gestion 
des finances locales, dans les communes 
où existaient des régies du gaz et de l’élec 
tricité. 

Troisièmement, quelle est exactement la 
politique des pa qu’entend suivre, en 
cette malière, le Gouvernement? 

Les relations entre Gaz de France et 
Electricité de France résultent de Ja loi 
de nationalisation de l'électricité et du 
gaz, dont je vais me permettre de vous 
rappeler quelques articles. 

Peut-être serez vous frappés de certiines 
contradictions qui se font jour de-ci de-là. 
Que voulez-vous! Cette loi était un com. 


faut donc pas trop s'étonner. 

À l'articee 3 de cette loi de nationalisa- 
tion, par exemple, nous lisons que « la 
gestion des entreprises natioñalisées de 
gaz est confiée à un établissement public 
national de caractère industriel et com: 
mercial dénommé « Gaz de France, ser. 
vice national ». Je vous demande. mes 
chers collègues, de retenir ces mots 





« caractère industriel et commercial ». car 


Je disais, au début de cet exposé. qu'il 


promis entre certaines tendances. Il ne. 
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is préciseront le degré de responsabiiité 
de la puissance publique dans ses inter- 
vcutions, 

A l'article 4, on précisait que « les ser- 
vices d’Electricité de France et de Gaz de 
France sont dotés de l'autonomie finan- 
cière, » — je trouve que l'expression ne 
manque pas de saveur — « et, par voie 
de conséquence, de l’indépendance techni- 
que et commerciale ». Il sera donc inté- 
ressant de noter, au passage, si Gaz de 
France a disposé de l’indépendance techni- 
que et commerciale, pour élablir ses rela- 
tions, par exempie, avec les colectivités 
locales, 

Un peu plus loin, à l'arlicle 4, on pré- 
cisait, avec une ampleur qui fait hommage 
«au législateur, que la gestion des services 
nationaux est conduite de manière à 
jaire face à toutes les charges d’exploita- 
tion, de capital et d'investissement. Et, du 
coup, c’est mème le plan de modernisation 
et d'équipement qui est implicitement mis 
én cause, 

Je passe et j'arsive à un article qui ne 
manque pas d'intérèt, l'article 35, que 
M. Louvel a évoqué, et sur l'interprétation 
duquel je ne suis pas d'accord avec lui, 
Nous y lisons, en effet: 

« Les établissements publics... 
s'agit de Gaz de France — « doivent 
dbserver les dispositions des cahier; des 
charges en vigueur. » Je vous demande 4e 
Lien noter cela. 

La paragraphe suivant précise: 

« L'Etat, les collectivités locales et, le 
cas échéant, les tiers, conservent tous les 
üroits résultant de ces cahiers des char- 
ges et de toutes autres conventions. » 

Ce sont là, mesdames, messieurs, des 
textes assez précis, auxquels nous pour- 
rons nous référer avéc quelque intérêt. 
Mais, si vous le permettez, je vais repren- 
dre, point | point, quoique brièvemen:, 
le rapport de M. Pleven. 


» — }l 


Pourquoi, nous dit M. Pleven, les eré- 
dits nécessaires n'avaient-ils pas été ins- 
crits dans le budget de 1918? Parce que 


le Gouvernement escomptait que les bé- 
néfices d'Electricité de France permet- 
traient de couvrir le déficit de l’expioita- 
tion du gaz. 

I y aurait beaucoup à dire sur ceite 
notion de bénéfices appliquée en matière 
d'industries rationalisées, Je me souviens 
qu'ii y a bientôt trois ans, lorsque nous 
discutions des lois de nationalisation, en 
a p'étendu qu'une entreprise naiisnalisée 
ne devait pas faire de bénéfices. C'était 
simplement un service public, 

Cependant, l'article 33 de la loi de natio- 
nalisation a créé un fonds de péréquation 
et de compensation pour le gaz et l’élec- 
tricité, Dès lors, s'agissant incontestable- 
ment de prélèvement sur les recettes, 
admeltez-vous tout de mème qu'il y ait 
une compensation entre le prix du gaz et 
celui de l'électricité? 

.E faut donc se livrer à une interpréta- 
tion très hardie pour prétendre que le 
fait de ne plus permettre une compensa- 
Uon du prix du gaz avec une majoration 
du prix de l'électricité ne constitue pas 
une modification à la loi de nationalisa- 
on du gaz et de l'électricité. 

Oh ! Entendons-nous. Si le prix 
l'électricité doit permettre d'assurer un 
autotinancement très important des inves- 
tsSsements — et nous savons par le rap- 
port déposé par M. Barangé, {à semaine 
dernière, que c’est 105 milliards de franes 
que nous allons donner à ce titre, en 1949, 
à l’'Electricité de France — si, dis-je, on 
admet une marge très importante d'autofi- 
hancement, il n'est évidemment pas ques- 
Uon de bénétice, 


de 





Si l’on admet simplement de couvrir les 
dépenses du compte d'exploitation, il faut 
reconnaître que Electricité de France dis- 

osait, ne disons pas de bénéfices, mais 
d’une certaine marge, qui pouvait être af- 
fectée au prix du gaz. 

Si l’on veut séparer les deux exploita- 
tions, si l’on veut que Gaz de France 
soit effectivement distinct d’Electricité de 
France, je n’y vois pas d’inconvénient. 
Mais il faut dire nettement que l’on modi- 
tie, sur ce point, la loi de nationalisation. 

Deuxième élément du rapport de M. Ple- 
ven: les causes du déficit. 

M. Pleven reconnait, en toute objecti- 
vité, que les prix de vente du gaz ont été 
de tout temps déterminés d'après les con- 
trats et les cahiers des charges en fonc- 
tion du prix du charbon, des salaires et 
du prix moyen de trente-quatre articles 
couramment utilisés pour l'entretien. 

M. Pleven rapporte que le prix du char- 
bon est au coefficient 21, chiffre qu'il eut 
été intéressant de citer, ce matin, dans la 
discussion sur Jes houillères. 

Les dépenses de personnel sont au coef- 
ficient 10, les dépenses diverses au coef- 
ficient 19 et le prix de vente au coefficient 
8,2. 

‘Point n’est besoin de sortir de l'école 
olvtechnique pour comprendre que tixer 
prix de vente du gaz au coeflicient 8,2, 
c'était nécessairement — comme l'indique 
le rapport de M. Pleven — imposer un 
déficit important à Gaz de France: Quelle 
que soit la gestion de ce service national, 
le déficit était absolument  inéluetab!e ; 
nous sommes parfaitement d'accord sur ce 
point. 

Je remarque simplement la contradiction 
entre cette constatation et la référence que 
fait M. Pleven aux cahiers des charges, 
dans son rapport. 

IL est bien évident que fixer le prix du 
gaz à un taux inférieur à son prix dé re- 
vient est en contradiction manifeste avec 
les dispositions des cahiers des charges; 
et je rappelle que l’article 36 de la loi de 
nationalisation imposait le respect des ca- 
hiers des charges. 

Nous reviendrons, d’ailleurs, sur cette 
contradiction, lors de la discussion des ar- 
ticles. 

Le troisième élément du rapport est le 
montant du déficit, Là, j'avoue ne pas très 
bien comprendre. 

Le déficit, tel qu'il apparaît en compta- 
bilité, nous dit M. Pleven, s'éleverail à 
G milliards 730 millions de francs. 

Mais il y a ua poste — qu’en bonne 
terminologie complable nous appellerions 
volontiers et à plus d’un titre créances 
douteuses— qui est de 6 milliards 390 mil- 
lions de francs, au titre des créances sur 
les collectivités, « déficit contractuel du 
gaz ». 

Qu'est-ce que cela signifie ? Je voudrais 
bien le savoir et éerais très heureux que 
M. le ministre de la production industrielle, 
en particulier, veuille bien nous éclairer. 

Cela signifie-t-il que le manque à ga- 
gne», du fait de l'inobservation des stipu- 
lations des cahiers des charges, est de 
6 milliards 390 millions de francs et que 
le déficit, dû à une mauvaise gestion, est de 
6 milliards 730 millions de francs ? 

Vous comprenez tout de suite l'intérèt 
de cette question. De quel droit a-t-on 
passé une créance de G milliards 290 mil- 
lions de francs sur les collectivités locales, 
puisque M. le rapporteur nous indiquait, 
fort justement, que les exploitations mu- 

nicipales ont été rendues déficitaires par 
les arrêtés de prix du Gouvernement et 
que, par conééquent, elles ne peuvent 
prendre la responsabilité des déficits ? 

M. Louvel a bien voulu dire que, juridi- 
quement, catte thèse est irrélutable. Si 
uous autres, législateurs, devons faire ap- 





pel à des considérations qui ne soient pas 
juridiques, en matière légis'ative, 1s 
moins que l'on puisse dire est qu'il y & 
là matière à réflexion. 

Et j'en arrive au passage du rapport da 
M. Peven qui critique la politique suivie 
en malière de prix de gaz. 

A ce sujet, je crois qu'il faut faire très 
attention. Scixante-qu'oze pour ceat de la 
consormmation du gaz, nous dit M. Pie- 
ven, sont destinés à des usages domesti- 
ques. Je suis bien d'accord. Voyors dons 
ce que disaient Jés cahiers des charges en 
général. 

Ils prévoyaient des 
j'iasiste sur le terme — par tranche. Le 
consommateur de moins de cinq mètres 
cubes de gaz, par exemple, était soumis 
à un tarif; l’usager qui consommait entre 
cinq et vingt-cinq mètres cubes bénéficiait 
d'un tarif inférieur, ainsi de suite. 

Or, ia poiitique suivie depuis ue certain 
temps par le Gouvernement a imposé, 
pour la première tranche — celle que je 
situe en dessous de cinq mètres cubes — 
un tarif inférieur à celui des tranches sui- 
vantes. Il en résulte que ces dernières sont 
d'autant plus majorées par rapport aux 
clauses normales du cahier des charges. 

Si done nous portoss la marge initiale 
de cinq mètres cubes à quatorze mètres 
cubes, par exemple, pour les collectivités 
locales intéressées, un phénomène impor- 
tant apparaît, dont il a été question. hier, 
à Ja commission de la production indus- 
trielle et dont l'aspect technique ne peut 
être sous-estimné. 

En effet, en consentant un tarif spécial 
— dans un esprit social que je partage 
entièrement — au-dessous de quatorze mè- 
tres cubes, vous allez majorer dans des 
proportions notoires le prix du gaz pour 
les tranches supérieures. Dans ces condi- 
tions, le prix de la calorie-gaz va aug- 
menter dans des proportions non moins 
importantes, 

Or, l’intérèt de la France — et cela 
avait été mis en lumière lors de Ja diseus- 
sion de la loi de nationalisation — est 
de pousser à la consommation du gaz et 
non à celle du charbon, ear tous les tech- 
niciens vous diront que la calorie-gaz est 
plus intéressante que la calorie-charhon. 

Nous risquerons donc d'aboutir à un vé- 
ritable malthusianisme, en matière ther- 
mique, Nous risquons de faire revenir la 
France au chauffage au charbon, avec un 
rendement calorifique très inférieur, alors 
que de nombreuses installations avaient 
été conçues pour fonctionner au gaz. (Aye 
plaudissements sur quelques bancs à qau- 
che, au centre et à droite.) 

Je demande donc que ce problème soit 
examiné avec la plus grande prudence. 

J'en viens à l'examen des décisions de 
la commission des finances, sur lesquelles 
je n’insisterai guère, car nous les com- 
menterons plus abondamment par la éuite. 

Bien que la séparation de Gaz de 
‘rance et d'Electricité de Frince et leur 
autonomie financière constituent une mo- 
dification considérable de la loi de natio- 
nalisation, je les accepterai volontiers parce 
qu'il y à le plus grand avantage à meltre 
le maximum de précision dans 
comptes qui en sont singulièrement 
pourvus jusqu'à présent. 

Il convient toutefois de prendre nette- 
ment, clairement, ses responsabilités, Il 
faut que le Gouvernement nous fasse con- 

naître &i cette subvention effective de 
6 milliards 300 millions de francs prévue 
pour 1949 correspond définitivement à 14 
subvention pour le prix du gaz et nous 
dise quelle sera exactement la situation 
des collectivités locales. 
Au sujet du problème des 


tarifs dégressifs — 


des 


dé- 


collectir ités 
es | 


local 
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li ‘ommission des finances puis- 
jue celle-ci a accepté mon amendement, 

is je ne vois pas, monsieur le rappor- 
‘ur, les raisons pour lesquelles les me- 
ires prévues ont été limitées à l'exer- 
\ moins que l’on ait reporté sur 
l'exercice 1918 les soldes des années pré- 


M. René Pieven, rapporteur. Me permet- 
tez-vous de vous interrompre ? 


M. Henri Lesnès. Volontiers. 


M. le rapporteur, La commission a vouiu 
“\iter à Gaz de France toute obligatiion de 
reversement aux collectivités docales qui 
ent pu s'acquitter de leurs dettes en 


M. Henri Lespès. Dans ces conditions, si 
M. le miaistre de l'industrie et du com- 
nerce peut nous dire qu’effectivement les 
comptes sont apurés définitivement et que 
le maximum de net- 
teté, nous pourrons tomber d'accord, mais 
il faudra le préciser. 

En ce qui cogcerne la question de la ré- 
forme des skhtuts du personnel, je vous 
donnerai une opinion exclusivement per- 
sonnelle, qui ne prétend pas traduire le 
sentiment de mon groupe et qui se rap- 
proche de celle exprimée tout à l'heure 
par M. Louvel, 

Je ne crois pas, toutefois, contrairement 

à ce qu'a dit M. Louvel, que la discussion 
du statut du personnel soit liée directe- 
ment à celle d'un statut des entreprises 
publiques. Mais il me semble que l'éta- 
blissement d'un tel statut doit précéder Ja 
véforme d'un statut du personnel, lequel, 
comme l'a signalé M. Pleven, soulève des 
questions d'autorité et de responsabilité. 
Hant que nous n'aurons pas précisé Ccom- 
meut se transmeltent lautorité et la res- 
ponsabilité à l'intérieur d'un service na- 
tionalisé, nous n'aurons rien fait pour Ja 
mise en ordre et, en particulier, pour Ja 
revision éventuelle d’un statut du per- 
sonne. 
"Je reprendrai tout à l'heure, je le ré- 
pète, ces quelques questions dans Ja 
iuesure où il sera nécessaire de le faire 
pour obtenir des éclaircissements. Je fais 
simplement observer, pour l'instant, que 
nous sommes en présence d’un problème 
d'une singulière ampleur et qu'il est ab- 
solument indispensable que nous mettions 
à protit cette discussion pour mettre le 
inaximum de clarté dans la gestion de Gaz 
de France, dans ses rapports avec Elec- 
tricité de France et avec les collectivités 
locales. (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à) 
M. Michel, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


4 


ne à do ' 
nous rt part )1is avec 


M. Maurice Michel. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement nous demande d’accep- 
ter «l'ouverture d’un crédit de six mil- 
jiards de francs pour participation au défi- 
cit d'exploitation de Gaz de France ». 

Ce titre est déjà bien choisi, il a dû 
combler d'aise tous les ennemis des natio- 
nalisations car ils ont enfin un argument 
à utiliser. 

Le Gouvernement, pour justifier sa 
demande, donne les raisons que voici: 

1° Il n'a pas été possible de compenser 
le déficit, comme 1 avait été prévu, par 
l'excédent des ressources d'Electricité de 
France ; 

29 Les charges de trésorerie de Gaz de 
France se sont accrues par suite de }'arrêt 
du Conseil d'Etat annulant la rétroactivité 
de l'augmentation des tarifs; 





3° Les collectivités concédantes ne 
peuvent payer les redevances dues en 
vertu des cahiers des charges. 

En réalité ce sont là des arguments 
secondaires. La véritable cause des diffi- 
eultés que connaissent les entreprises na- 
tionales réside dans la politique générale 
du Gouvernement, notamment en matière 
de prix! 

La libération des prix industriels a con- 
duit à des hausses vertigineuses et les 
entreprises nationales se trouvent placées 
comme dans un étau: d’un côté ciles ont 
à payer leurs fournitures à des prix qui 
atteignent le coefficient 19 et même 20; de 
J’antre, elles vendent leurs services à un 
coefficient qui, pour le gaz est de 8,8. 

C’est le moyen classique employé pour 
étrangler les entreprises nationales. 

Celle disparité des prix est encore plus 
sensible pour le gaz car sa fabrication 
exige de grandes quantités de charbon 
dont le coeflicient s'élève à 21, nous dit 
M. Pleven dans son rapport. 

Or, il est évident qu’én refusant aux 
luineurs de satisfaire les légitimes reven- 
dications qu'ils formulaient, en poursui- 
vant, en condammant, en emprisonnant 
leurs militants, on ne crée pas les condi- 
tions nécessaires À une amélioration de 
rendement ni, en conséquence, à une 
amélioration des prix de revient, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

On achète du charbon américain à plus 
de 5.000 francs la tonne, mais on renonce 
à celui que nous pourrions recevoir de la 
Rubr, gratuitement, au titre des répara- 
tions. (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Le correspondant particulier du Monde 
à Washington écrivait hier, dans ce jour- 
na}, qu'à la suite des accords de Londres 
sur le statut de la Ruhr, il ne fallait pas 
s'alténdre à ce que la Rubr, au cours des 
années à venir, exporte d'importantes 
quantités de charbon, coke ou acier, en 
raison des nécessités de la reconstruction 
allemande, Quant aux nécessités de la 
reconstruction française, il n’en est pas 
question, L'Allemagne a la priorité et le 
Gouvernement souscrit à ces conditions 
qui découlent tout naturellement de sa 
soumission à l'impérialisme américain, 


_M. Henri Teitgen. Parions que les Amé- 
ricains ont envie de nous vendre du gaz! 
(Rires.) 


M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie et du commerce. Monsieur Michel, la 
Ruobr livrera 8 millions de tonnes de char- 
bon au cours de l’année 1949, Ce n’est 
pas rien. 


M. Félix Garcia. Ce n'est pas assez, Et 
puis, ce charbon est payé en dollars, 


M. Maurice Michel. Monsieur je ministre, 
j'espère que vous enverrez au journal Le 
Monde une rectification de son informa- 
tion d'hier! (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

On remarquera que le crédit demandé 
par le Gouvernement correspond aux re- 
devances des collectivités concédantes. 
Le Gouvernement aurait pu tout aussi 
bien demander une subvention destinée 
à ces collectivités pour leur permettre de 
payer ce qu'elles doivent, d'autant plus 
qu'il est de responsable de cette situation. 

Mais si le Gouvernement avait demandé 
une subvention pour les collectivités 
concédantes, on n'aurait pas pu parler du 
déficit de Gaz de Francel La campagne 
des ennemis des nationalisations n'aurait 
pas pu être alimentée et M. Pleven n’au- 
rait pas eu l'occasion de présenter ses 
amendements  insidieux.  (Erclamations 
sur Certains bancs à gauche et au centre.) 





nn 


M. le rapporteur. J'aurai dans un ins- 
tant quelques questions à vous poser. 


M. Maurice Michel. De plus, parler de 
déticit des entreprises nationales constitue 
une excellente préparation pour le vote 
du statut des entreprises publiques, 
adopté hier par le conseil des ministres 
et qui intéresse si vivement les miliiar- 
daires américains (Exclamalions à qau- 
che, au centre et à droite) si l’on en croit 
La Correspondance économique, bulletin 
ronéotypé à l'usage des milieux capita- 
listes. 

Dans le numéro du 28 septembre de 
cette feuille, on apprend que, « au sujet 
du déblocage éventuel des 20 milliards 
de franes souscrits par Ja France en 
contrepartie de l’aide américaine, les dé- 
légués français auraient été invités à 
fournir des précisions sur les réformes 


envisagées en matière de nationalisa- 
tions. » . 


M. Félix Garcia. C'est l’aveu! 


M. Maurice Michel. En principe — c'est 
ce que dit encore la Correspondance — 
il ne serait pas question d'une rétrocession 
des entreprises nationalisées au secteur 

rivé. Mais, s’il est entendu que ces éta- 

lissements sont assujettis aux règles com- 
munes et que tout recours à la trésorerie 
de l'Etat leur est désormais interdit, il 
reste à savoir si le nouveau statut, en 
cas de faillite, envisage une liquidation 
éventuelle au profit du secteur privé. C'est 
sur ce point précis que portent les de- 
mandes d’explications des Américains. 
(Erclamations à gauche, au centre et à 
droite.) 

Ainsi, les choses sont claires et le tra- 
vail est bien réparti. 

Le Gouvernement donne, une fois de 
plus, les éléments pour une nouvelle offen- 
sive contre les nationalisations, et M. Ple- 
ven, qui s'était déjà distingué contre les 
sociétés nationales aéronautiques, S’eme- 
presse d'utiliser ces éléments. 

Quels eont les remèdes proposés par le 
capporteur de Ja commission des finan- 
ces ? Les voici: 

{eo Séparer la gestion de Gaz de France 
de celle d'Electricité de France; 

2° Augmenter le prix du gaz dans des 
proporlions jimporlantes., 

3° S’en prendre au stalut du personnel. 

Je n’insisterai pas sur le premier point. 
Chacun comprend bien que la séparation 
de Gaz de France et d’Electricité de France 
n'apportera aucune amélioration, bien au 
contraire, car la liaison des deux entre- 
prises permet d'importantes économies. 

M. Pieven ne voit done pas d’autres 
moyens que de s'en prendre, d’une part, 
aux consommateurs et, d'autre part, au 
péxsonnel. ; 


M. le rapporteur. Me permeilez-vous de 
vous interrompre, mOn cher collègue ? 


M. Maurice Miche!, Volontiers. 


M. le rapporteur, J'ai noté une phrasé 
très juste de votre discours. 

Vous avez dit qu'on étranglait les entre- 
prises nationalisées en leur faisant vendre 
leurs produits à des tarifs inférieurs à leur 


.prix de revient. 


Alors, quelle solution, proposez-vousi? 
(Rires au centre et à droite.) 


M. Max Brusset. Voilà une question « in- 
sidicuse »! 


M. Maurice Michel. J'ai dit également, 
monsieur Pieven, qu'on étranglait jes en- 
ireprises 


nationalistes en leur faisant 
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payer les fournitures dont elles ont besoin 
à des tarifs prohibitifs. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 


M. le rapporteur. Alors que font vos re- 
présentants au conseil d’administration ? 


M. Maurice Michel. Au lieu de libérer 
les prix industriels, qui ont monté d’une 
façon vertigineuse, on aurait pu, peut- 
être, pratiquer une autre politique des 
pee (Applaudissements a l'extrême gau- 
che.) 


M. Maurice Michel. Je vous signalerai 
d'ailleurs dans un instant, monsieur Ple- 
ven, quelques moyens de remédier à la 
situation. 

M. Pleven est fidèle à cette conception 
selon jaquelle ce sont toujours les petits 
qui doivent payer ! 

À l'occasion d'une interruption M. Mon- 
tel a fait semblant de défendre les fa- 
milles nombreuses (Protestations à droite 
et sur divers bancs.) en disant qu’'Elec- 
tricité de France achetait à des particu- 
liers du courant à O fr. 60 et le reven- 
dait 4 fr. 50. 

Je veux fournir à notre collègue un 
autre argument que j'ai déjà eu l’occa- 
sion de citer à cette tribune. Electricité 
de France fournit à l’électrochimie et à 
l'électrométallurgie trois milliards de 
kilowatts à O fr. 60 ce qui représente 
sans doute beaucoup plus que ce qu’elle 
rec ei aux particuliers cités par M. Mon- 
[+4 


M. Félix Garcia. Les voilà les consom- 
maleurs favorisés. 


M. Maurice Michel. Et ce nombre de 
kilowatts ainsi fourni est équivalent à 
celui qui est consommé par Îles usagers 
domesliques, qui, eux, payent beaucoup 
plus, Je pense donc que M. Montel sera 
d'accord avec moi pour dénoncer les €a- 
deaux ainsi faits aux grosses sociétés ca- 
Pitalistes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Max Brusset. C'est vous qui avez dé- 

cidé de faire ces cadeaux en votant la 
nationalisation des entreprises d’électri- 
cité. 


M. Pierre Montel. Si j'avais tant soit peu 
de vanité je me croirais le ministre de 
l'industrie et du commerce puisque vous 
pd it sur es tarifs, monsieur Mi- 
chel. 


M. Maurice Michel. Je me borne à vous 
piécnier un argument. 


M. Max Brusset. 
YoUs. 


Il se retourne contre 


M. Pierre Montel. Si certains ne payent 
pas assez, ce n’est pas une raison sufti- 
Sante pour déclarer qu’il est normai que 
d'autres payent trop. 


M. Maurice Michel, Je n'ai pas dit cela. 


M. Pierre Montel, En fait, je me suis 
borné à faire observer qu'il semblait que 
certains payaient trop par rapport au prix 
d'achat, 

Quant à défendre les families nombreu- 
ses, permettez-moi, mon cher collègue, de 
vous dire que je revendique le droit de le 
faire à un titre au moins égal au vôtre, 
ne serait-ce, par exemple, que sur le plan 
moral, (Applaudissements à droite.) 


M. Maurice Michel, Je n'ai pas déclaré 
qu'il était normal que d’autres payent 
trop, je le répète à M. Montel, Je Iui ai 
dit qu'il devait s'associer à nous pour dé- 
noncer le scandale découlant du fait que 





de grosses sociétés capitalistes payent le 
kilowatt O fr, 60 tandis que les usagers 
le payent beaucoup plus cher. (Apptaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Interrup- 
tions au centre et à droite.) 


M. Max Brusset, Encore une fois, c’est 
le résultat des nationalisations. Or, vous 
les avez votées. 

Le reproche que vous leur adressez, 
nous le ieur avons fait par avance. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Michel? 


M. Maurice Michel. Volontiers. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. L’orateur a cilé un fait exact: le 
courant qu’utilisent certaines sociétés leur 
est facturé à un prix sensiblement infé- 
rieur au prix normal. S 

Mais l'explication de ce fait se trouve 
dans la loi même de nationalisation d'Elec- 
tricité de France. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Loi que 
vous et vos amis avez votée, monsieur 
Michel. 


M. Pierre Montel. Ft que moi, Je n'ai 
pas votée. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Cette lai dispose qu’ « Electricité 
de France et Gaz de France sont tenus 
d'assurer aux entreprises dépossédées.. » 
— celles-là même dont vous parlez, mon- 
sieur Michel — « … à conditions économi- 
ques et techniques égales des fournitures 
d'électricité et de gaz équivalentes du 
point de vue de leur quantité, de leur 

ualité et de leur prix aux fournitures 

ont ces entreprises disposaient avant le 
transfert de leurs biens. » 

En d'autres termes, il s’agit d'industries 
qui ont leurs propres chutes et leurs pro- 
pres installations et qui produisaient elles- 
mêmes leur courant autrefois. k 

Maintenant, leur production d'énergie 
électrique est déversée dans le circuit na- 
tional moyennant un prix que le législa- 
teur a voulu fixer à des conditions équiva- 
lentes aux conditions antérieures. 

Cela ne signifie pas que ces prix ne 
soient pas à reviser périodiquement. Mais, 
s’il y avait scandale — et je dis qu'il n'y 
a pas scandale — il! faudrait simplement 
l'imputer à la loi de nationalisation, que 
vous avez votée. 


M. Henri Lespès. A la 
M. Marcel Paul. 


M. Max Brusset. Les petites industries 
ne bénéticient du reste pas d’un tarif pri- 
vilégié. Au moment de la nationalisation, 
monsieur Michel, vos amis et vous avez 
done accordé des tarifs privilégiés aux 
grosses sociétés. 


demande de 


M. Maurice Michel. Vous dites, monsieur 
e ministre, que ces prix peuvent être 
revisés, Mais, à une certaine époque, vous 
avez donaé des instructions à Electricité 
de France afin que le relèvement de 
prix pour les grosses énciétés industrielles 
ne soit pas trop sensible. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. ]ls ont triplé depuis 1916. 


M. Maurice Michel. Bien &ûr, mais tri- 
pler 0,20 donne comme résultat 0,60, soit 
une augmentation de 40 centimes seule- 
ment par ki'owatt. 

Par contre, quand le prix du kiowatt 
pour les usagers domestiques double, il 
passe de cinq francs à dix francs; l'aug- 





mentation est de cinq francs, au lieu des 
quarante centimes, (Aprlaudissements à 
l'extrème gauche.) 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Cette disparité est prévue dans la 
loi. 


M. Max Brusset, Ce n'est pas Un argu- 
ment. L'argument principal conte vous, 
c'est que voué avez voté ia loi de natio- 
nalisation. 


M. le président, Veuiflez ne plus inter- 
rompre, monsieur Brusset, IL vous est loi- 
sible ‘de demander la paro:e. 


M. Félix Garcia. Nous avons volé la loi 
de nationalisation, mais elle a été éabotée. 


M. Maurice Michel. L'augmentation mas- 
sive du prix du gaz, bien que ne s'appli- 
quant pas Sur :cs quatorze premiers 
mètres cubes, frapperait lourdement Les 
famiiles ouvrières à qui l'on refuse le 
minimum vital et p'us particulièrement 
les familles nombreuses, dont La consom- 
mation de gaz est importante. 

M. René Mayer a dit qu'il ne fallait pas 
s'étonner de voir les ministères incapa- 
bles, sans augmentation de leurs crédits, 
de payer le gaz en raison du relèvement 
des tarifs. Sans doute, alors, M. René 
Mayer considère-t-il qu'il ne faudra pas 
s'étonner non pius si, demain, les usagers 
domestiques ne peuvent payer leur con- 
sommation de gaz au tarif relevé par Gaz 
de France. 

En effet, on n’augmentera pas le budget 
de ces petites gens pour leur permettre de 
faire face aux hausses prévues. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me per: 
mettre d'ajouter à votre documentation i 


M. Maurice Michel. Vo'ontiers. 


M. le rapporteur. M. Michel à le très 
juste désir de défendre les petits con- 
sommateurs. Ce désir, nous le partageons, 

Puisque notre collègue s'intéresse 
à ce que j'appellerai les consommations 
qui jouissent de tarifs favorisés, je vais 
lui demander ce qu'il pense des avan- 
tages en nature inétitués par une circu- 
laire du 6 octobre 1947, qui n'a meme 
pas été signée par le directeur général de 
l'Electricité de France, mais qui goite 13 
signature de son secrétaire général. 

Vous allez pouvoir, mesdames, mes- 
sieurs, juger ce que sont ces avantages 
en nature que le pays a le droit de con- 
naître, car la rémunération de tous le: 
serviteurs de l'Etat doit être connue de 
tous aussi bien que l'indemnité parlemen- 


taire, monsieur Maurice Michel. {Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

Chaque agent d'E!ectricité de France et 


de Gaz de France, en service ou en re- 
traite, a droit à ce qu'on appelle une part 
de consommation pour lui-même, à une 


demi-part pour ja première personne à 
charge — conjoint, personne à chaig 
âgée de moins de cinq ans ou de plus de 
soixante-dix ans —- un quart de part-en 


plus pour chacune des autres personnes 
à sa charge; chaque part donne droit, par 
an, à 1.500 kilowatts-heure gratuits, à 
2.500 kilowatits-heure avec rabais de 
40 p. 100 et 2.000 kiowatts-heure, je crois, 
avec rabais de 25 p. 100. L'ag 
mander le report de ces avantiges sur sa 


consommation de gaz, de charbon ou 
coke, éuivant certains coefficients 

IL est naturellement assez difficile de 
chiffrer la valeur de s avantages, pat 
suite de Ja complexité des tarifs qi, 


t 


comme on L'a dit, sont degressiis, On PEU 
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toutefois considérer que chaque agent, dis- 
posant en moyenne d'une part et demi, 
a, en fait, la possibiité d'utiliser gratui- 
tement une quantité annuelle d'électricité 
valant 50.000 francs, Si les quelque 150.000 
agents en activité ou en rétraite em- 
plovaient Ja totalité de Jeurs parts, le 
‘oût de cet avantage en nature serait de 
sept milliards et demi! (Erclamations à 
gauche, au centre et à droites) 

Si vous voulez apprécier ce que repré- 
sentent 1.500 kilowatts-heure gratuits, sa- 
chez que, dans l’ensemble du pays Ja 
consommation du petit abonné moyen est 
inférieure à 150 Kilowatts-heure par an et 
que beaucoup consomment moms de 
&) kilowatts-heure. 

Si vous désirez supprimer certains abus, 
monsieur Maurice Michel, aidez-nous à re- 
acer certains avantages en nature dans 
des limites Qui seraient raisonnables et 
compatibles avee la situation actuelle du 
pays. (Applaudissements sur divers bancs 
au gauche, au centre et à droite.) 


M. Max Brusset, Et ce n'est pas tout! 


M. Pierre Poumadere. 


les salaires ! 


Augmentez done 


M. Maurice Michel. Monsieur le rappor- 
teur, je constate que vous faites preuve 


d'une  verlueuse  indignation Jorsqu'il 
s'agit d'avantages consentis au person- 
Ci, INais HON pas pour dénoncer les avan- 


lages accordés aux capitalistes. 


Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 
M. Jean Catrice. 1! ne 


lages, mais de gabegic! 


M. Maurice Michel. D'aulre part, vous 
devez savoir que les avantages en nature 
accordés au personnel ne sont pas une in- 
novation d'Electricité de France, qu'ils 
existaient du temps des sociétés privées. 


M. André Monteil, Vous faites l'éloge du 
capitalisme ? 

M. Maurice Michel. et [a loi de natio- 
nalisation dispose que les avantages ac- 
quis ne sauraient être supprimés. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. Seulement, dans le 
systeme antérieur, c’étaient les actionnai- 
res qui payaient, Maintenant, ce sont les 
consommateurs, (Applaudissements sur 
divers bancs à qauche et au centre. — 
Applaudissements à droite.) 


M. Henri Teitgen. Et c’est à vous qu'il 
faut apprendre que la propriété collective 
est plus sacrée que la propriété indivi- 
duelle ! 

M. Max Brusset. Ce sont li lasses 
moyennes qui payent le déficit de Gaz de 
J'rance ! 


M. Maurice Michel. Nous avons demandé 
a la commission de la production indus- 
rielle de repousser les dispositions pro- 
pour améliorer la situation de 


liisees 


Gaz de France, car il est, à cet effet, d'au- 
les moyens que l'augmentation du prix 


du gaz à usage domestique. 

Il existe un plan d'équipement et de mo- 
dernisation de notre industrie gazière qui 
comporte Ja disparition de rombreuses 
vieilles usines disséminées sur tout Je ter- 
“itoire et l'installation de cokeries œaziè- 
res modcrnes permettant Ja carbonisation 
intégrale de Ja houille, ce qui aurait pour 
conséquence de diminuer Jes prix de rc- 


vient. 

Mais les crédits d'équipement, ep franes 
el en malières premières, alloués -à Gaz 
de Fran ont noloirement insuffisants et 





ne permettent d'entreprendre aucune réa- 
lisation d'envergure. Si le Gouvernement 
avait pour préoccupation majeur lintérêt 
du pays, peut-être aurait-il pu faire un ef- 
fort dans ce domaine. 

J1 v a également Ja question du traite- 
ment des sous-produits, dont vous n'avez 
pas parlé. Dans les recettes d'exploitation 
de Gaz de France, pour cette année, le gaz 
figure pour la somme de 21.730 millions de 
francs, le coke pour 7.970 millions, les au- 
tres produits de Ja distillation pour 2.140 
millions de francs. C'est dire que les sous- 
produits du gaz représentent moins de la 
moitié des recettes produites par le gaz. 

Je vois que vous m’approuvez, monsieur 
le ministre; or vous savez que la valeu’ 
de ces sous-produits devrait être à égalité 
avec celle du gaz lui-même. En effet, une 
vieille formule de l'industrie gazière dit 
que le gaz égale les sous-produits. 

Pourquoi n'en est-il pas ainsi? C'est que 
Gaz de France ne peut trailer ses sous- 
produits, 

Déjà, avant la guerre, les compagnies 
gazières ne traitaient que le goudron, ét 
encore très exceptionnellement, Ce sous- 
produit était traité par des sociétés qui 
n'étaient autres que des filiales des com- 
pagnies œazicTes, 

Aujourd'hui, ces mêmes socictés consti- 
tuent des poois, achètent pour Jes traiter 
Ja quasi-totalité des goudrons, des eaux 
ammoniacales et du benzol produits par 
Gaz de France. Elles se sont ainsi con- 
servé une bonne moire pour la soif! (Rires 
à l'extrême gauche.) 

Parmi ces sociétés figurent le Comptoir 
gazier des gondrons, le Comptoir des ben- 
zols, le Comnloir francais de l'azote, le 
Comité central des produectems et distilla- 
teurs de goudron, la société Uni-Benzol, 
ete... Et l’on retrouve, dans ces gociélés, 
les mêmes hommes que dans kes ancicn- 
nes compagnies gazièré, et qui continuent 
ainsi de fructueuses opérations. 

Jl est évident que si Gaz de France pou- 
vait traiter lui-même ses sous-produits, il 
se Procurerait ainsi des ressources appré- 
ciables qui lui permettaient d’équilibrer 
son budget, sans qu'il soit besoin d’aug- 
menter ie prix du gaz à usage domestique. 

L'installation de centrales pour le trai- 
tement des sons-produits pourrait se faire 
dans un délai relativement Court. Leur 
fonctionnement ne névessitcrait qu'une 
augmentation minime du personnel. Mais 
le Gouvernement reste sourd aux deman- 
des qui lui sont faites, Bien mieux, il in- 
terdit le fonctionnement des stations ée 
benzo'age.qui existent à Paris, Lyon et 
Marseilie, Les eaux ammoniacales ne sont 
pas toutes utilisées, car le contingent de 
sulfate d'ammoniac que Gaz de France doi! 
livrer est-basé sur la production du gaz 
avant la guerre, alors que la production 
actuelle a augmenté de 50 p. 100. Ainsi, 
des eaux ammoniacales sent actuellement 
perdues, tandis que le sulfate d’ammoniae 
fait défaut à notre agriculture. (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche.) 

Voilà comment le Gouvernement se sou- 
cie. de l'intérêt du pavs! Voilà comment, 
en ne mellant pas en valeur toutes les 
ressources de notre industrie nationale, on 


r donne prise aux adversaires des nationali- 


sations et prépare la livraison de ces indus- 
tries aux trusts américains. (Erclamalions 
et rires à qauche, au centre et à droite.) 

Cette attitude concorde avec Ja politique 
œfmérale du Gouvernement, dont le cheT a 
dit hier, au Conseil de la République, 
qu'elle était nécessaire pour obtenir l’aide 
américaine, (Erclamalions et rires sur Les 
mêmes bancs.) 

En s'attaquant au statut du personnel, 
M. Pleven veut laisser entendre qu’il cons- 
lilue une des causes du déficit de Gaz de 


| 





France. 1] l'a d’ailleurs confirmé il y a un 
instant, M. Pleven ignore sans doute 
qu'avec un effectif moindre qu’en 1938 }a 
production de gaz atteint actuellement 150 
pour 100 de ce qu’elle était alors. Au 31 dé- 
cembre 1947, l'effectif du personnel était 
en diminution de 942 unités sur celui du 
31 décembre 1916; or, pendant cette année 


1947, la production a augmenté de 6,33 
p. 100. 

Produire plus avec un effeclif moindre, 
n'est-ce pas un élément important de 


l'amélioration du prix de revient? C'est 
ce que le personnel de Gaz de France à 
réalisé, ce personnel auquel nous rendons 
hommage et que M. Pleven et le Gouver- 
nement voudraient frapper de leurs coups. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Quont aux œuvres sociales, nous avons 
déjà eu l’occasion de réduire à néant, à 
cette tribune, les mensonges, les calomnies 
répandus à ce sujet, en cilant le rapport 
des commissaires aux comples. Mais voici 
un autre rapport, peu suspect de parlialité 
lui non plus, celui du contrôleur spécial 
qui a vérifié les comptes du comité central 
des œuvres sociales, d’où il résulte que le 
budget des œuvres sociales est consacré au 
versement de secours aux agents atteints 
de maladie de longue durée ou dont l'état 


néeessite des soins particuliers, aux agents: 


et familles d'agents qui se trouvent dans 
une situation malheureuse et digne d'in- 
térèt, au payement de subventions desti- 
nées à encourager ies caisses mutuelles 
complémentaires dans leur action sociale, 
à soutenir des œuvres sociales d'intérêt gé“ 
néral déjà créées ou à créer, colonies de 
vacances, coopératives, établissements de 
cure de repos, etc. 

Le rôle du comité central des œuvres s0- 
ciales est donc surtout d'ordre social, mais 
il exerce également son action, tant indi- 
viduelle que collective, sur le plan sani- 
taire. 

Sur le plan collectif, le comité central 
des œuvres sociales a développé les colo- 
nies de vacances par l'acquisition d’im- 
meubles et le maintien en état de baraque- 
ments antérieurement occupés par le per- 
sonnel employé à la construction des usi- 
nes hvdroélectriques, organisé, de concert 
aver Electricité de France, des installations 
médicales — médecine générale et acci- 
dents du travail — repris en compte Je 
patrimoine des ex-sociétés en matière de 
sanatoriums, préventoriums, maisons de 
cure, unifié l'administration et coordonné 
l'activité des coopératives des anciennes 
sociétés qui restent cependant à Ja charge 
d'Electricité de France, etc. 

Dans tous ces domaines, le comité cen- 
ra: des œuvres sociales — ceci figure dans 
le rapport du contrôleur spécial — n'a uti- 
lisé, en 1947, que 160 millions de francs 
sur les 610 que ja retenue de 4 p. 100 avait 
produits, ce qui correspond à {1.600 francs 
par agent et par an. Or, en 1946, la =ompa- 
gnie du Gaz de Paris, compagnie privée, 
avait utilisé 1.700 francs par agent et par 
an. Ainsi les og à ue nationales dé- 
pensent moins que les compagnies privées. 

Lans les usines de l’industrie privée 
complant plus de mille salariés, les dé- 
penses, pour les œuvres sociales, repré- 
sentent 5,77 p. 100 du salaire brut. Pour 
Electricité de France, ce taux s’abaisse à 
0 fr. 75 p. 100. Le contrôleur peut donc 
écrire : & 

« Il apparaît que les dépenses affectées 
aux œuvres sociales, par Je comité central 
des œuvres sociales, n’ont pas été abusives 
et que l'unification des œuvres sociales qui 
existaient dans les anciennes sociétés n'a 
pas conduit, dans l’ensemble, à un gon- 
flement excessif des sommes consacrées 


‘aux œuvres sociales, » 


I 
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Et, parlant du décret du 7 octobre 1948, Le Gouvernement dit également: « Nous ? puisqu'elle est composée, pour moitié, 


il ajoute: 

« Ces nouvelles mesures sont de nature 
à écarter tout soupçon quant à une ulili- 
sation partisane où irrégulière des fonds 
destinés aux œuvres sociales. » 

Ainsi, rien ne justifie l'attaque que vous 
dirigez contre le personnel, si ce n’est la 
volonté d'atteindre, par ce moyen, les en- 
treprises nationalistes, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Mais le personnel est bien résolu à se 
défendre et à défendre les avantages qu'il 
a acquis, I est bien résolu à défendre son 
statut ainsi que les œuvres sociales. Telle 
n’est pas seulement l'attitude du person- 
nel adhérent de Ja C.G.T.: c’est aussi celle 
des ouvriers affiliés à Ja C.F.T.C.; üs l'ont 
d'ailleurs proclamé sans aucune équivo- 
que. Dès qu'ils ont eu connaissance des 
amendements de M. Pleven, ils sont venus 
nous faire pait de leur émotion, Une Te- 
solution votée par la fédération nationa'a 
des syndicats du personnel des industries 
électriques et gazières de la C.F.T.C. rap- 
pelle que la liaison étroite des exploila- 
tions d'Electricité de France et de Gaz de 
France a été génératrice d'économies con- 
sidérables, Elle souligne qu’en remettant 
en question le statut du personnel et Je 
régime de ses œuvres sociales, qui ont été 
réglés par un accord conclu, il y a deux 
mois à peine, avec le Gouvernement, « es 
auteurs du texte susvisé tendent à main- 
tenir le personnel dans un état d’esvril 
d'insécurité du lendemain et de méfianer 


à l'égard des pouvoirs ae peu pro- | 


pre à conduire vers la franche collabora- 
tion que l’on dit attendre de Jui ». Elle met 
solennellement en garde le Pariement, le 
Gouvernement et l'opinion pubh'ique cou 
tre « les répercussions graves qu'une telle 
mesure ne manquerait pas d’entrainer, in- 
vite ses militants et ses adhérents à se 
considérer comme en état d'alerte et à as- 
surer une liaison étroite et constante aver 
le secrétariat fédéral pour exécuter les 
consignes qui leur seront données ». 

Telle est la résolution qui, je le répète, 
émane de la confédération française des 
travailleurs chrétiens, 

Nous espérons done qu'il se trouvera 
dans cette Assemblée une majorité pour 
rejeter les propositions de M. Pleven. 
Quant à nous, nous voterons ecntre l’en- 
serñble du projet qui nous est présenté, 
car nous ne pouvons pas avoir Confiance 
pour défendre les nationalisations, en un 
Gouvernement dont toute la politique 
tend à les saboter. {Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole e& à M. Ber- 
ASSC a 
£ ; 

M. Henry Bergasse. Mesdames, mes- 
Sieurs, à Ja faveur d'une demande de 


6 milliards de francs, qu'on à bien voulu 


enve:opper des fleurs d'une réforme pro- | 


chaine, on nous dit, en bref: « Le Gou- 
vernement s'est {rompé, Il a fixé un prix 
d'U gaz que, pour plusicurs raisons qui 
figurent dans Île rapport de M. Pleven, il 
H'aurait pas dû fixer ». 

. Une première erreur — qu'à mon sens 
il aurait dû prévoir — c'est que les tarifs 
d'électricité, sur lesquels on comptait pour 
payer le déficit du gaz, ont été rétroacti- 
vement annulés par le conseil d'Etat, et 
qu'il à fallu rembourser ce qu'on avait 
ainsi indûment perçu, 

Je me permets de faire remarquer au 
passage que nous avions, à l'époque, 
alerté le Gouvernement sur le danger qu'il 
y avait, précisément, à pratiquer des tarifs 
rétroactifs. IT ne voulut pas, alors, s’en 
préoccuper et, ayant tardé à rectifier son 
erreur, Ja facture s'est alourdie d'autant. 





avons subi une hausse du prix de revient 
ue nous n'avions pas pu prévoir ». Et 
il note au passage que, dans le prix du 
27, un tiers est représenté, par la valeur 

u charbon dont le coefficient d’augmen- 
tation atteint 21, un tiers par les dépenses 
générales, passées au coefficient 19, et un 
liers par les salaires qui — je l'indique 
avee un peu de regret — n'atteignent 
qu'au coefficient 10, soit une moyenne 
de 15. Le prix du gaz, fixé au coeflicient 
8,6, se trouve done au-dessous de son prix 
naturel. 

Le prix étant fixé trop bas — et cela 
dans une bonne intention, ie le reconnais 
— Je Gouvernement nous demande de 
payer d’abord 6 milliards, pour réparer 
son ereur, et nous prévient qu'en ouire 
nous aurons bientôt à en verser sept 
autres, nous promeltant qu'à lavenir il 
arrangera les choses, que cela ne se pro- 
duira plus. 

Je relève au passage, ce qui figure dans 
le rapport de M. Pleven, combien il est 
injuste que tous les contribuables — dont 
certains ne sont pas consommateurs de g2z 
ou, étant consommateurs, se servent dans 
des entreprises non nationalisées et, par 
conséquent, payent le gaz à un prix non 
tarifé — soient contraints de supporter 
les conséquences de l'insuffisance de prix 
que le Gouvernement avait fixé aux con- 
sommalteurs de Gaz de France. 

Et il est injuste aussi d'aller au secours 
des entreprises nationalistes, car on 
pose ainsi un principe dont ne bénéficient 
certes pas les entreprises ordinaires. En 
effet, si une entreprise ordhaire, une en- 
treprise privée venait dire: « Je me suis 
trompée dans la fixation de mon prix de 
revient », on lui répondrait: « Que n'avez- 
vous fait vos calculs d’une manière plus 
précise, pus exacte! Vous vous êtes trom- 
pée, vous n'avez qu'à payer! » 

Mais comme, ici, il s’agit de l'Etat, ce 
sont encore les contribuables qui vont 
payer les conséquences de ces bévues. 

Et comme il faut aboutir tout de même 
à une conclusion, le Gouvernement de- 
mande cette chose si simple: Donnez-moi 
six milliards, équilibrez le budget de mon 
entreprise « gaz » et ce sera fini. 

M. Pleven, au nom de la commission de 
finances, demande que dans un délai de 
trois mois le Gouvernement sépare Je Gaz 
de l'Electricité, ce que la Chambre accep- 
tera, je pense; qu'il tixe un prix de vente 
égal au prix de revient pour les consom- 
malions supérieures à 14 mètres cubes par 
foyer, pour ne pas charger trop lourde 





ment les foyers modestes; et enfin qu'il 
revise le décret Marcel Paul pour ce qui 
concerne les pouvoirs de Ja commission 


| supérieure nationale, son fonctionnement | 


| et le mode d’assielte du pourcentage. 

Mesdames, messieurs, en ce qui concerne 
la revision du pourcentage réservé aux 
œuvres | ferai au Gcuver- 
| nement qu'un reproche, c’est de ne pas 
| l'avoir effectuée encore, car on en parie 
depuis deux ans. Or nous n'avons appris 
qu'aujourd'hui, par une circulaire que 
vient de vous lire M. Pleven, de quels 
avantages en nature jouissent les emplovés 
du gaz et de l'électricité, Répondrat-je 
que s’is jouissent de ces avantages, c'esi 
peut-être, dans une faible mesure, en 
contrepartie du eoeffitient 10 qui est ap 
pliqué à leurs salaires. 

Un fait est certain, c est que le pourcet 
lage qui a été fixé est abusif. Je suis 
entièrement d'accord sur €e point ax 
M. Pleven. 

Je le serai peut-être 
position de Ja comm 
tionale qui sembl 


sociales, JC 1e 


moins sur Ja com 
SSION supérieure na 
bien êlre paritaire, 





par des représentants du personnel et des 
représentants de l'Etat, % 

Enfin, je me demande -— car je voudrais 
moi-même y voir clair — comiment Ja 
commission de la production industrielle, 
après avoir lu le rapport de M. Pleven, 
peut nous proposer d'adopter les mesures 
suivantes, vraiment bien imprécises: 

« Prescrire à Gaz de France lapplica- 
tion de l'article 3 de la loi du 16 avril 
1916 et l'application de l'article #7 de la 
loi du 8 avril 1916. » 

Nous avons là la preuve de l’impuis- 
sance du Gouvernement: il faut, aujour- 
d'hui, une loi nouveile pour imposer à 
une entreprise nationale l'exécution d'une 
loi ancienne! (Applaudissements sur €cer- 
tanis bancs à droite, au centre et à qaue- 


che.) 
Nous sommes en face de l’ahontisse- 
ment d'une politique qui devait fatale- 


ment se solder par un cchee, 

Nous avons toujours combattu ectte po- 
lilique de subventions car elle est fausse, 
Elie peut convenir à certaines époques de 
la vie économique d'un pays, mas elle 
ne peut se prolonger, car on ne peut im- 


poser longtemps des prix faussés, qu'il 
s'agisse du gaz, de létectricité ou de tout 


autre produit, Tôt ou tard, Ja loi ceono- 
mique naturelle reprend le dessus. 

Nous; avons, depuis la dibération, affecté 
470 inilliards d'argent français à des sub- 
venbions de cet ordre. Nous avons permis 
non seulement aux pauvres, mais égale- 
ment aux riches, de payer le mètre cube 
de gaz au-dessous de son prix normal. 

C'est une polilique de truquage qui de- 
vait fatalement aboutir aux désastres que 
nous devons réparer aujourd'hui 

I eût été bien plus simple, hien plus 
logique et bien plus humain d'accorder 
ces subventions, non pas à des produc- 
teurs, en les obligeant à pratiquer un tarif 
anormal, mais bien aux consommateurs 
économiquement faibles qui, eux au 
moins, avaient le droit d'être aidés par 
l'Etat. (Applaudissements à droile et sur 
quelques bancs au centre et à qaut he.) 

Nous l'avions demandé avee M. Pesjar- 
dins, il y à déjà deux ans, Mais à nos mo- 
destes demandes de cette époque, Je Gon- 
vernement n'avait répondu que por un 
mépris complet. 


Je crois, et ce sera mon deri r mot 
icY mot, 


que si l'on persévère dans Ja pos qu des 








subventious que l’on nous ravite à ap- 
prouver une fois encore, et qu'on nous 
forcera à poursuivre demain — car on va 
nous demander, pour résorber un nouveau 
déficit du gaz, 6 milliards 309 millions pour 
l'année qui commence — on aboutira à 
des désastres encor plus graves que ceux 


que hous sommes en train de r« aire]. 


M dames, messieurs il est enips ue 


| 

Il 

| 

| Substiluer à cet équiibre artificiel un” 

| équilibre naturel dans la gestion di l- 

| + à = 

| faires, notion sain que doivent r« pec= 

| ter, tout comme les autres, les gouvernes 
ments et les entrei s nat lisées 

laudi F Nr à 

| \p) tudissements sur cerlai bancs à 

| droite, au ce ntre ct: yauchie 

| M. le président. La parole est à M. le mi- 

| nisire de l’industrie et du comm 

| 


M. le ministre de l'industrie et du com. 


merce. Mesdames, Ime<sieurs, n avo 

à Cxammier une demand de subvention 
| au bénciire de l'industrie gazière neaist 
qui produit actuellement 56 p. 10 plus 
qu'elle ne produisait en 193$, ax les ef- 
le lifs à peu près és eq t Î 
à cell | (] 1e 

Pa: nséquent, le déficit qi 
comb!« at [ ut Ï } il t 
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fondamental de gestion. C’est trop clair. 
11 provient, on l'a abon Kuinment démontré, 
de l’insuflisance des prix de vente fixés 
par Ja puissance pubiique, en considération 
de motifs d'ordre public, économique ou 


social. : 

Ce n'est pas la première fois que l'on 
doit faire face à situation de ee 
genre, aussi bien dans une industrie natio- 
nalisée que dans ure industrie privée. 
Chaque fois que la puissance publique fixe 
des prix de vente au-dessous des prix de 
revient, il faut bien que, par un moyen 
ou par un autre on récupère la différence. 
Généralement, c'est au moyen de la sub- 
vention. 

On à subventionné l'industrie du char- 
bon dès 1939, avant même que les char- 
‘bonnages fussent nationalisés. On a aussi, 
jusqu'a une date très proche, subventionné 
es produits sidérurgiques, de même que, 
d'une facon indirecte, la fabrication de 
certains engrais chimiques et certaines ac- 
tivités agricoles. 

IL n'est donc aucunement scandaleux 
qu’on nous demande aujourd'hui une sub- 
vention et l'on ne peut, de ce fait, en au- 
cune manière, porler un jugement d'en- 
semble sur la gestion des entreprises na- 
tionalisées. (Applaudissements à gauche.) 

Est-ce À dire, mesdames, messieurs, que 
dans ces industries il ne faille pas, comme 
ailleurs, tout faire pour aboutir à une ges- 
tion honnête, rationnelle, véritablement 
commerciale et industrielle ? Bien sûr que 
non et l'on s'en préoccupe. Et c’est très 
heureusement que les rapporteurs, MM. 
Pleven et Louvel, ont amené leur com- 
mission respective à mettre à l'adoption 
de la subvention dont le vote vous est de- 
umandé, un certain nombre de conditions, 
qui visent à rendre la gestion du service 
national du gaz plus claire, plus ration- 
aelle et plus économique. 

M. Pleven a eu raison de dire que les 
industries nationalisées doivent être des 
maisons de verre, et je pense que ceux 
qui doivent en convenir le plus entière- 
ment et le plus spontanément, ce sont les 
partisans sincères des nationalisations. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Pleven a également eu raison, dans 
une interruption, de faire le départ, entre 
les libéralités consenties, à un certain 
moment, par des sociétés privées, au dé- 
triment d'actionnaires qui n'étaient con- 
duits que par leur volonté et leur esprit 
de Jucre, et celles qui pourraient étre 
faites aux dépens des consommateurs et 
des contribuables. 

Cette différence fondamentale nous 
oblige à gtrer les nationalisations avec une 
scrupuleuse rectitude et une scrupuieuse 
parcimonie, Voilà Ja vérité, (Apnlaudisse- 
divers bancs à qauche et au 


une 


anents sur 


ecey Li e 
M. Paui Hutin-Desgrèes. Bravo! 


M. Le ministre du coinmerce et de l'in- 
dustrie, Je le dis avec Je désir de rassu- 
rer les représentants du personnel qui dis- 
ernent dans nos débats je ne sais quel 
iessein hostile aux nationalisations. Une 

lie hypothese est proprement absurde et 
Dous älhionsS JC Voir. 

Que doil-on penser des propositions fai- 
les des deux commissions ? 

Exanstion<, d'abord, Ja proposition com- 
une, Gui tend à assurer Fautonomie 


linancicie effective de l’entreprise Gaz de 
Urance ct là gestion séparée d’Electricité 
« PT Y 
M. ] est d'accord avec M. Pleven 
sit cconnder celle séparation et ils ont 
ÿ ] [ l'a! [1e] 
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M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour 
avis. Séparation qui ne fait que confirmer 
la loi. 


(M. le ministre du commerce et de l'in- 
dustrie. Uela ne fait que confirmer la loi 
qui dispose, en effet, dans son article 44: 

« Les services d'Electricilé de France et 
de Gaz de France s l'autono- 
mie financière, el, par voie de consé- 
quence, de Findépendance technique et 
commerciale, » 

Cette séparation ne doit pas, bien en- 
tendu, empêcher l'institution de services 
communs dans un but d'économies et d’ex- 
ploitation rationalisée. 


+ 14,5 1 
nt dotes il 


M. Jean-Marie Louvel. Li: -ür ! 

M. le ministre du commerce et de l'in- 
dustrie. La meilicure preuve en est fournie 
par l'article 5 de la loi de nationalisation 
qui dispose : 

« Des conventions parliculities  pour- 
ront intervenir entre les ctablissements 
publics prévus par [a présente loi »n — 
c'est-à-dire Electricité de France et Gaz de 
France — « pour l'organisation de services 
communs ou le transfert à l'un d'eux de 
services qu'il peut gérer pius aistiment et 
qui seraient de Ja compétence légale ou 
réglementaire d'un autre. 

Sans doute eraint-c'r que, si l'on opère 
celte sécession entre gaz et électricité, la 
fraciion du personnel affestée au gaz ne 
courre certains dangers et qu'il soit porté 
atteinte à son statut, 

Mais le statut est unique, il est prév 
pour le personnel du gaz et de l'électricité. 
Ces craintes sont done non fondées et je 
donne mon approbation à là premiere 
condition posée, d’un commun accord, par 
M Pleven et par M. Louvel. 

M. Louvel demande l'abrogation de la 
convention du 16 mai 1946, intervenue 
entre les deux services nationaux, et qui 
passe temporairement à Electricité de 
France la gestion de Gaz de France. Encote 
d'accord. 

I demande ensuite la présentation de 
bilans séparés, sur lesquels devra figurer 
en dépense lJ'annuité intégrale d’amortis- 
sement technique, 

C'est de la bonne gestion comptable. fe 
ne vois vraiment pas comment on pourrait 
s'y opposer, et il faut l'adopiter. 

M. Louvel demande aussi de prescrire 
à Gaz de France la mise en place défini- 
tive des secteurs de production et de dis- 
tribution prévus par l'article 3 de Ja loi 
du 16 avril 1946 qui devra être terminée 
au 1% avril 1949. 

M. Louvel sait quels sont les obstacles 
qui ont empêché cette réalisation, mais 4l 
n'ignore pas que je suis pleinement d’ae- 
cord avec Jui sur l'opportunité de rappeler” 
et de confirmer les termes de la loi de 
nationalisation. 

Enfin, la commission de la production 
industrielle demande que soit publié Je 
règlement d'administration publique éta- 
blissant le nouvean cahier des charges 
type, ainsi qu'il est prévu à l’article 37 
de Ia loi de nationalisation 

Une commission interministérielle est 
en train d'élaborer le cahier des charges 
type que vous demandez, monsieur Lou- 
vel, et je pense que ses travaux seront 
terminés dans un délai d'environ un mois. 
A ce moment-là, vous connaîtrez les 
grandes lignes du cahier des charges type 
qui, d’ailleurs, sera soumis au Conseil 
supérieur du Gaz et de l’Flectricité. 

La commission des finances propose de 
réduire le déficit de Gaz de France par 
la fixation d'un prix de vente au moins 
Cgal au prix de revient pour les consom- 





mations mensuelles supérieures à 14 m&- 
tres cubes par foyer. 

Mesdames, messieurs, nul n'est plus par- 
lisan de cetle mnesure que celui qui exerce 
sa tutelle sur cette grande industrie pro- 
auctive, Vous pensez bien que si, demain, 
le Gouvernement décidait que le prix de 
vente du gaz sera égal au prix de revient, 
bien des soucis seraient épargnés à Gaz de 
France et à moi-même. (Sourires.) 

Mais le Gouvernement et, plus géné- 
ralement, les représentants du peuple, 
accordent au prix du gaz une importance 
très grande, à cause de ses répercussions 
sur l’ensemble des dépenses domestiques. 
C'est cette considération qui, jose pré- 
sent, a conduit à freiner l'adaptation du 
prix de vente du gaz aux wariations de 
prix constitutives du prix de revient. 

Nous avons, d'ailleurs, abouti, en ce 
domaine, à des choses tout à fait irration- 
nelies. I est clair que cette politique de 
l'énergie postule l'harmonisation des prix 
des différentes sources d'énergie, sinon 
on aboutit à développer artificiellement 
la consommation d’une source d'énergie 
au détriment des autres. De graves consé- 
quences techniques et économiques peu- 
vent en résulter. 

Si l’on veut vendre au prix de revient, 
comme M. Pleven le demande, c’est une 
augmentation d'au moins 40 p. 100 qu’il 
faut consentir. M Pleven voudra bien 
convenir qu'il est impossible de faire un 
tel bond en une seule fois. 


M. le rapporteur. D'accord. Nous avons 
d'ailleurs prévu une augmentation gra- 
duelle. 


M. le ministre de d'industrie et du com- 
merce. Vous F'avez dit dans voire rapport, 
mais ce n'est pas dans le texte, 


M. le rapporteur. Je rectifierai volontiers 
ke texte de la commission. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. S'il s’agit d’une adaptation progres- 
sive tenant compte des différentes situa- 
tions dont on nous a entretenu de ce 
eoié de l'Assemblée (la droite} d'une facon 
pertinente, et notamment de la situation 
des familles nombreuses, nous sommes 
d'accord. 

Vous avez aussi demandé qu’on mette de 
l’ordre dans cerlaines organisations de 
Gaz de France et notamment que l'on re- 
voie la composition et les attributions 
la commission supérieure du person- 
nel. 

IL est exact, comme l’a dit M. Pleven, 
que la commission supérieure du person- 
nel est composée, en majorité, de repré- 
sentants du personnel. Cela ressort du 
texte mème de l'article 3 du statut. 

Comme on l'a dit à cette tribune, ceite 
commission est composée de neuf mem- 
bres représentant les services centraux 
et les exploitations, et de neuf membr®s, 
délégués du personnel. Mais, parmi les 
neuf membres qui représentent l'adminis- 
tration, figurent trois membres désignés 
par le conseil d'administration. Or, ils 
sont désignés obligatoirement à raison 
d’un par catégorie constitutive du conseil 
d'administration. Dès lors, les trois repré- 
sentants du conseil d'administration com- 
portent obligatoirement un représentant 
du personnel, ce qui fait que dix repré- 
sentants du personnel sont en présence 
de huit représentants de ladministration 
et des services. 

Les pouvoirs de cette commisson sont 
des pouvoirs de décision. Ses attributions 
s'étendent à toutes les questions qui inté- 
ressent le personnel, aussi bien les condi- 
tions minima et les règles générales de 
recrutement, que les règles généra'es 
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d’embauchage, de classification, d’avan- 
cement ct de discipline. Tout en matière 
de recrutement, de rémunération, d’avan- 
cement et de discipline est souverai- 
nement décidé par cette commission qui 
est composée en majorité de représen- 
tants du personnel. 

Je ne dis pas que cela me choque; je 
fais simplement remarquer que cela 
n'existe nulle part ailleurs et que <et 
avantage s'ajoute à un autre extrêmement 
important, à savoir que ke personnel a des 
délégués directs au sein du conseil d’ad- 
ministration, que cette délégation du per- 
sonnel forme un tiers du conseil d’admi- 
nistration et qu’elle y a voix délibéra- 
tive. Elle peut porter devant le conseil 
d'administration — elle ne s’en fait pas 
faute d'ailleurs — toutes les questions qui 
intéressent le personnel. 

Il est exact que c’est là un régime pri- 
vilégié, Doit-on y mettre un terme? 

Je pense personnellement que le sta- 
tut de l'entreprise publique, dont il à été 
parlé abondamment au cours de cette 
journée, pourrait compremdire une partie 
fixant les règles générales de la représen- 
tation du personnel dans les industries 
nationalisées et les entreprises nationales. 


Je crois mème qu’un statut de l’entre- 
prise publique qui ne comporterait pas 
un titre spécialement consacré à cet objet 
serait incomplet. 

Ensuite, la commission, par la voix de 
son map, demande que le mode d’as- 
siette du pourcentage perçu au profit du 
comité central des œuvres sociales et le 
fonctionnement même de ce comité soient 
modifiés. 

Je fais observer à M. le rapporteur que 
j'ai pris tout récemment un décret qui a 
cet objet. Je n’ai pas touché, en effet, au 
pourcentage du prélèvement opéré sur :es 
recettes au profit du comilé central des 
œuvres sociales, Mais, par ce décret, pris 
en accord d’ailleurs avec les organisations 
du personnel, j'ai fait une ventilation dans 
les dépenses du budget d'amélioration 
des œuvres sociales — il s’agit bien eflec- 
tivement de dépenses d'amélioration des 
œuvres sociales, qui viennent s'ajouter 
aux dépenses sociales normales, à ce:les 
qu'entraînent les cantines et jardins d’en- 
fants, dont la charge est assunxe par Elec- 
tricité de France et Gaz de France — met- 
tant à la charge du conseil central des 
œuvres sociales les dépenses de premier 
établissemerit que, jusqu’à présent, assu- 
mait Electricité de Irance. 

Par exemple, lorsque, pour accomplir sa 
mission sociale, le comité central estimaif 
bon d'acheter un local pour y installer 
une colonie de vacances, une clinique ou 
une maison de repos, l'achat de cet ïÿm- 
meub'e ou l'aménagement de tel local était 
intégralement payé jusqu'à présent par 
Electricité de France. charge ainsi assu- 
méc par Electricité de France venaïñt donc 
s'ajouter à la masse de ressources prove- 
nant du prélèvement de 1 p. 100. 

J'ai réintégré toutes ces dépenses dans 
la masse âe 1 p. 100 et, de ce fait, vous le 
voyez, monsieur le rapporteur, j'ai allégé 
considérablement les dépenses d’améliora- 
tions sociales qui, jusqu'à présent, étaient 
mises à la charge d'Flectricité de France. 

Je souhaile que le décret que j'ai pris er 
celte matière soit appliqué strictement et 
vigoureusement, qu'il ne sait pas nn faux 
semblant, qu'on ne le tourne pas avec trop 
d'impudence. 


M. André Mutter. Cela dépend de vous. 


M, le ministre de l’industrie et du com 
merce. Cela dépend, monsieur Mutter, du 
conseil d'administration qui va s'installer, 





Car, il faut que les conseils d’adminis- 
ration s’habituent aussi à prendre leurs 
responsabilités dans les industries natio- 
nalisées. (Très bien! très bien!) 

Cela dépend aussi de M. le commissaire 
du Gouvernement qui siégera dans <e 
conseil d'administration. 

. Par conséquent, dans ce domaine, je 
je crois que le nécessaire est fait. 

Voilà, mesdames, messieurs, les quel- 
ques observations que je voulais apporter 
à celte tribune et que je m'excuse d'avoir 
condensées à cause de l’heure tardive. 

Maintenant que vous êtes éclairés, vous 
pouvez, je crois, voter la subvention qui 
vous est demandée. 

Le Gouvernement accepte les conditions 
mises par la commission des finances et la 
commission de la production industrielle, 
sous les réserves que je viens d'indiquer, 
à l'adoption du projet de loi. Mieux: il re- 
mercie les deux commissions de l'aider 
dans ses efforts pour une gestion saine, 
correcte et rationnelle des entreprises na- 
tionalisées. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 


M. René Mayer. Je rn'abuserai pas de 
l'attention de l’Assemblée, étant donné 
l'heure tardive. 

J'ai entendu beaucoup critiquer la poli- 
tique qui a été suivie en matière de fixa- 
tion du prix du gaz. 

Lorsque cette politique a été définie, 
notamment à cette tribune, au mois de 
décembre de l’année dernière, il a été in- 
diqué que, dans sa volonté de stabiliser 
les prix (Inlerruptions à l'extrême gau- 
che) et de ménager la population ur- 
baine et notamment les consommateurs 
ouvriers, on continuerait à faire ce qu'on 
a fait de tout temps, en France, depuis 
que coexistent le gaz et l'électricité, c'est- 
à-dire que pendant un certain temps, on 
ferait supporter à l'électricité l'insuffisance 
des tarifs du gaz. 

Je dois dire que cet énoncé n'a soulevé 
sur aucun des bancs de l’Assemblée, de 
la part d'aucun des représentants des po- 
pulations urbaines, ni même de la part 
d’administrateurs municipaux, la moindre 
contradiction. 

Le prix de vente du gaz est aujourd'hui 
au coefficient 8, très inférieur au prix de 
revient. Il est donc naturel qu'une sub- 
vention soit demandée, à la conditiorr, 
comme le demande la commission des fi- 
nances, que cette subvention soit réduite 
graduellement et que le prix du gaz soif, 
Jui-même, rajusté progressivement, 

Je voudrais également dire un mot, puis- 
que j'ai parlé des administrations munici- 
pales, de l'amendement de nos collègues, 
qui a été accepté par la commission des 
finances, à l’article 2. 

Personnellement, je ne m'y opposcrai 
pas, parce que je connais la situation finan- 
cière des villes que l’on exonère de ces 
remboursements. 

Je voudrais tout de même faire observer 
que cet article 2, qu'on nous demande 
aujourd'hui d'adopter, peut donner à cer 
tains, sans qu'il soit question pour eux de 
revenir sur Ja décision prise, des doutes 
sérieux sur la nécessité de nationaliser 
l’industrie du gaz. En effet, le gaz n'in- 
téresse pas tout le territoire comme l'élec- 
tricité ou les chemins de fer. L'usage du 
gaz, comme l'a fort bien dit M. Pleven, 
est limité à quatre millions de foyers €n- 
viron. 

Que se passera-t-il si l’on adopte cet 
article 2 auquel je ne suis pas opposé en 
principe? 





Nes collègues administrateurs munici- 
paux constatent que le prix du gaz à été 
relevé dans une plus faible. proportion que 
ne l'aurait voulu l'application des- clauses 
du cahier des charges. C'est d’ailleurs ce 
que M. Pleven a lumineusement expliqué. 

Ils ne demandent pas, naturellement, 
qu'on fasse payer le gaz plus cher aux 
usagers. Ils proposent simplement que les 
consommateurs de gaz continuent à le 
payer à un prix inférieur à son prix de 
revient, la différence entre le prix de re- 
vient et le prix de vente étant payée par 
l'ensemble des contribuables, y compris 
ceux qui n’ont pas le gaz. 

Voilà très exactement ce qui vous est 
proposé par l’article 2 présenté par la com- 
mission des finances. 

Je voulais seulement souligner cet as- 
pect du problème susceptible de faire naî« 
tre quelques doutes séricux sur la question 
de savoir si, étant donné la contexture de 
l'industrie du gaz dans notre pays, on 
avait eu raison de nationaliser cette indus- 
trie. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
lewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Pour répondre 4 
l'observation de M. René Mayer, je lui fe- 
rai simplement remarquer que le détisit, 
la somme qui va être payée par les cal- 
lectivités locales en vertu du cahier des 
charges, si l’article 2 n'est pas adopté, 
pèsera sur l’ensemble des habitants de 
la commune. qu'ils soient ou non consoms 
mateurs üe gaz. Par conséquent, son argu< 
ment me parait sans Valeur. 


M. Maurice Deixonne. La situation finan- 
cière de la ville de Paris est “tellement 
brillante ! 


M. Jean-Paul Palewski. Je parle surtout 
au nom des peliles communes de la ré- 
fion parisienne qui, elles, vont voir leur 

udget surchargé, grevé, précisément par 
les déficits qui nous sont révélés aujour« 
d'hui par Je projet de loi déposé par le 
Gouvernement, 


M. le président. Personne ne cCcmande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rake Ée 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assembhiée sur le 


passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assembiée, consultée. décide de pas 
ser à la discussion des artrcles.) 
M. le président. L'Assemblée voudra 


sans doute interrompre la. discussion jus- 
qu'à vingt et une heures et demie \s« 


sentiment.) 
bts 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir... à vingt et una 
heure et demie, troisième séance publique. 

1. — Suite de la discussion du proiet de 
loi portant ouverture de crédit an minis- 
ire de l’industrie et du commerce au titre 
du budget général pour l'exercice 1948 
(participation au déficit d'exploitation de 
Gaz de France) (n° 5753 — 54R M. René 
Pleven, rapporteur). 

2, — Discussion du projet de loi portant 
ouverture de crédit au budget de l'inté- 
rieur pour l'exercice 1948 subventions cpé- 


ciales de l'Etst aux collertivités loraies)., 
(4. Truffaut, rapporteur. 

3. — Discussion du projet de loi aulori- 
sant le ministre des finances à sentir 


des avances aux Houillires nationales (n°5 
5757 — 5941. M. René Pleven, rapporteur)a 
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4, — Discussion du projet de loi portant 
fixation du budget général de l'exercice 
1949 (dépenses civiles de reconstruction et 


d'équipement) (n°4 5655-5956, — M, Char- 
les Barangé, rapporteur général), 

D, — Discussion du projet de loi portant 
fixation du budget général de l'exercice 
4919 (dépenses ordinaires civiles) (n° 
D653-5957), — M. Charles Bàrangé, rappor- 
teur général). 

6. Discussion du projet de loi portant 


ouverture de crédits provisoires et autori- 
Sation d'engagement de dépenses au titre 
des dépenses militaires pour les mois de 
janvier et de février 1949 (n° 5964). 
Il n’y à pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf hevres 
quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
PAUL LAISsY. 
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avis à 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 


vice-président, 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures et demie, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

IL n'y a pas d'observation 7. 

Le procès-verbal est adopté. 


1 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Félix s'excuse de ne 
pouvoir assister à la séance de ce jour et 
demande un congé, 

Le bureau est 
congé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée, 

I n'y à pas d'opposition ?s 

Le congé est accordé, 


d'avis d'accorder ce 





SUBVENTIONS SPECIALES DE L'ETAT AUX 
COLLECTIVITES LOCALES POUR L'EXERCICS 
1948. 


Discussion d’un projet de loi, 


M. le président. À la demande de M. le 
rapporteur de la commission des finances, 
l'Assemblée accepterait-elle de discuter im- 
médiatement Je projet de loi portant ou- 
verture de erédit au titre du budget de 
l'intérieur pour l'exercice 1948 (subven- 
tions spéciales de l'Etat aux collectivités 
locales). 

Ce projet est d'ailleurs inscrit à l’ordre 
du jour. 


M. René Pleven. Ce projet est la con- 
séquence d'une proposition de résolution 
votée à l'unanimité par l’Assemblée. 


M. le président. IL n’y à pas d’opposi- 
tion À cette discussion immédiate ? 

Il en est ainsi décidé, 

La parole est à M. Truffaut, rapporteur de 
la commission des finances, 


M. Pierre Truffaut, rapporteur. Le Gouver- 
nement a déposé un projet de loi portant 
ouverture d'un crédit de 3 milliards de 
francs destiné à compléter, pour l'exercice 
1948, le crédit de 11.500 millions ouvert au 
chapitre 595 du budget de l'intérieur par 
la loi du 1% septembre 1948. 

La commission des finances propose à 
l'Assemblée de voter ce projet. Elle fait 
toutefois observer qu'elle n'entend pas, 
pour autant, passer sous silence quand 
l'occasion s'en présentera, le mode de dis- 
tribution de ees subventions qui à déjà 
donné Jieu à bien des critiques et qui 
mérite un examen approfondi. 

La commission, d'autre part, se préoc- 
cupe de n'avoir pas encore été saisie du 
projet de loi qui permettra de payer le 
Solde des subventions dues aux collectivi- 
tés locales pour l'exercice 1947, Rensei- 
gnements pr et vérilications faites au- 
près des préfectures, ce solde s'élèverait 
à 3 milliards 100 millions, 

Je suis heureux que M. le ministre des 
finances par intérim soit à son banc, ce 
qui me permet de lui demander, au rom 
de Ja commission des finances, &’il compte 
déposer ce projet prochainement, 

M. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme, chargé par intérim des finances. 
Ce projet est déposé, monsieur le rappor+ 
teur, Il doit être en possession de la com- 
mission des finances, 

M, le rapporteur, J'en suis très heureux. 
cela permettra de voter pour le 31 décem- 
bre et de distribuer immédiatement le 
solde des subventions dû aux collectivités 
locales pour les exercices 1947 et 1948, 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances, Je précise que, pour l'exercice 
1947, c'ést une somme de 3.100 millions de 
francs qui est demandée, 

M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M, L'Huillier, 

M. Waldeck L'Huillier, Mesdames, mes- 
sieurs, la commission de l'intérieur una- 
nime avait adopte au début de ce mois 
une proposition de résolution rapportée 
par M. Kuehn et qui avait trait non pas aux 
subventions aux coïlectivités locales pour 
l'exercice 1948 qui ne semblaient pas eu 
cause, mais à celles de l'exercice 1947. 

M. le ministre des finances par intérim 
vient de nous informer que le projet de 
loi relatif au solde de ces subventions 


vient d’être déposé, Nous regrettons que, 
comme le premier, il soit déposé ausst 
tardivement, 
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L'article 33 de la loi du 14 septembre 
1948 et non pas l’article 35 comme l'in- 
dique l'exposé des motifs du projet dé Joi 
n° 5719 disposait en effet que les subven- 
tions en question devaient être versces 
avant le 21 décembre 1948. Il ne prévoyail 
pas que le projet de loi portant ouveriure 
de crédit pour payer le solde de ces sub- 
ventions serait déposé la veille du jour de 
l'an. À 

M. le ministre des finances par intérim 
vient de nous indiquer que ce crédit at- 
teindrait environ trois milliards. Or, M. 
Petsche, dans la discussion qui avait pré- 
cédé la réforme des finances locales, avait 
avancé le chiffre de trois milliards pou] 
1948, chiffre exact, et celui de six milliards 
pour 1947, Nous sommes loin de compte, 
monsieur le ministre, car entre les six 
milliards annoncés par M. Petsche et les 
trois milliards dont vous nous parlez, il y 
a encore un écart de trois milliards. La 
conséquence est que, nous Je savons par 
expérience, les subventions aux murnici- 
palités seront rognées d'autant, Elles le 
seront même d'autant plus que dans Je 
budget du ministère de l’intérieur, il avait 
été déjà prévu ou mois de juin un crédit 
supplémentaire de 1.200 millions qui de- 
vait suflire, nous avait-on affirmé alors. 

Les chiffres qui nous ont élé donnés suc- 
cessivement montrent le bien fondé de la 
position prise à l'unanimité par la commis- 
sion de l'intérieur qui s'était refuscte, vous 
vous en souvenez — malheureusement 
l'Assemblée ntionale ne l’a pas suivie — 
à limiter le plafond de la progressivité, la 
quelle était une prime récompensant l’ef- 
fort fiscal accompli par les collectivités lo- 
cales 

D'ailleurs, lorsqu'on examine les dispo- 
sition prises par le ministère des finances 
en vertu de l'article 33 de la Joi du 14 sep- 
tembre 1948, on s'aperçoit que le verse- 
ment des soldes de subventions resie sou- 
mis au bon vouloir du ministère des.finan- 
ces qui sait jouer du compte administratif 
du maire, La rédaction même de cet arli- 
cle ne simplifie pas les choses. 

Vous comprenez aisément à quel point 
les fluances locales peuvent êlre désaxtes 
puisque les subventions pour le budget 
primitif de 1947 qui font l’objet du projet 
de loi que veus venez de déposer ne sont, 
bien que votées depuis deux ans, payées 
qu’en moitié. 

Quel industrie], quel commercant, 
qu'elle administration centrale pourrait vi- 
vre ainsi ? Pourtant il faut parvenir à gé- 
rer convenablement les communes. Cela 
exige, je vous l'assure, monsieur Je minis- 
tre, beaucoup d'ingéniosité, de dévoue- 
ment et de sens des économies de la part 
des maires qui doivent suppléer -à la ea 
rence inqualitiable de l'Hat. 

Celui-ci, d'ailleurs, non seulement ‘ne 
verse pas les sommes dues par le Parle- 
ment, mais ajoute encore aux dépenses des 
callectivités locales en augmentant leurs 
charges par des dépenses qui leur incom 
bent. 

Je ne reviendrai pas sur la discussion 
qui a eu lieu à propos de la réforme des 
finances Jocales, et notamment de la partie 
qui prétend pompeusement apporter des 
ressources nouvelles aux communes et aux 
départements. Je souligne simplement que, 
non seulement Vos bureaux rusent avee 
les maires pour ne pas payer les subven 
tions spéciales de 1947 et s’ingénient à 
n'apporter à leurs budgets primitifs que 
des ressources supplémentaires absolu 
ment dérisoires, mais ils n'hésitent pas, 
de toutes les manières, à augmenter leurs 
dépenses, 

Les maires ont à clablir des 


budgets 
primitifs sur la base de l'une 


de vos cir- 


‘bles pour établir le: 





culaires, monsieur le ministre. Or, M. le 
préfet de la Seine vient de nous avertir que 
la part des communes dans le payement 
des contingents de police, qui était de 
22 francs par habitant l’année derniere, 
sera de 44 francs celte année. 

Dans le méme ordre d'idées, vous venez, 
par les dispositions concernant le reclasse- 
ment du personnel, d'augmenter les dcpen- 
ses correspondantes à 46 g. 100 du budget 
total de 1948 et, dans le budget de 1919, 
ces dépenses subiront une majoration sup- 
plémentaire de 25 à 50 p. HN. 

L'établissement du budget supplimen- 
taire en 1948 nous a montré dans quelles 


proportions les dépenses avaient augmenté. 


ll n'est pas exagéré de dire que les budgets 
primitifs de 1949 seront majurés de 2 p. 
100 à 59 p. 100. En face de ces chiffres, il 
n'y à aucune recette supplémentaire. 

Vous maintenez les subventions d'intérêt 
général; mais, si nous nous référons aux 
déclarations de M. Petsche, vous envisagez 
Ja suppression de la subvention spéeiale 
suivant le rendement plus où mo hs mnpor- 
tant. de la taxe que vous avez modifiée. 

Par conséquent, vous ne laissez aux 
communes que la seule possihilité d'irpo- 
ser de nouveaux centimes additionneïis. El 
si certaines communes pouvaient êUe ei- 
es en exemple parce qu'elles avaient ins- 
titué 8.000 centimes additionnels, ce sera 
là, désormais, le sort commun de 
les collectivilés Jocales. 

Enfin, vous avez préféré le maintien des 
subventions au vote de la reforme des 
finances locales. Le projet relalil à cette 
réforme est déposé depüis 19 mois et lou- 
jours ces inèmes bureaux qui ne savent 
pas prévoir Je total des subventions néces- 
saires ont réussi à l'écarler, 

Une certaine lettre du ministre des finan 
ces du mois de mai 1947 assez éin 
quente à cet égard, 

M. Petsche, sous la pression des mêmes 
bureaux sans doute, a retiré le projet de 
loi concernant les finances locales dont les 
journaux nous ont entretenus, ce qui 
prouve — je le dis en passant — que-les 
journalistes sont mieux informés que les 
députés. 

J'ai entendu ces jours el bien des phra 
ses compalissantes sur Ja situation très dif 
ficile des départements et des commmnnes 
et aussi les regrets rituels sur le retard 
de la discussion du projet de réforme des 
finances locales. 

Les maires, aux prises avec les difficul- 
tés que vous leur créez en leur versant 
subventions trop tardivement, vont se 
trouver devant obstacles insurmonlta 


im budget primitif de 
1919, 


toutes 


est 


les 


des 


Us préféreraient qu'on s’apitoie moins 


sur leur sort, mais qu’en revanche on lew 
donne les moyens d'équilibrer eux-mêmes 
leur budget, (Applaudisse 


ments à l'ei 
gauche.) 


/ 
PrCTRP 


M. le président. l'ersonne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné 
raie ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passag 


à la discussion de l'article unique. 
L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la dis HSStOoNn de l'art le ul nique. 
M. le président. Je donne Ieclture de l'ar 
licie unique, 
« Article unique. Il est ouvert au mi 
nistre de l'intérieur au titre dé l'exercice 
1918, en addition aux crédits ouverts par Ja 
loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 et pa 
des textes spéciaux, un erédit de 3 mil 
liards de franes applicable au chapitre 505: 
« Subventions spéciales de l'Etat aux col- 








lectivités locales » du budget de 
pour l'exercice 1948. » 
Personne ne demande la parole ?. 
Je mets aux voix l'article umuue. 
L'article unique, IS aux 
adopté. + 
M. le président. Je constate qu vote 


à Cie 4 


l'intcrieu® 


TRS voir, esê 


QUIS à à dial tuile, 


bn M 


PARTICIPATION AU DEFICIT D'EXPLOITATION 
DE GAZ CE FRANCE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 
M. le prés'dent. L'ordie du j: 


la suite de la discussion du 
port int ouverture de er dits 


ur apoelle 
projet tie loi 


au misire de 


l'industrie et du commerce au titre -du 
budget général pour Fexercice 1948 (partt- 
cipation où déficit d'expooilation le Guz de 


France.) 
Cet après-midi, l'Assemblée à 


77 7 
l«iGHili( 10 
on ] 1 | 
passage à ja l 


discussion ces a 


[Article 1%.] 


M. le président. Je donne ieclurc di 
cle premier. 

« Art, 17, — J1 est ouvert au min'stre 
de l'industrie et du commerce, au titre du 
budget général, pour Fl'exercice 1918 (d#- 
penses ordinaires vi vils) on 


l'ar- 


des Ser\ 


addition aux crédits ouverts par Ja loi 
n° 49-1437 du 14 septembre 1913 porianë 
aménagement dans le cadre du budget 


général pour lexcrcice 1948 des dotitions 
de l'exercice 1947 reronduites à l'exercice 
1938 au litre du budzet ordinairt 


OYVICES 
civils) et des budgets annexes (lütpenses 
ordinaires civiles) et par des text spé- 


ciaux, un crédit de 6 milliards de 
applicable au chapitre 5052: « Pa 
au déficit d'exp'oitalion de Gaz de Fi 


francs 


RU » 

du budget dé l'industrie et du commerce, » 
La parole est à M. Lespes 

M. Henri Lespès. \fin de mettre de l'or- 


die dans le débat, je suggère que l'article 
1 


premier soit réservé jusqu'à Ja fin de 
discussion des deux autres arliclez, 

nière que nous soyons vraiment 
sur le contenu de ]n 


la 
t“iiies 
- 

loi et sur l'afiectation 


1 ' 


des 6 milliards di s do 


1 1 

est demande, 

M. le président. Quel est l'a 
mission ? 

M. Mené Pleven, rapport: ] 
d'ob; bon nt { 
M. le mianisire de ! \d ts 
me“ce n’t st 
me semble diffic 


14 


£ion 6n son 
M. le 
pat féral { 
queiques minut?s 
Il n'v a pas d’on: re 


prisident. Il 7 paraît (et 


} 
S11S5 


t 
La stance est suspendi 


mande que l'article 1% soit 1 
la fin de Ja 
Quel! est | 


ULAVIS Gi GOUVCIT 


M. Robert Lacoste, 72/nis{re 


die el du commerc Le 


cr 


acvt | te. 


+ 
el 


M. le rapnorteur. 1: 1 
lement 


M. le président. L' 


— 
- 








—— 
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1 117 à + re F prain 6 il à 4 1( EN 
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1 * R 1 d à à » » ge S N , 
tion analogue n2 peuvent en auun cas | blement nous serions obligés, dans que!- sg Le Per ie du Le me pr 
étre imputés à ces collectivités, dans la | ques semaines, d'accorder à Gaz de France Lo pee ab: Lite | mi ï ctivités’ k 
mesure où ils sont la conséquence de l'ap- | une nouvelle subvention parce que la sa- J sé A pe ed 4 pe “Et le 
plicati le iarifs de vente déterminés en | ciété n'aurait pas pu récupérer sur les mu- ur & pres ape ie got: ] de ! ge (_ 
vertu «des décisions oîlticielles re.alives au | nicipalités les sommes qui, juri idiquet nent ions qui POUTTAIL ATFIVEF ( ins celle al- 


prix au 


Corn 


suis lt 
à suppri 
La pat 
M. Je 
CconiHi! 
rap) ortt 


in lusti 


ul 
1 
risquait 
néa f 
Jia DIT 
In à 
ver: 
sitio! 
J'a 
lion | 
njusti 
tion ji 
M. Île 
vernicin 
M. le 
merce. 
ment ! 
duction 
M. le 
Come 
M. 1 
nancee= 
l'ament| 
qui Pi 


semblait 


irréfutable et insp'ré par 1e couci des réa- 
lité= 
lent que, lorsque da 


le coh 
se <ont 
pourrait 
zière | 


conve:it 


tournee 


procédures contre Jui, afin qu'il se substi- 
tue à pour l'acquitiement des obliga 
tions {! { \ Vis des Coniress'ori- 
nai: ( 

Q l'ai [ ‘l1 il | iors <] l'Assemblée rA- 
polissatl rticle 2 ? 

Il orriverait qu'une recclle, qui est ac- 
tuellersent 1 li se, ne serait très 


probul 


sion de Ja production indus 


our avis, un amendement tendant 

uicor t article, 
aroïe est à M. Louvel. 

an-Marie Louvel, président de lu 


l'ai CXpst 


»mnmission de la produc- 

vlastiiese tient à ne pas entériner. 

président. Quel est l'avis du Gou- 
D] 


"avis de la 


) { 
‘à 


inte, qui refuserail l'augmentation 


‘engageiment pris dans le cshier des 


“harges : 


uvel présenté, au nom de Ja 


trielle 


on de la pre duction industrielle 


pour avis, Mes chers collîgues, 
tout à à heure les raisons pour 
( namission de la production 
lermmandait la suppression de 
») et je » pense pas qu'il soil 

r ivt uen 1! 
œné, d'une part que cét article 


opposition avec l'ali- 






de l'article 26 de Ja loi de nalio- 
qui dispose que les étab'isse- 
pubies anuxqueis sont transférées 


cas de gaz et d'électricité en 
* | les dispo- 
s Caniers des Charges en vigueur. 
d'autre part, SOU:ITNÉ que l’adop- 
Ÿ risquerail de ercer des 


ministre de l'.acustrie et du com- 
Le Gouvernement partage entière- 
omission de la pra- 


industril'e, 


président. Quel est l'avis de la 


» $) ? 


rapporteur. La commission des fi- 
a.ntient son texte, Elle à adcGpté 
erment de MM. Lespèés et Palewski, 
l'actuel article 2, parce qu'il ut 
fondé sur un principe juridique 


des charges äes munie palité 


tendues responsables du défieit qui 


ètre causé à une exploitation ga- 

: se +" | 
ar l'insuffisance des tarifs, cette | 
lo) avait cle | 2 neue dans l'hvpo | 


e serait la rounicipalité, autorité 


c'est le Gouvernement qui, parce 

répond à sa politique économique, 

ing lation des prix du gaz, 

à fait nalurel que les muni- 

<e consderont Comme libérées 
obligations 

unsi qu'avant même la naliona- 

des colleciivités se sont trouvées 

levant des réclamations de leurs 

ONTAITE cui leur demandaient de 


elles <e sont immédiatement re- 
contre l'Etat et ont engagé des 





nent Ju envaissée par Uaz de 


prélend-elle, lui sont dues. 

Dans le cas mème où Gaz de France, par 
un moyen qui échappe à notre imagina- 
tion, serait capable de dé nd sa créance 
sur les municipalités, eclles-ci, bien en- 
tendu, ne se désisleraient pas de leur 
iction contre l'Etat, et l'Elat se trouverait 
engagé dans des procès dont, d’après les 
rensersnements qui nous ont élé donnés, 
il est fort peu probable qu'il sorte gagnant. 


M. Joon-Paul Palewski Très bien ! 


M. le rapporteur. Nous avons done vu, 
dans l'amendement de MM. Lespès et Pa. 
ewski, le moven de régler une situation 
de toute manière embrouillée, qui ne 
pourra certainernent pas étre apuree en 
quelques semaines, qui laissera par const: 
quent Gaz de France sans les ressources 
nécessaires, à notre avis, pour équilibrer 
ses dépenses. 


M. le président. la parole est 
p:, contre l'amendement, 


M. Henri Lespès. Je remercie 
porteur de la commission des 
d'avoir défendu Farticle 2. 

Je crois que trois ordres de considéra- 
tions militent en faveur du maintien de cet 
articie. 

D'abord, au debut de la ééance, nous 
avous voté un projet de loi dont le prinei- 
pal motif était que les collectivités n'étaient 
pas particulièrement riches. A cet égard, 
je crois que l'argumentation de M. Pleven 
est très kolide et que la créance de six 
milliards que l'on a portée en recettes au 
titre de Gaz de France, et dont d'ailleurs 
nous ne connaissons pas exactement lori- 
sine, est pius que douteuse. 

En second heu, je rappelle que M. le 
ministre de l'industrie et du cormimnerce 
s'est déclaré tout à Fheure, à la fin de Ja 
discussion générale, d'accord à la fois avec 
la commission de 1 production indus- 
üielle et la coïnmission des tinances. 

Dans le présent, sa position est assez 
délicate, puisque les deux commissions 
ne sont pas du méme avis, et je comprends 
que son cœur de ministre de la produc- 
tion induslriclle penche plutôt vers la com- 
mission qui est attachée, en quelque sorte, 
1 Son m'nistère. 

Mais jesvoudra's rappe'er à M. le in nis- 

qu'en celte aifare la rommisson des 
finances me parait fout de mème avoir 
pus que la commission de la production 
ndusirielle voix au chapitre, C’est essen- 
liellement un problème financier que 
nous diseutons, ua problème qui intéresse 
à 1 fois les finances de Gaz de France, 
d'E‘ectricité de France et des collectivités 
IG da.CS., 

Et, enfin, je crois que si vraiment on 
entend J'articie 2, ajouté au projet par la 
commission des finances, il faut alors dire 
explicitement que Fon veut modifier l'ar- 
licle 36 de la loi de nationalisation du 
œaz et de l'éle tricité, 

Je rappelle qu'aux termes de cel article 
36 les étalh'issements publics, en l’occur- 
rence Gaz de France, auxquels sont trans- 
férées les concessions d'électricité ou de 
gaz oationalisées, di ivent observer les dis- 
positions des cahiers des charges en 
vigueur, et que l'Elat et les collectivités 


à M. Les- 


le rap- 
finances 





faire, ce serait l'introduction de nomibreux 
recours devant le conseil d'Etat, 
de l'ambiguïté de la législation. 
Je vous demande donc, mes chers col- 
lègues, en considérant que les collectivités 
locales n'ont pas d'argent, que l'avis de 
la commission des finances est en Ja ma- 
üère prédominant, que nous ne pouvons 
pas modifier à la légère un article fonda- 
mental de Ja loi de nationalisation du 
gaz et de l'électricité, de repousser Famen- 
dement présenté au nom de la comm'ssion 
de la prodnetion industriel'e, et de maïnte- 
nir ainsi l'arbele 2 du présent projet. 


M. le président. la parole est à M. le 
*epporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je 
répondre aux arguments 
M. Lespes, 

M. Lespès nous a dit d'abord: Repoussez 
amendement, parce que les collectivités 
locales ne sont pas riches. 

Cela ne nous regarde pas, Si ces créances 
sont dues, et elles sont dues, elles doivent 
èlre payées, 

M. Pleven disait de son côté: Nous al- 
lons inscrire au crédit de Gaz de France 
des créances douteuses, ce qui risque de 
gêner la société. 

Je me permets de vous rappeler que 
l'exposé des molifs du projet que nous 
discutons dit précisément : 

« D'autre part, parmi ‘es ressources de 
Gaz de France figure pour 1918 une somme 
sensiblement supérieure à 6 mulliards » 
s'agit maintenant de 6 milliards 
30 millions — « au titre des redevances 
dues par les collectivités concédantes en 
vertu des cahiers des charges, Mais le re- 
couvrement de ces redevances s'avère 
difficile en raison de la situation financière 
de la plupart des collectivités locales, » 

Je ne vois pas pourquoi Gaz de France 
abandonnerait ces ressources. 

Nous verrons bien si elles sont douteu- 
ses, mais nous n'avons pas le droit de 
déposséder Gaz de France de ces créances 
qui, un jour, peuvent être récupérées. 
Nous avons le devoir de Jes maintenir au 
crédit de Ja société, 

D'autre part, M. Lespès trouve que la 
suppression de Particle 2 serait une en 
torse à l'arliele 36 de Ja Loi de nalionoli- 
sation, C'est pafciségment l'argument in- 
verse que je vais Jui CAES ‘r, Je pense, 
moi, que € est son artic.e 2 qui conslilue 
une entorse à celte loi, 

L'article 36 débute ainsi: 

« Les établissements publics. auxquels 
sont transférées es concessions  d'élec- 
tricité ou de gaz en vertu de la présente 
loi devront observer les dispositions des 
cahiers des charges en vigueur. 

« L'Etat, les collectivités locales et, le 
cas échéant, les tiers conservent tous ‘es 
droits résultant Ge ces cahiers des char- 
ges et de toutes autres conventions, » 

Et c'est précisément ce que je veux 
maintenir, car il existe, mes chers collt- 
gues, des Cas où, précisé ment, l'adoption 
de l’article 2 enlèverait à Gaz de France 
la possibilité de couvrir sen déficit, J'ai 
en effet sous les Yeux un cahier des char- 
ges qui dispose: 


9 . . 
« Au cas où le prix maximum 


eh raison 


voudrais 
présentés par 


bé” 


de vente 


n'aurait pas élé 1ixé au taux découlant, 
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‘des alinéas qui précèdent, la ville devra 
fournir les fonds correspondant à l'insut- 
isance des recettes, » 

Nous “#riverions donc Gaz de France, 
comme Ja dit M, le ministre de l'indus- 
trie et du commerce, d'une créance dont 
la commission de la production indus- 
triclle estime qu'on n'a pas Je droit de la 
udtposséder. 

M. le président. La parole est à M. Cou- 
rant. 


M. Pierre Courant. Nous discutons de- 
puis un instant le point de savoir si la 
question relève plutôt de la commission 
«des finances que de la cominission de Ja 
production industrielle, Je crois qu'il 
s'agit surtout d’une question de droit et 
que nous sommes en train, sans nous en 
vendre compte, de nous immiscer dans 
toute une série de procès extrêmement 
graves actuellement en cours entre eal- 
lcctivités locales et compagnies conces- 
sionnaires. 

De quoi s'agit-il, en effet ? 

Les cahiers des charges indiquent que 
le prix du gaz sera déterminé d’accord 
entre le concédant et le concessionnaire. 


M. le rapporteur pour avis. Mais pas du 
tout! 


M. Pierre Courant. La collectivité, qui 
est concédante, pourra refuser d'élever 
Je prix du gaz malgré une augmenta- 
tion du prix de revient. Elle aura la fa- 
culté d'imposer des tarifs faibles et, si 
elle le fait, elle devra couvrir le déficit. 
Voilà la position initiale. 

Or, depuis le début des hostilités, les 
prix sont fixés par un tiers, par quelqu'un 
qui n’est pas un-des contractants, par celui 
qu’en droit on appelle le prince, par l'Etat, 
C'est un fait du prince, de l'Etat, qui in- 
tervient et dit: La convention ne va pas 
jouer comme il était prévu initialement, 
c'est moi qui vais, en dehors de vous, fixer 
Je prix de vente. 

il faut que l’Assemblée comprenne bien 
sette situalion, parce que c’est ainsi seule- 
ment qu'elle se rendra compte de la gra- 
vité de la discussion qui s'instaure au- 
jourd’hui. 

En 1945, la plupart des compagnies ga- 
zières ont assigné les collectivités locales 
en leur disant: Depuis cinq ans, les ta- 
rifs ne sont pas conformes au prix de re- 
vient, vous n'avez pas été consultées ni 
méme informées de ces tarifs, mais cela 
ne fait rien, vous devez nous rembourser 
30 où 40 millions de francs de déficil. 

Bien entendu, les collectivités locales, 
avec raison en droit comme en équité, ont 
refusé de payer, et les compagnies gaziè- 
res ont introduit des recours devant je 
tribunal administratif. 

Elles ont appelé en garantie l'Etat 
français, elles ont fait valoir l’argumen- 
tation que j'ai développée tout à l'heure et 
ONE EL :, : à 

D'abord, nous ne devons rien, parce que 
Jos conveniions n'ont pas été observées. 
En fait nouveau s'est produit, une inter- 
vention de PEtat dans Jadquelle none 
n'avons rien à voir, 

Nous vous couvrions dans le cas où nous 
n'aurions pas voulu consentir un prix de 
vente normal. L'Etat à fixé un prix, la 
eonvention n'a p:us joué. Par conséquent, 
nous ne devons rien, Mais en tout cas, 
nous nous relournons contre PlEtat fran- 
gais, car, dans Je cas où nous subirions un 
gros préjudice, l'Etat français, qui a pris 
cette responsabilité, qui a voulu, pour des 
raîsons de haute politique, que le prix du 
gaz soit avili, doil payer le montant de ce 
que nous aurons à payer Si HOUS SOINS 
condamnés, 





Ces procès sont en cours. Il s’est produit 
depuis un fait que vous connaissez bien: 
l'industrie du gaz a été nationaliste, si 
bien qu’on se. trouve en présence mainte- 
nant de procès Electricité de France et Gaz 
de France, entreprises nationalisées, contre 
des collectivités locales dont le budget est 
équilibré par des subventions de l'Etat, si 
bien que leur budget et celui de l'Etat 
se confondent. 

On a l'impression, lorsqu'on ne se borne 
pas simplement à examiner la forme, qu'il 
y a dans ces procès trois plaideurs identi- 
ques qui plaident l'un contre l'autre une 
seule et même chose, et qu’on assiste à 
une comédie plutôt qu’à un procès vérita 
ble. 

Je vous assure, mes chers collègues, que 
c'est l'impression qu'ont tous ceux qui 
yoient d'un peu près de tels procès. 


M. Raymond Triboulet. Sauf pour les 
petiles compagnies qui n’ont pas été na- 
tionalisées. 


M. Pierre Courant. J'excepte les petites 
Compagnies, mais je crois bien que cela 
est vrai pour la plupart des cas. 

Nous sommes maintenant en présence 
d’une proposition tendant à préciser que 
pour l’année 1918 le déficit resterait à la 
charge de Ja compagnie du gaz. 

On pourrait a contrario déduire de ce 
texle que, pour les années antérieures, le 
déficit doit reste à la charge des collec- 
tivités et que les compagnies gazières 
doivent gagner leurs procès pour les exer- 
eices 1947 et antérieurs. 

Ceci est grave pour toutes les villes. Et, 
à mon sens, de tels procès ne sont guère 
plaidables, 

J'ai déposé un amendement, qui sera 
examiné dans un instant, tendant à sup- 
primer du texte voté par la commission 
des finances les mots: « pour l'exercice 
1948 ». 

Ji me paraît en effet impossibie de scin- 
der deux situations juridiques qui sont 
semblables, où sont en jeu le même droit, 
les mêmes principes et le même cahier 
des charges. Cela n'ajouterait pas 
grand’chose à la situation de droit com- 
mun, qui impose cette prise en charge par 
es sociétés gazières ou par l'Etat du mon- 
tant du déficit. 

Je demanderai done, si l'amendement de 
la commission des finances est retenu, de 
l’'aggraver en quelque sorte en décidant 
que cela vaudra pour toutes les anntes. 

M. Triboulet vient de parler des socittés 
qui ne sont pas nationdlisées. Je dirai ce 
que j'en pense. 

Elles n'ont pas de droit contre la eol- 
leetivité Jocale, en vertu du cahier des 
charges, mais elles ont un droit contre 
l'Etat. Et je pense qu'elles pourront exer 
cer leur action contre ce dernier, qui doit 
assurer les conséquences de sa politique 
des prix, 

Représentons-nous ce qui ce serait pro- 
duit si, au lieu de compagnies gazières el 
de collectivités publiques, il s'était 
de commerçants privés, 

Si l'Etat avait voulu maintenir unspro- 
duit quelconque à un prix très bas, il 


aurait été obligé — cela s’est produit en 
maintes ‘occasions — d'accorder des sub- 
ventions. 

M. Waldeck L'Huillier. Vous: vez 
i CXCHMNC lc ja guerre de 1914, 


M. Pierre Courant. II ne l’a pas fait, 
a retardé, si je puis dire, l'échéance en 
agissant sur des collectivités locales ou 
aur des compagnies gazières qui pouvaient 
réclamer linmmocdtaterment, 


ee 


EH faut maintenant qu'il prenne la res- 
ponsabilité de sa politique et qu'il ac- 
cepte de rayer de l'actif des compagnies 
gazières nationalisées, pour l'exercice 
1948, ce qui a pu être inscrit comme étant 
une récupération éventuelle contre les 
collectivités ‘ocales, 

Je vous assure qu'en faisant cela l'Etat 
ne perdra rien, car il s'agit d'une créance 
dont l'équivalence est uniquement un pro- 
cès perdu d’avance, (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce, 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
mérce. Mesdames, messieurs, je ne veux 
pes me lancer dans de longues considéra- 
tions juridique:. 

Je constate seulement que, dans cette 
Assemblée, se manifeste un très puissant 
courant en faveur de la gestion cominer- 
ciale de l’entreprise nationalisée. 

Or, de quoi est-il question? 

Nous nous trouvons en face d’une entre- 
prise que l’on veut et que lon à raison 
de placer sur le même pied que n'rmporte 
quelle autre entrevrise, et qui a des créan- 
ces. 

Celles-ci sont-elles recouvrables on ne 
le sont-elles pas? Je n'en sais rien. Je 
pense qu'il y à toujours des difficultés à 
recouvrer des créances un peu anciennes, 

Mais dans Ja comptabilité d'une entre- 
rise privée, on ne fait jamais disparaitre 
Le créances tant qu'elles n’ont pas été in- 
tégralement recouvrées... {Protestations à 
droile.} 


M. Jacques Chastellain. Je m'inscris en 
faux contre cette affirmation, 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. … à moins de décision de 

Nous n'en sommes pas là. 

Or, des somimes sont dues au Gaz de 
France, Flles correspondent à des services 
rendus. 


À 
ilisiice. 


M. Henri Lesnes. \on! 


M. le ministre de l'industrie ct du com- 
merce. lendus ct constatés. 


M. le rapporteur pour avis. Bien <ûr! 


M. ministre ce l'industrie et du com- 
merce. Dans ces conditions, je ne sais 
pas comment Gaz de France, qui est oligé 
de gérer conmnercialement, peut faire dis- 
paraitre ces créances de son bilan. 

Ne confondez done pas toujours l'Etat 
et les industries nationalistes! 

Tout aujourd hui cette confusion s’est 
produit et c'est moi, depuis longtemps par- 
tisan des nationalisations, qui suis ol gé 
de vous dir t à la 
fois regrettabie et pleine de dangers et de 
dommages. luplaudisst iiehRts € gnu he 
et sur divers Lincs ai entre.) 


que te fusion « 


H. Henry Bergass 


Do Y à un de 
paveur : ntri] ble 


M. le ministre de l'industrie et du com- 





merce. Mon<ieur Bergasse, peymettez-mot 

de vous dire, avec toute là svmpath pue 

jui pour vous, qu'il est questior tuel- 

lement d'une 1h hi rendue néves- 

Sail! par un p'ix fixé à nn taux jn<nfti- 

sant D r Ja pis SAance baique en raisOI 

l insidératis | HN 

mique €! ) 

Fi hit fout l'heurc je Ine } 

le | nét ! RE 

in que lu tion 

Cela s'est apniique et p \! ! lue 
| dem l l Î 
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Vous à un enscrabi créances, | dans une silualion souvent dramatique,  taine jactancc CRE" divers à droite) 
Pouv ous les fi disparaître du bilan | nous le savons, nous qui sommes tous | nous donner des leçons de saine gestion 
de Gaz de Francer? pius ou moins magistrats municipanx. financière en invoquant l'exemple de la 

Dar de ms denmiande ce que Mais ce n’est pas de cela qu'il s'agit ville de Paris. x 
vou cttr ] lace. 


M. Charles Rousseau. 1]: 
1 ta Jeu ),1 = 1 


i 


Lt : 
LUIC . 


M. le ministre de l'industrie et du com- 


merce. Vous êtes plus étatiste que moi! 
itere anplaudissements à gauche et 
di { bancs au centre. 


M. Charles Rousseau. Pardon! Je 7 
pas pius étaliste que vous, parce 
n'est pas mOi q lécidé la nationa 

ST VOUS. 

M. là président. Ia parole est à M. Ra- 
rl l'rigent, 


‘ie 


big, if10S 


Robert Prigent. Dans eelle discus- 
groupe du Inouveémment 
républicain populaire et moi-même ne sui- 
vron M. le président de la production 
industrielle ni M. le ministre de l’industrie 


dAiliiS d À 


et du commerce. 

Au moment où de nombreuses com- 
munes font un très gros effort pour équi- 
librer leur budget, au moment où elres se 
trou ‘ eu pleine incertitude pour établir 
le builget de l'année prochaine, étant 
donné ies Conséquences encore mal défi- 
nies de la réforme fiscale; au moment où 
l'on prevoit la suppression de la subven- 
tion d'équilibre dès l'année qui vient, cet 
enseinule de circonstances venant Causer 
déjà le nombreux soucis aux gérants de 
nos coicctivités iles, il ne nous paraît 
pas rormal, en effet, de leur imposer une 
cha! ouvelle 

C’ pourta > que l'on veut quand 
Oli 4 li faire supportee aux communes 
la cha ge de quiilances non Itsiees pour 
des fournitures œaz évaluées trop bon 
ma lors qu prix même du mètre 
cub pas été l'brement débattu, 


M. Henri Lespès. 
question. 
M. Robert Prigent. Vous nous déclarez 


être partisan de la gestion conunerciale 
des entreprises nationalisées, et mâinte- 
nant vous faites le contraire. 

La gestion aurait été vaiment com- 


Dierclule si vous aviez laissé fes entreprises 
gazieres fixer elles-mêmes le prix du mè- 
tre cube de gaz dans le cadre même des 
contrats dont M. Louvel nous rappelait 
tont à l'heure l'existence, 

En réalité, une tierce partie est inter- 
venue pour empêcher précisément Gaz de 
France de fixer commercialement le prix 
du gaz et ce, pour des raisons de poli- 
tique et d'intérêt général. 

Nou- estimons que la collectivité natio- 

nale doit prendre en charge les consé- 
quenscs des actes que le Gouvernement 
ä pris pour des raisons politiques. 
C'est pourquoi nous repoussons l'amen- 
derment de M, le président de }a corumis- 
sion ‘ie la production industrielle et nous 
nous prononcerons pour le maintien de 
l'artic'e 2, tel qu'il figure dans le rapport 
da Ja commission des finances. {Applau- 
dissements au centre et à droile.) 


M. le président. Ta parole est à 
ministre 


M. le 


de l'industrie et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, Monsieur Prigent, il n’est pas 
question actuellement de \wvter une loi 
intéressant les fi loca! 


inces 10ca:05, 


M. Mobert Prigoñt, Mais sil 


M, le ministre de l’industrie et du com- 
merce, Que les financés jiocules 





Il y a une entreprise qui a Ces créances, 
Si vous voulez effacer ces d aug- 
mentez la subvention 


creances, 


M. Pierre Courant. Les 
inexistante. 


sont 


Creanees 


M. le minisire de l’industrie et du com- 
merce. Qui vous l'a dit? 

M. Pierre Courant. C'est évident, 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Vous avez dit précisément que 
vous étiez allé en justice pour savoir si 
elles existaient ou non. 


M. le président. La parolc est à M. 
Mayer. 


\ené 


M. René Mayer. Je me Klicite de voir re- 
prendre ke débat qui avait commencé 
avant la suspension de séance, J'ai déjà 


aitiré l'attention de l'Assemblée sur les 
conséquences de lPamendement qui a été 
proposé par notre collègue et accepté par 


la commission des finances. 

Le jeu du règlement me donne la parole 
pour répondre au ministre, mais C'est à 
M. Courant que je m'adresse. (Sourires.) 

J'ai écouté M. Courant avee beaucoup 
d'attention. Il à parfaitement défini la si- 
tuation juridique et montré que les com- 
munes, actionnées par les concessionnai- 
res, nationalisés ou non, vont $e retour- 
ner contre L'Etat, en l’appelant en garantie. 

J'en avais donc déduit, en écoutant M. 
Courant, au début de son intervention, 
qu'il allait conclure en nous demanaant 
ce qu'il nous suggérait au début, à savair 
qu'il ne fallait pas intervenir dans les prce- 
cès en cours en demandant la suppression 
de l’article 2. 

Pas du tout! M. Courant, qui nous à de- 
mandé de ne pas intervenir dans les pro- 
en cours, nous dit: Si vous voulez 
maintenir l'article, supprimez done fa re- 
férence à 1948, de mauière à trancher par 
avance la totalité des procès, y compris 
ceux qui se rapportent à 1945, 1945 ou 
1947. 

Permettez-moi de vous dire, monsieur 
Courant, que vous intervenez bien davan- 
tage dans le cours de la justice que Ceux 
qui se bornent à adopler le texie de la 
commission des finances 4. 

Je réponds maintenant à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce que je suis 
d'accord avec lui pour que ces créances, 
qui ne sont pas irrecouvrables, mais con- 
tentieuses, puisque l'Etat est appelé en 
garantie, soient maintenues à Flactif du 
bilan de cette société, que l’Assemblée 
veut voir gérer commercialement, 


ces 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Loavel, 


M. Henri Lespès. Je demande le scrutin. 


M. Ile président. Ja parole est à 
M. Deixonne, pour expliquer son vote. 


M. Deixonne. Mesdames, messieurs, 6i 
l'Etat est le prince, il ne faudrait tout de 
même pas qu'il soit trop bon prince et 
que, par peur de la chicane, il finisse par 
abandonner son droit. 

Or, M. le rapporteur essaie de nous 
apitoyer sur certaines collectivités locales. 

Je ne sache pas que ces collectivités, 
qui sont de grandes villes, et même sou- 
vent de très grandes villes, refusent en 
général les subventions d'équilibre. 

Il n'y a pas longtemps que certains col- 


suient « lègucs sont venus ici, non sans une Cer- 





Nous avons accepté la leçon avec beau- 
coup d'humilité, et cette humilité durerait 
encore si l'on ne venait pas présentement 
nous demander de payer l'addition. 

Cette fois, nous trouvons la leçon un 
peu chère. 

Nous demandons à nos collègues de se 
rappeler qu'ils sont, pour la plupart, des 
représentants de la province. 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet, 


M. Raymond Triboulet, Un mot eécule- 
ment pour préciser l’interruption que j'ai 
faite en faveur des petites compagnies 
non nationalisées, Je quitte les grandes 
villes, notamment la capitale, pour m'inté- 
resser à une petite ville de province que 
je connais bien. 

Dans cette ville, la compagnie du gaz 
n'est pas nationalisée. Son déficit va l'obli- 
ger à arrêter éon exploitation. Elle se 
retourne vers la municipalité en proposant 
même à celle-ci de lui céder l'exploitation. 

Evidemment, un procès est engagé avec 
la collectivité locale. Comme l’a dit M. Cou- 
rant, le seul recours de la compagnie est 
de gagner ce procès contre l'Etat appelé 
en garantie, car la commune, qni n'a pas 
fixé les tarifs, entend à juste raison re 
rien payer. 

C'est pourquoi l'article 2 me paraît né- 
cessaire. Ses termes sont rédigés d'une 
manière très générale et peuvent s’appli- 
quer aux compasuies non nationalisécs. 

M. le président. [La parole est à M. Con- 
rant. 


M. Pierre Courant. Je réponds à M, René 
Mayer que le cadeau que nous allons faire 
n'est pas un cadeau, puisqu'il n’y a pas 
de droit. 

En réalité, je crois que nous avons Île 
choix centre les deux solutions citées par 
M. René Mayer. 

Ou bien ne rien voter, ce qui laisse jouer 
le droit, mais le droit me paraît être dans 
le sens d’un refus de toute créance aux 
compagnies gazières. 

Si bien que M. le ministre de l'industri 
et du commerce n'aura dans ses bilan 
qu'un élément tout à fait fictif, qu'il £ 
verra obligé, après jugement, de passer 
par profits et pertes 

Ou bien nous nous rendons compte ce 
la vérité de ce que je disais il y a un ins- 
tant. Et cela, monsieur René Mayer, n'a 
rien de contradictoire avec ce que j'ai di- 
claré ensuite, 

Nous nous rendons compte que les pro- 
cès engagés à ce sujet devant les tribu- 
naux administratifs, entre la -compagnie 
nationaliste, les collectivités locales et 
l'Etat français constituent une véritabla 
plaisanterie. 

IH y à mieux à faire que de plaider des 
procès qui font perder leur temps aux 
parties et aux juridictions administratives 
et qui entraînent des frais de justice inu- 
tiles, 

Dans le désir de purvemir à une soluliun 
rapide et simple, nous pouvons donc nous 
rallier à un texte général. 

Voilà les deux seules solutions que 
j'apercois. Elles ne sont pas en contradic- 
tion l’une avec l’autre; elles sont, au con- 
traire, parfaiternent cohérentes. 

Je voterai donc contre l'amendement ae 
M. Louvel, et je demanderai, par un sous- 
amendernent, que l'on régularise l'exemp- 
tion demandée par M. Lespès. 

C'est la solution qui me parait A plus 


U 


» 


raisonnable et la plus simple, 
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M. le président. Je mets aux voix Ainsi, quels que soient les amendements Fafin, le dernier paragraphe porte une 


l'amendement de M. Louvel. 


Je suis saisi d’une demanée de : 
groupe d'action dé- 


présentée au nom du £ 

mocratique et sociale. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes 


M. le président. Pers 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires 
sñént des votes.) 


M. le président. Voici Je 


pouillement du scrutin: 
Nombre des votants 


Majorité absolue.........ee.. 


Pour l'adoption... 


SO 111 1Û 


font 


de scruiin 


sont recueillis.) 


nne ne demande 
le dé pouille- 


résultat du dé- 


594 


tueuse 
JOSK 
ve 

nr 

se 29 


CORRE Lui. coincé 2 


L'Ascemblée nationale 

En conséquence, l’a 
et les amendements 
a'ont plus d'objet, 


qu 


TArti le 9 


M, le president. 
lai de trois mois 
tion de Ja présente 
ievTra : 


a datel 
loi, 


‘ L 
rFicie 2% est sup} 


AFE. 3. 


adopté. 


‘) , 


in imé 


\ rapportaient 


— Dans un dé- 
de la promulga- 
Gouvernement 


« a) Assurer l'autonomie effective de Ja 
“estion financiére de l'entreprise Gaz de 
France et sa séparatron de là gestion de 
l'Electricité de France : 

« b) Réaliser une réduction du déficit 
de Gaz de France par [à fixation de prix 


de vente au moins égaux aux prix de re- 


vient pour les consommations 
cubes 


supérieures à 14 métres 
Reviser le décret 


« L# 


dans celles de ses dispositions 


cernent les pouvoirs de 1 
périeure nationale du p: 
commissions 
siette du pourcentage 
conseil central des 


pé 


a Coinission 
secondaires, 


ŒUvrcCs 


1! 


Ineéhsueiies 
par foyer , 
du 22 juin 1946 
con- 
sli- 
rsonuel et des 
le mode d’as- 
recu protit du 


sociales ainsi 


11! 
qui 


a ti 


que le fonctionnement de ce conseil. 
La parole est à M. Deixonne, sur l'article. 
M. Maurice Deixonne, Mes chers colie- 
gues, notre intention est de voter l'ar- 
ticle 1% qui a été réservé, car nous som- 
mes partisans. d'une saine gestion de tou- 
tes les entreprises nationales. 


L'objet de l'article © 
au paragraphe b — est 


politique que nous entendons 
ales, 


exigences CAC] 


certaines 


rendre supportable par la 
déshér: tée de Ja popiiation 


prix de vente Qu gi 
vement du prix di 

de l'amendement qu 
tiellement les 


lé 


j — ]( 


Z énitrainé 
revient 
IFR 


CONS 0MA 


songe <urtout 
l'harmoniser la 
définir avei 
Il s'agit de 


fraction Ja plus 
la hausse du 

e par le rele- 
fe! est it SHCAUS 
à éXOnÉrer par- 


Jes 


leurs pour 


quatorze premiers metres cubes utilisés, 

















Mais il est impossibls de ne pas obser- 
ver que nous allons faire un ideau à de: 
gens qui ne Je demandent pas. IL est clan 
— M. Pleven l'a signalé dans son rarp- 
port — que nous le Fouvons exonére] 
d'une fraction de leur consommation cer- 
lains usagers du gaz, par exempl ‘UX 
qui disposent, bien il s'agisse de choses 
slevenues courantes ù chauffe-bains, L 
Situation est Ja méme que lorsque nous 
prétendions subventionner le prix du pain 
où Jorsque nous distribuons des allaca- 
tions familiales aux riches comme aux pan- | 
mesure qui nou: vant certaines er 
tiques toujours renauvelées, 

En même temps que Pon fait un apaa 
à certains qui ne Je demandent pas, vous 
cemblez ignoré r le cas ‘ellement ligni 
LA ide des écono miquement faibles qui 

it pas le gaz à omi 11e et celui — 


pr figure 


— des consommateurs }1 
teur 


privé, 


encore au rapnort de 


M. Pleven 


hés sur le ce 


dont on puisse assortir cette proposition 
— je pense par exemple à celui de M. Pri- 
gent — il est clair que les critiques valent 
aussi bien pour es exonérations dont 
pourraient bénéficier les familles que pour 
celles prévues au profit des individus, 

Si l'on veut échapper à ces critiques, 
si l’on tient, dans la coajoncture actuelle, 
à aider Ja fraction de la population qui est 
dans le besoin, on est conduit à envisager 


une allocation généralisée de chauffage, 
non seulement pour ceux qui ont Île 
bouheur d'avoir le gaz à domicile, mais 
aussi pour ceux qui utilisent le gaz bu- 


tane le bois on le charbon. Voila où nous 


+ nr A Le : 
mène Ja lagique, 


Si cette thèse que j'ai exposée devant 


la commission de la production jindus- 
trielle, et qui semblait avoir recuenlli Ja 
faveur de là majorité, n'a pas été finale- 
ment relenue, c'est parce que nous avons 
estimé qu'après notre examen de l'en- 
semble du problème technique, il fallait 
Jaisser, à la commission du travail où à 
une commission plus qualifiée, le soin de 


présenter des propositions en la matière. 

Mais puisqu'on nous v invite, je vous 
demande mment, mes chers collègues, 
rejoignant préoccupations de M. Ber- 
l'al- 


+ 
r } 
NS 


] 
JCS 


gasse, d'élargir le problème afin que 
location à laquelle on songe ne soit pas 
ordée à certains et refusée à d’autres 


de ja facon la plus arbitraire. Référez-vams 
au précédent de l'allocation de logement, 
dont les dispositions vont hientôt entrer 
en vigueur: vous l'avez attribuée à tous 
CPUX qui en ont besoi! , queli es que soient 
les conditions uélles jils sont 
logés. 


Je vous demande d'adopter 


dans L sq 


Ja même atti- 





tude à l'égard des usagers du gaz et de 
tous ceux qui utilisent d'autres moyens 
de chaufrage 

M. le président, La paraie cest à M, le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. Je désire suggérer une 
procédure de nature à faciliter la discus- 
it) 

L'article compre \1d trois paragraphes 
jui visent des sujets fort différents. Ne 
pourrions-nous pas les discuter séparé. 
mént ? Cette mi Hhode favoriserait l'inteli- 
gence du débat. 

M. le président. T2 méthode que vous 
suggérez, monsieur le rapporteur, est 
onforme à la procédure habituelle en Ja 
matière : les amendements sont appeiés au 
fur et à mesure de la discussion des ali- 
iCAS, qui permet à l’Assemblée de pren- 
re successivement position sur chacun 
d'eux, 

Toutefois mme M, Mudry à présenté 
un amendement tendant à supprimer l’ar- 
ticie 3, c'est cet amendement ous 
illons l’'abord exami ICT: 

La parole esi à M. Miche, pour défendre 
‘amendement. 

M. Maurice Michel. Nous demanilo Ja 
cuppression de l'article 3 qui résulte de 
‘’adoptiô pa la commission de certains 
imendements présentés par M, le pPpor- 
leur. 

Le pl mier paragraphe vise Ja = [ ration 
des gestions du Gaz de France et d'Elec- 
tricité de France, 11 est pourtant démontré | 
que la liaison étroite des deux entreprises 


perinis le réaliser d'i 
ONAIHILE, 


iatiol iales a 
tantes 6 


DpoTr- 


Le deuxième paragraphe prévoit une 
augmentation importante du prix du gaz, 
ugmeéntation qui, je l'ai mont dans 
non interventlor, pèsera lourdemi sur 
le budget des ouvriers et des fa:nill 
nombreuses, 





grave alteinte au statut du personnel. 
Pour ces raisons, nous considéruis que 

l'article 3, qui forme un tout, doit être 

supprimé, et nous déposons une demande 

de scrutin sur notre amendement. {Apr 

pdaudissements à l'extrême gauche.) 

La 


M. le présicent. est à 


rapporteurs 


M. le rapporteur. ]a c 
pousse i'armmendement de M. 
Le Gouvernement et la « 


p role 


C- 


un 


de 


)mmissi 
Mudry. 
OHNISSION 


la production industrielle étant d'accord 
avez la commission des finances sur le 
premier paragraphe et sur Ja substance du 
deuxième, je ne doute pas qu'un a°cord 
interviendra sur une tédacÜon commu 


de ces deux alinéas, 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement Ge M. Mudry, repoussé par 
ja commission, 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au non du groupe communiste 

Le serulin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demand 
plug a voter ?.. 

Le cerutin est clos 

MM. les secrétaires font le d “ill 
ment des votes. 

MW. le président. \ii résuitat du 
dépouillement du seruti 

Nombre des votants... ....... 1 
Majoril \DSOIUE doses 209 
Pour l'adoption... 181 
FE à à Li OP OT . ÀA16 

L'ASS mblé nalion ile \A pas adopie, 

M. Lourvt léposé, au nom de i- 
mission de la production industr'el! sie 
pouf avis. un amendement tendant à ré- 
dige” comme suit l’article 3: 

Avant 14 15 février 1949, le Gouverne- 
ment devra 

a) ASsu au nomie effective de Ja 
cestion financiér: 12 ’enti prise Gaz de 
trance et sa séparation de Ja gestion ] - 
tricité de France, notamment en exigeant 
de ces ent#eprises: 

« 4° L’abrogation de la convention du 
JE mai 1946; 

2° La pm ésentalio n de bilans séparés 
<ur lesque:: devra figurer en dépenses l'an. 
uuité intégraie d’ amor tissement technique. 

« b) Prescrire à Gaz de France Ja mise en 
mia e ietin tive les secteurs de produ ] 
et de distribution prévus par l'artick 
de la loi du 16 avril 194€ qui devra tr 
‘erminé® au : ivril 1949 

« €) Publier le règiement d’admin'stra- 
tion ubiiqu2 établissant le nouveau 
cahic les charges type ainsi qu'il est 
prévu à tel 7 de la Jo 1 Ê ri] 
1946. 

La paro t à M. Louvel. 

M. Jean-Maris Louvel, rapport pour 
avis. L' mend ment qui | u déposé, 
nom de mmission de la production 

'duétrlt 0 but d rappel les 

inelus s des lu {! 
» ) 

| Destin: Ipia ce irlicle { ( 
(4) à €ecmm nn des finances 
prend {rois parties essentielles 

Dans l1 première partie, sous bri- 
que a), il demande | Gouvel | 
«a d'assurer l’autonomie effective é 
cestion tinancière de l’entreprise Gaz dé 
France et sa séparation de la gestion E: 
tricite le F1 ice r sel À les Dr" { te 
mes de l’a le 3 di 1 Mn 1 d 

















8176 


— 


ASSEMBIEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 30 DECEMBRE 1918 





finances, Mais, à la demande la commis- 
sion de la production industrielie, <ette 
phrase est complétée par les mots: 

« .…, notamment çn exigeant de ces en- 


treprises : 

« 19 L'abrogation de la convention dy 
16 mai 1916; 

« 2° La présentation de bilans séparés 
gul ju Îs devra figurer «4 dépenses 
annuite intégrale d'amortissement tech- 
guitu 

C d \ a pour but, d’une part, de 
pri ] ni l'administration de 
Gaz d FT *e et ceiui d’'Electricité de 
F levront trax er d’une facon indé- 
pendante et prendre chacun leurs respon- 
ap ‘se d'autre part, d'exiger la présen- 
tation dl ns pa qui p rmettront de 
voir trés clair dans les comp! resnectifs 
d'Electr té de France et de Ghaz le France. 

Sous la rubrique b), notre amendement 


it + 


demande que sol prescrite à Gaz de 
France la mise en place définitive des 


secteurs ce production et de distribution 
prévus par l’article 3 de la loi du 16 avril 
1949, qui devra être terminée au 1% avril 
1949 

Aucu late n'avait été prévue dans la 
loi a aticnalisation, qui à été votée de- 
puis deux ans et demi déjà. Il est souhai- 
table que toute diligence soit faite pour 
que Gaz de France ait enfin sa structure 
défigitive. C'est le but de la rubrique b). 


Éofin, sous la rubrique €) l'amendement 
ae la cormmission de la production indus- 


triele dernande au Gouvernement de « pu- 


blier le reg.ement @'administration publi- 
que élabissant Je nouveau cahier des 
charges type, aiusi qu'il est prévu à l'ar- 
ticce 37 de da loi du 8 avril 1946. 


J 


> forai la même observation que pour 
Valinéa précédent, Aucune date n'a été 
fixée par Ja loi de nationa:isation. J'ai 


déjà souligné le grand inlérèt qu'il y avait 
à connaitre le cahier des charges type 
pour établir le prix de revient, C'est l’ob- 
et du texte que m'a chargé de rédiger 
kx commission d la pi duction indus- 
trie lle. 

Comme vous le VOVCZ, Ines chers collè- 
gues, la commission de ja production in- 
dustrielie a'a pas retenu le paragraphe b; 
du texte de Ja commission des finances 
qui concerauit la réa:isalion d'une réduc- 
ton du déficit de Gaz de France par la 
fixation de prix de vente au moins égaux 
aux prix de revient pour les consomma- 
tions riensuelles supérieures à quatorze 
Jnètres cubes par foyer, 

Elle n’a pas retenu davantage Je para- 
graphe concernant la revision du décret 
du 22 juin 1946. 

our l'instant, je propose donc à l’As- 
semble a’adopter, pour l'article 3, Je 
texte présenté, sous forme d'amendement, 
par la commission de ia production indus- 
trieile, 


Je demanderai cependant à M. le prési- 
dent — puisque cela paraît être Je déeir de 
certal uos coliègues — de bien vou- 
Joir mettre aux voix cet amendement par 
alinta 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, La commission des fi- 
nances accepte l'amendement proposé par 
Ja commission de Ja produclion jindus- 
trielle, étant bien eatendu que ce texte 6e 
substitucra scu.ement an paragraphe a) de 
l'article 3 du projet de la commission des 
finances, dont les paragraphes b) ct c) se- 
ront discutés par la suite, (Mouvements 
diver 


M. Maurice Michel, l'amendement pré- 
genté par la commision de la production 





industrielle ne se substitue pas seulement 
au paragraphe a) du texte de la commis- 
sion des finances, mais à l'article 3 en 
entier, 

C'est le sens de la décision de la com- 
mission de la production industrielle. 


M. le rapporteur pour avis. Tout à fait 
d'accord, mon cher collègue. Mais M. le 
rapporteur de la cominission des finances 
a le droit de faire quelques réserves sur 
la suite de la discussion. 

Pour l'instant, J'Assemb'ée doit se pro- 
noncer sur l'amendement présenté par la 
commission de Ja production industrielle. 


M. le président. [L'Assemblée discute, 
pour l'article 5, le lexte de la commission 
des finances. IL lui est loisible de procéder 
au vote par division. 

Mais la commission de la production 
industrielle a déposé un amendement qui 
propose une nouvelle rédaction pour l'en- 
semble de l'article. 

C'est cet amendement que je dois d'abord 
appeler en discussion. 


M. Maurice Michel. S'il est adopté, il se 
substituera à l'article 3 du projet de la 
commission des finances, 


M. le rapporteur. Mai: la commission des 
finances doit pouvoir demander à l'Assem- 
blée de <e prononcer ensuite sur les deux 
derniers paragraphes de son propre texte. 
(Mouvements divers.) 

Quant à l'amendement lui-même, je-de- 
manderai à M. je président-rapporteur de la 
commission de la production industrielle 
de bien vouloir accepler de remplacer les 
mots « Avant le 15 iévrier 1949 » par les 
mots : « Dans le délai de trois mois à dater 
de la promulgation de la présente loi ». 


M. le rapporteur pour avis. D'accord, 


M. Henri Lespès. Je demande la parole 
contre l'amendement, 


M. le président. La parole est à M, Lespès 
contre l'amendement. 


M. Henri Lespès. Lorsque la commission 
de la production industrielle a discuté cet 
amendement, elle a étudié une clause 
qu'il était peut-être difficile d'insérer dans 
le texte, mais qui était absolument capi- 
tale, M. le ministre de l'industrie et du 
commerce y à d'ailleurs fait allusion, cet 
après-midi, 

Dans notre pensée, en effet, la date du 
15 février 1949 n'était pas seulement impé- 
rative pour les obligations mentionnées aux 
paragraphes a, b et c de l'amendement, 
mais aussi pour la discussion du statut des 
entreprises publiques. 

Je rappelle, en particulier, que la discus- 
sion des prescriptions contenues au para- 
graphe c du texte de la commission des 
finances s’insérait, à notre sens, dans la 
discussion de ce statut, 

Il serait bon que M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce nous dise s'u est 
d'accord avec nous à cet égard, 


M. le président, La parole est à M, le 
ministre de d'industrie et du commerce, 


M. le ministre de l’industrie et du com- 


par division l’amendement proposé par 
M. Louvel, que j'approuve entièrement. 
Ensuite, nous voterons sur les paragra- 
phes b et c du texte proposé par la com- 
mission des finances, sur lesquels nous 
sommes obligés de nous prononcer, 





M. Henri Lespès. En tout cas, monsieur le 
ministre, la question n’est pas tellement 
secondaire. 

On a beaucoup parlé, en effet, à propos 
de l'amendement présenté par la commis- 
sion de la production industrielle, de la 
mise en place de structures définitives. Or, 
elle est impossible à réaliser tant que le 
statut des entreprises nationalisées n'aura 
pas été voté. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement présenté, au nom de la 
commission industrielle, par M. Louvel. 
Il peut être procédé au vote par division. 

Mais, 'si la commission des finances 
veut soumettre au vote de l’Assemblée 
les paragraghes b) et c) de son pro- 
pre texte, l'amendement devrait être mo- 
difié en conséquence, afin que disparais- 
sent notamment les mots: « Rédiger 
comme suit l’article 3: » 

Dans le cas contraire, l'amendement, 
s'il était adopté, se substitucrait pure- 
ment et simplement à l’ensemble de l’ar- 
ticle 3 propesé par la commission des 
finances, 


M. le rapporteur pour avis. C’est ce qu’a 
fait justement remarquer M. Michel. 

De toute facon, la commission des finan- 
ces pourrait proposer un sous-amende- 
ment à notre amendement. Cependant, si 
cela doit simplitier les choses, j'accepte 
de libeller ainsi la première phrase de 
l'amendement : 

« Rédiger comme suit les deux pre- 
miers alinéas de l'article 3: (le reste sans 
changement). » 


.M. Maurice Michel. Je proteste contre la 
proposition de M. le président de la com- 
mission de la production industrielle. 
Elle ne répondra nullement au vote 
émis par cette commission, qui a rejeté 
calégoriquement les paragraphes b) et c) 
du texte de la commission des finances. 


M. le rapporteur pour avis. C’est exacf. 


M. Maurice Michel, Il ne peut, par con- 
séquent, être question de donner une 
autre interprétation à notre amendement, 


M. Robert Prigent. La commission des 
finances est saisie au fond. La commission 
de la production industrielle est simple- 
ment invitée à donner son avis. C’est le 
texte de la commission des finances qu’il 
faut discuter. 


M. Maurice Michel. Non, puisqu'il y à 
un amendement de la commission de la 
production industrielle. 

Or, cet amendement est très clair. IE 
propose une nouvelle rédaction pour l’ar- 
tiele 3. 1 ne faut pas en modifier le sens 
et la portée. 

M. le rapporteur. Je demande la paroue. 


M. le président, La parole est à M. la 
rapporteur, 


M. le rapporteur, Pour tenter de sortir 
de cet imbroglio, je demanderai à l’As- 
semblée de se prononcer d’abord sur 
l'amendement de la commission de la 
production industrielle S propose une 
nouvelle rédaction pour l’article 3. 

Je déposerai ensuite, par voie d’amen- 
dement, un article 4 nouveau, qui repren- 
dra l'essentiel des pa NE ) et c) du 
texte proposé pour l’article 3 par la com- 
mission des finances. (Très bien! très 
bien!) 


M. le président, Je vais done consulter 
l’Assemblée sur l'amendement présenté 
par M. Louvel, au nom de là commission de 


| la production industrielle. 
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M. Maurice Michel. Nous demandons Le 
vote par division et déposons une de- 
mande de scrutin, pour la première par- 
tie. 


M. le préeident. Le vote par division 
est demandé sur l'amendement de M. Lou- 
vel. 

Je vais donc consulter l’Assemblée sur 
la première partie de l'amendement qui 
est ainsi libellée, compte tenu de la mo- 
dification proposée par M. je rapporteur 
et acceptée par M. le président de la com- 
mission de la production industrielle : 

« Rédiger comme suit l'article 3: 

« Dans un déjai de trois mois à dater de 
la promulgation de la présente loi, le Gou- 
vernermment devra: . 

a) Assurer l’autonomie effective de Ja 
gestion financière de l’entreprise Gaz de 

‘rance et sa séparation äe la gestion 
Electricité de France, notamment en exi- 
geant de ces entreprises: 

« 1° L'alrogation de la convention du 
46 mai 1946; 

« 2° La présentation de bilans séparés 
sur eh devra figurer en dépenses 
l'annuité intégrale d'amortissement tech- 
nique. » 


M, Henri Lespès, Je demande la parole 
pour expliquer mon vole. 

M, le président. La parole est à M. Les- 
pès pour expliquer son voice. 


M. Henri Lespès. Je dirai très simplement 
qu'étant d'accord sur le fond, pour Ja 
première partie de cet amendement, je 
voterai cependant contre, n’avant pas eu 
l'assurance que le statut des entreprises 


publiques, comme J'avait souhaité Ja 
commission de la production industrielle, 


viendra en discussion avant le 13 février. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?.… 

Je mets aux voix la première partie, 
dont je viens de donner lerture, de 
l'amendement présenté par M. Eouvel au 
nom de Ja commission de la production 
industrieile. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voler? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici je résultat du dé- 
pouillement du sérutin: 


Di 


Nombre des, VOLants. ses 


Majorité absolue......sessee 286 
Pour: l'adoption... 3% 
CODE ES ET ss ‘181 


L'Assemblée nationale à adopté, 

Nous passons à la deuxième partie de 
l'amendement de M. Louvel, dont je rap- 
pelle la teneur: 

« b) Prescrire à Gaz de France la mise 
en place définitive des secteurs de produc- 
tion et de distribution prévus par l'arti- 
cle 3 de la loi du 16 avril 1916, qui devra 
être terminée au 1% avril 1949. » 

Je mets aux voix cette deuxième partie 
de l'amendement. 

(La deuxième partie de 
mise aux voix, est adoptée.) 


l'amendement. 


mets aux voix la 


M, le président. Je 
l'amendement, qui est 


troisième partie di 
ainsi rédigée : 

« c) Publier le règlement d’administra- 
üon publique établissant le nouveau ca 


hier des charges type, ainsi qu’il est prévu 
à l’article 37 de la loi du 8 avril 1946. » 
(La troisième partie de l'amendement, 
mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'amendement. 

(L'ensemble de l'amendement, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. .Ce! amendement se 
subslitue à l’article 3. 

M. Pievenu, rapporteur de la commission 
des finances, a déposé un amendement qui 
tend à insérer un article additionnel ainsi 
conçu : 

« Art. 4. — Dans un délai de trois mois, 
le Gouvernement devra réaliser une ré- 
duction  graduelle du déficit de Gaz ce 
‘rance par l'amenagement des tarifs des 
services de toute nature rendus par Gaz 
de France. 

« Le Gouvernement: devra adapter au 
statut général des entreprises nationales, 
lorsque celui-ci aura été promulgué, les 
dispositions du décret du 22 juin 1946. » 

La paroie est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, 
j'estime que cet article devrait également 
être mis aux voix par alinéas. 

Comme nos collègues l’auront remarqué, 
j'ai modifié légèrement le libellé de l’ar- 
ticle qui avait été adopté par la commis- 
sion des finances afin de tenir compte à 
la fois des observations de M. le ministre 
de l'industrie et du commerce et des amen- 
dements qui avaient été déposés par plu- 
sieurs de nos collègues soucieux de gra- 
duer les tarifs d’après la situation de fa- 
mille des abonnés. 

La formule que je propose par le pre- 
mier alinéa de cet article addilionnel est, 
en effet, plus souple que celle qui avait 
été retenue par la commission des finan- 
ces et elle correspond exactement à l’es- 
prit dans lequel cette commission s'était 
prononcée, 

En effet, la commission des finances 
voulait mettre l’Assemblée en présence du 
devoir qui Jui incombe si elle veut vrai- 
ment rétablir le crédit des entreprises na- 
tionalisées, 

Si nous voulons être justes vis-à-vis de 
toutes les catégories de la population, no- 
tre devoir est de ne pas permettre que 
se perpétue indéfiniment le déficit qui est 
à l'origine du projet de loi que nous dis- 
cutons en ce moment. 

Nous demandons que, par un effort gra- 
duel et par des aménagement de tarifs qui 
tiendront compte des soucis dont, notam- 
ment, un amendement de M. Robert Pri- 
gent est l'expression, le Gouvernement en 
treprenne la réduction du déficit. 


M. Maurice Michel. 


aussi, le vote par 


M. le président. J'appellerai l'Assemblée 
à staluer successivement sur les deux ali- 
néas de l'amendement de M. Pleven. 

Mais je dois d’abora éignaler que j'étais 
saisi de divers amendements dont ceer- 
tains sont devenus sans objet et dont les 
autres peuvent être considérés comme des 
sous-amendements à lamendement d 
M. Pieven, 

MM, Robert Prigent, Gabelle et Siefrid 
avaient déposé à l’article 3 un amende- 
ment tendant, dans le troisième alinéa (b 
de cet article, à substituer in fine aux 
mots: « supérieures à 44 mètres cubes par 
foyer », les mots: « supérieures à 15 mè- 
tres cubes par abonné isolé, ce minimum 
élant relevé de #5 mètres cubes par 
groupe supplémentaire de deux personnes 


Nous 


nous livision. : 





demandons, | 


M. Prigent entend peut-être transformer 


ce texte en un sous-amendement à larti- 
cle 4 proposé par M. Fleven? 


La parole est à M. Robert Prigent. 
M. Robert Prigent. Mes amis et moi: 


voterons, tel qu'il est rédigé, l'amende- 
ment présenté 


ar M. Pleven. 

e profite de l’occasion qui m'est offerte 
pour répondre aux observations de M. Pei« 
xonrne. 

Si j'avais déposé un amendement pré- 


voyant une certaine gradation dans les 
exonérations d'augmentation à accorder 
aux foyers de plusieurs personnes, c'est 


parce que je jugeais utile de modifier Ja 
première rédaction de la commission, qui 
prévoyait une exogération d'augmentation 
uniquement pour ‘4 mètres cubes de gaz, 
quelle que soit l'importance du foyer. 

Je tiens cependant à marquer notre 
position sur ce plan de la défense des 
intérèts familiaux. Il ne s'agit nullement, 
dans notre esprit, de réclamer ainsi tous 
les sortes d’'exonérations. Nous désirons, 
au contraire, que les familles nombreuses 
elles-mêmes puissent, comme les autres, 
payer le prix intégral des services qui 
leur sont rendus. 

Mais nous demandons qu'intervienne 
une compensation, établie en fonction des 
foyers et qu'il soit tenu compte de Fim- 
portance des charges de ces foyer: 

J'accepte donc sans réserve la forme et 
l'esprit de l'amendement de M. Pleven, 
qui permet, ce que j'estime préférable, de 
reprendre cerlaïnes formules anciennes, 
par exemple celle qui prévoyait l'octroi 
d’une espèce de ristourne aux familles 
nombreuses et aux économiquement fai- 
bles sur leurs dépenses de chauffage et 
d’éc'airage. Ainsi pourrait êlre simplifiée 
la tarification de ces services en les ren 
dant uniformes pour tous. 

Peu nous importe la manière dont ces 
mesures seraient prises, mais nous esti- 
mons que, si une exonération est prévue 
our les foyers, il faut tenir compte de 
‘importance de ceux-ci. , 

C'est dans cei esprit que nous accep- 
tons la nouvelle rédaction de l'amende- 
ment présenté par M. Pleven. Si nous nous 
y rallions, c’est aussi parce qu’el'e mar- 
si une b'tn meilleure compréhension 
des intérêts légilimes des personnels de 
Gaz de France et d'E'cctricité de France, 
qui auraient pu craindre, avec la rédaction 
initiale, que ces intérêts ne soi 
par une réforme trop brutale 

{ {pnlaudi ments au 
PE 


lésés 
et unilaté- 


rale de Jeur statut 


centre.) 


M. le président. Dans ces ) ons, 
monsit Prigent, 15 d Z-VOUS 
votre am ae f 

. Robert Prigent. ! t U 
sans objet: je le 1 

M. le président. L’a te 
M. Pris et de «6 DECO T est 
MM. Fredet et Joubert avaient 6e nent 
aéposé un amendement ayan 1 objet 
analogue. Sans doute les aut » cet 
amendement le retirent-ils, pou nô- 
mes TaisOI + euri on! n ité À Pr { à 
rétirer le gien ? 

M. Auguste Joubert, Oui, : »..16 
président, 

M. le président. L'amend t de 
MM. Fredet et Joubert est retiré. 

M. Deixonne à déposé un am ent 
qui devient un sous-amendement dant 
à rédiger comme suit le premier alinéa 
de l’article 4 proposé dans J'am ent 
le M. Pleven: 

« Dans un délai de ! mn ] L- 





vivant au foyer de l’abonné, ÿ 





vernement devra régise ine réd \ du 
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léficit de Gaz de France je Ja 
prix de vente a MOINS égaux 
le revient, Une ocation compen: 
chauffage sera iibués à la 
Ja population qui ne sera pas 
c rter la hausse des prix 
à cet aignement. » 


La paro:e est à M. 


au prix 


fraction 
en état de 


‘ ti 
ONSeCUUVeA 


Deixonne, 


M. Maurice Deixonne. Je serais heureux 
de connaitre l'opinion de la commission. 
Mon sous-amendement répond à la né- 
ité de soulager la fraction la plus 
léshéritée de la popu'at nn. Fa ce senx, 


ma formule est pus large que celle propo- 
sée par là commission des tinances. 

En fait, je laisse au Gouvernement 1e 
ho des moyens, en &$ nant que Ja 


ro posit )11 de 1a Ci 


M. le pi 


inr"oI lt 11 
13 


M. je rapporteur, C'est précisément pour 


f M} te des ame tent ts qu ivalent 
{ léposés p plu Il le nos collc- 
LU lont M. Deixonne que jal proposé 
1 l 
IaCtlON p upl qui naint 
it èti n X VO!x 
{ {1 redactio il NIPRETER rneine it 
to } { ] ) ser par u } )'4 IF )11 
pa ul! itutt mrae ] foi bit dit 
M. Robert P t s préo 1110 qu 
ont D \idement de M. Deixonn 
ï , ' 
J ) l I O À ita ] 
{ y ] ! \f 1) n ] rra 
1: 


M. Maurice Deixonne. !{ l que Je 


Li 

M. le président, Le cou endement 

M. Triboulet lép un mende 
m { lant renmn'a 4 ] pr 
{nr li i t l'art | D ] pes | 
l'an | ent M, Pile ] mot 
€ Gaz de Franc par le ES : fr 
pri { razier( 

La parol t à M. Tril 


Raymond Triboulet. 


lègues, il s’agit d'un amendement de pur 
forme. Je demande, en eflet, à l'Assemblé: 
nationale d'accepter de remplacei les 
mots : Gaz de France par les mots 

entreprises gazières 

J'énr JUIVE la meme pri pal] qu 
m'animait précédemment. 
I s'ag les petites entrem na 
lisées, 

Je sais que, depuis quelques semaine 


nistérielle a donné déle- 
préfets pour permettre à ces 
de pratiquer des f 


tarifs en rap 
leur prix de revient. 
, n'est qu'une 


décision 
ois qu'il y aurait 
"das 13 la loi ce terme plus 
ntreprises gazières qui Jaisse- 
rait entends e qu'il est juste et qu'il faut, 
nstquent, que le déficit des petites 


une décisi 
gation aux 
entreprises 
port avec 
Mais ce 


In ii 


ministé- 
intérêt à 


véni 


entreprises non nationalisées t réduit et, 
bientôt, puisse cesse 
M. le président, Quel est le ] 
, " r ) 
vUIII ER > AU à 


M. le rapporteur, Ia nrui 
finances désirerait non pas s ub tituer aux 


s8101 1 


mot Gaz de Frai l'expression « en 
treprises gazières », mais ajouter, après 
« Gaz Q Fran A s mn fs : des { îre- 


prises gazières 


M. le président, 


nent 
v ALI ik À 





fixation de! 


satrice de | 
de | 


{enfants à 


‘ A \Tr } 
aonne au 


[M 


| 


M, le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Le Gouvernement accepte là propo- 
sition de M. le rapporteur, 


M. le président. L'acceplez-vous 
ment, monsieur Triboulet ? 


M. Raymond Triboulet. Je s tout à fait 
l'accord avec M. l'APp = Aie 


M. le sédiidine. Le n de met 
M. Tribou'et est donc modifié, il ter id dé- 
ijouter, dans le premier alinéa 
{ propose pul l'atendement de 


apres les mots: « Gaz de 


égale- 


SoUSs-Ane t de 


SOrIAIS à 
de l'article 


even, 


France », Geux fois emp'ovés s mots 
et des { (rep ses æa7icré 
M. Maurice Michel, [© Zioupe mm'- 
r cté \ tera tre t in10 letn it, 


M. le président. Je mets aux voix le sous- 
amendement de M. Triboulet, airsi moditié, 

{Le sous-amentde ne) h 1INS1 modifie, 
is UD Ti il, est adopte 

M, la président, MM. de Labon- 
reur ét Paiewski avaient presenté à l'ar- 
Hcle 3 un amendement tendant à comp:é- 
ter le paragraphe L de cet rticli par les 
mots : SOUS TCSETN que les dégreven ts 
{ fan r des Î mil] nombreuse DreVIIS 
pour Je département de Ja Sei : 

4 ] À tanta L: 
{ 1uY l a, { 


M, Jean-F aul Palewski. \! Raulin- 


Laboureur et moi avions déposé cot amen- 
dement afin de garantir | droit des fa 
nille 


et Gouvernement | 
pi JYCI 11 iniporte qui ll li thode, { En de 
SU: Choix, pou faire bénélicier de ! 
familles ivaut 
charge. 

Je désirerais savoir — c'est le 
tiel de mon intervention — : 
üitude du Gouvernement à l'égard de la 
nn faite par M. u nom 


Bermetti au 


les 


DIX )pOSI: 


U 
La 


Hilhilssion des Jitialh 
Si de Gouvernement nous déclarait ne 
pas accepler cette interprétation, il esl 
évident que HOoUs Hi POUrFIONS pus 1 {lrer 
notre amendernet 


M. ie président, Quel est l'avis de la 


HNnIHSs of ? 


M. le rapporteur, Te como: que la ques- 
tion de M, Palewski à été posée à M, “ 
ministre de l’industrie et du commen 

En ce qui concerne la position de . 
commission des finances, Je précise et 
core une fois ce que j'ai déjà dit à 
M, Deixonne, Dans notre esprit, ce texte 
Gouvernement toute liberté 
d'aménaget tarifs de rnanicre à pro- 
téger les intérêts des familles, 


les 


M. le président, Li 
nistre de l'industrie et 


parole est à M. le mi- 


du comrmerce, 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Je fais miennes les observations 
que vient de formuler M, le rapporteur 
et je prie M. Paleweki de x bien 
retirer son amendement 


onloir 


Jean-Paul Palewski, remercie 
imninistre de l'industrie et du 
mmerce pour la précision qu'il vient de 
donner, 


M, Jacques Duclos. Loïile prccis 


l'extrême gauche, 

M. Jean-Paul Paleweski, | agit, en ef- 
Sauver rdeél 1e in téere , Î 

ir l’ense UL. at depritois e, 
ietilrez-VOUS VO 


Palex ski Le 


M. le président, 
amendement, 


IO0NSICU) 








M. Jean-Paul Palewski, 


mvusieur le présid 


M. le president. 
tiré, 


Je le retire, 


mt 
Lait, 


L'amendement est re- 


MM. 


de pose ul 


Delcos et FPené 
amendement ter 
début du paragra- 


le president. 

Maver avaient 

dant à rédiger 

phe : de l'article 3: 
« Reviser le décret du 22 juin 1946 dans 

celles de ses dispositions qui concernent 

Di omposition et Les pouvoirs de la com- 
à eure.,., » 


uinsi le 


litiss lol Q 
t.) » 

la nouvelle 
Plieven, est de« 


sans changemen 








Cost amendement 
rédaction pee sa, pau 
Vent Sas obje 

Leurs auteurs le retirent 
M. René Meyer. Qui, monsieur le prést- 


lan 
UCI . 


M. !e 


sans doute ? 


prosident. L'amenderment est re- 


ea «4 | atnenu ment de \. 


tA + 
0 1}; i ] de Î oplot 1 SOUS 
Imende 1 L M lribou!et Le cet d int 1 
est mm ' nsi rédige 
Dar t' 4 4 t (le tro's nos 16 Ge l= 
‘ à x | ] 
+ ï Ç tealiser ne reduction 
œ ue 1 léticit de Gaz de Fran 
de ‘htreprises gazières par l'aménage- 
ment « ivif 1, rvices de toute na. 
+ , 
| p {; France et les entre 
PrIS ES ‘ 
à y J 
M. Henri Védrines. Nous demandens le 


1 1 
)1 Do) \ | juer 

TT 

M. 2 président. La narole est à M. Vé- 
dri “piquer son vole 

M. Henri Védrines. Te Sroupe commrv- 
nist voit ntre | ainea qui tend à 
j 4 miet Î IU £guz pii pa’? 
lES Usazers ù 

] ttet er t interviennenf 
( on oup trop d'augmen- 
4 ‘ r r { 
tatioris Î UIHprOI el ent l’ ensc mble « des 
bucgeis ivailleurs, mais, de plus, le 
Goux nent repoussé les propositions 


coilégue M, M:- 


( 1% + mn vd * 
Le déñcit de Gaz de France n'est pas 


| 15 
Cat par | üflisance du prix de vente 
au gaz, | aussi Dour Cause l'insuft 

Sance du prix de vente des sous-produits 
au gaz, C'est-à-dite les eaux ammonia- 


nt li 
quo 


{ 
hot mare à des it ictés 
? 
L 


livrés à 
elles 


7 + 
Sorit 


industi 


M, René Mayer, Ja rédaction nouvella 


1l= 


satiafact LA 


M. Henri Védrines. Qr, 


nous ne pouvons 
acc Piel de 


ileaux à des 
Apnplaudissements d 


? 1 . 
faire Lan Ste 
ciétés capitalistes 
l'extrémi qauc} 


1 1 
IU :iG 


M. René Mayer, Vou: n'avez 


M. Henri Védrines, …. 


pas 


des cadeaux qu'on 


veut fair payer pal l’ensemble des con- 
sommateurs ou l'en-ermble des contribua- 
bles francais 

C'est pourquoi le groupe tcommunista 
votéra premier alinéa de l'amen- 
aecmernt 


le président, [a paro'e est à M. le 


Ê 


s bri . 
AS safti - 
"6 Amen 


M. le rapporteur, Je répondrai 
vement À M. Védrines - 


samment étudié le texte de not 


ES pund punûn 


empt 
-+liviite 


xt 


Fe PR TR 
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En effet, c’est précisément pour lenir j M, le Président. Je suis saisi d'un sous- Mass M. Pa-ewski est dès lors bien mal 
compte des très intéressantes suggestions ! amendement de MM. Paew<ki et Terre- | venu à contesier que les dispositions assu- 
de M. Maurice Michel, que nous avons mo- | noire tendant à reprendre le paragraphe ei | rant ceile uni é de dire tion et d'autorité 
difié le libellé adopté primitivement par la Ge Particle 3 qu'avait proposé la commis- | “ans les eatreprises nation lisées aient 
4 commission des 1inances, | sion des finances. lcur piace dans le statut des entreprises 

Jaiques Ducios. Soyez Sérieux, IOn- rubliques-. sé 
sieur Pleven ! ‘ C'est l'un des objets essentiels de 

M. le rapporteur. Je suis Liès sérieux. 

D'ailleurs, M. René Maver, qui à lhabi- ; 
tude de comprendre très rapidement les 
textes. (Rires et exclamations à l'extrème 
gauche et sur divers bancs.) 


ae 


ï 
mA 
è 


M. Renc Mayer. Je demonie la paroce. 


"@ 
1. : , statut d'instaurer cett , de di- 

M. le président. La parole ezt à M. Pent s latut que à Insiaur( T de unité de di 
Mayer, contre le sous-amendement rection, c<etie cohésion à la tête d2 l'en- 
lreprise nätionalisee, 

M. René Mayer. Un certain nombre de La commission des finances à marqué 
mes anis et moi-meme pensons que le une œientation. M. le rapporteur à pré- 
Gouvernement doit se conformer aux dis- | senté, à l'encontre de la commission supé- 


M. Jacques Ducios. Nous le connaissons | positions du paragraphe c) de l'artic.e à rieure nationale du np sonnel, un certain 
| 
| 





(Nouveaux rires.) du projet de loi. mi ià _{ nombre d'observations que je me euis 
s é Mais, après des explications fournies à | permis de corroborer en lisant le statut, 
N. Arthur Ramette. Il Hi à eme pas Sul {ri buns par M. le Ii rrtre de j'industr 2 La Commi:s.on des fi iiuces acceple que 


stabiliser les prix. 


IF 


} 
Li 
+ 
L 


du com'ne 


‘e et compte tenu des dispo- | ia réforme soit ré us 
tions du décret qu'il a anaivsé, nous €@- | pan partuiier d'Electricité 4 


L- l e France 
. . LE . + ‘ wi * 0 - À 
timons que lAsserahée devrait mainle- {mais à la faveur du statut de l'entreprise 
nant se rallier à ja rédaction proposée au { publique. 

nom de la commission des finances, Je 


M. le prés dent. \ ézairez pas le débat, 
mionsieur Rametie ! 
M. le rapporteur. ..M. TLiernë Maver, ME vous demande den°, monsicur Pa- 
disais-je, ne s'y est pas m‘pris. . Gest pourquoi nous voieïons coniri ewski, de bien vou oir nous faire çcon- 
Nous avons, en effet, parlé de l'aména- | e sous-amendement de M. Palewski. liance, de bien vouloir considérer que 
wement des tarifs des <crvices de toute | és nous somines prêts à rége! la question qui 
: “is M. le président. la parole et à M PF pt +. gr ss 
nature rendus par Gaz de France. Et, par | le président, La parole ù M Pa Lions préoccupe pour l'ense -mble de: indus- 
« services de toute nature », nous enten- tr.es natior alisées et dans les Stat 1? qui va 
CAES t ec à 11e > og dérités a. 2 1 ra + 17 hr Mir } 
dons tous les pro luits, tous les dérivés CU} M. Jean-Paul Palewski. Si nous deman- |" très prochainement soumis à l'exa- 
sous-produits qui peuvent être livrés à ! dons à l'Assemblée de reprendre Je para- men de 1: Assemblée et, en conséquence 








l'industrie par Gaz de France. é | graphe c) de l'article 3 du projet de loi. de vous rallier à la réca®ton tran<aetion- 
Par concéquent, au moins sur ce point, | c'est que nous pensons que les disposi. | 16€ 41 U. Pieven a pranosée. 
: "us à © sopai us É 0 S j y ‘ j ” 
À groupe communiste devrait, pour êtri | lions de ce paragrapine conc£rnenut, non M. le rcident. | he PU 
© D GE pe à ‘ C \! *1çA | 4 À » Ÿ L A / St i D 
ogique, compte tenu de Ja posilion prise | pas le statut général des entreprises pu- Lin Le ; al title hr dite 
par M. Maurice Michel, voter avec nous. | bliques, mais le cas particulier des entre IDDTICUI 
| CRT 'lonteinité » do ‘var " 
M. le présiden:. La paro:c cet à M. Yé- pris( El ciri té et Gaz de Fra Le M. le de = J dl man le à mon 
drines. | M. °c rapporteur nous à lonsuement ex {our à M. Palewski de bien voulur reti- 
° Éd < É “: | piqué, et d'une facon um: SC els e: son ssus-amendement 
M. Henri Védrines, La rédacuion prono: 4 Si tent Bees it pe rt -h Li peer et 
F Û u! s S ÉtAaIe l = Drecl 0n:e1) N :)FSQU8 1) T ss:0n1 es jinanres 
sée par M. Pleven à pour but de nous use des ms UT re La x À pr es des = er x 
. C« SE CC» [a] rs ue t À ro CO! lis 14 oil à dont 14 st 7 [S 
jeter de la poudre aux yeux et de nous | jjjiüon né w< _ mise vi] ni la com h | dx p ] «1 expose les motls 
Ê à . é LE SuUnt “ e {) na | ‘rSO)- « i À ir une ce res-In101 »]le H 
faire accepter l'auementation du prix du At où 1h rer à ” ; bn P À _. 1 ps sd as a. anidi, € M avait 
gaz. (Applaudissements à l'extrème qau- Kar ME OUMISÉONS  SECONAATES elles- bee d i- herve qui u! Clair Offerte par 
"Ph à Love $ HW nous à indiqué qu'il y avait | un projet de loi relatf aux sociétés natio- 
; ; , | ämlité d'autorité 3; ’organ'sati nales 'ectricité et Gaz de France. E 
De tous los services rendus par Gaz | d'Electricité et de C Frgl | OT an ation 1 .. E: i + + € e L ue Fran . Elle 
de France, celui de la distribution du gaz | le l'ecieu Le le Ua i in e, PA suite l pa 1 dairi#c1 peclalemélhie ses 
est certainement le principal, Si M. Ple … En e, d'une part, du directeur gé- | foudres contre le personnel de res entre- 
{ ad! { Ï à { , 1 : 3 a + r. » 
bar ch ; late : néral et du conseil d’ar ‘nistra l , prises natiot s6pe is d S qi 
ven nous précisait que l'augmentation doit { {rs part de à ges ne san ve sh pa. d'au- Cou Lerse agrée Ma's 3 s lors que le 
norter sur les prix des <ous-produits du | anne Brel f te FRNON SUPECENNS Du LrONETUENeRS 9 RARES insére r, dans 
* | , mune in véritab DOuvOIr e siatut nauonal des entre Ses Ï 
gaz et non sur le prix du gaz tui-même. | décision 1 \ C'{ ur d ré ut na mal de Emi prises publi- 
nous pourrions accepter son amendement, | “pere Tr | . PPS. SRE, 6e. CRE Da - maflhntnsse-+ 4 
(Applaudissements à l'extrême qauckhe. LL I n'est pas 26 pus ju une entreprise NT sur 12 -onu à 13 COIMIMIS- 
Soit Convt nable me AND DL 1: 3 3 Con- SION ues Hnanict Ÿs CGile-c1 trouv( préfé. 
M. le | meer Maïntenez-vous votre de |! ditions. NH ne \ “uns coule | tal de permettre mise en ordre 
mande de scrutin, monsieur Védrines ? fonction d'aut est pri e l it pout en ui ( fois tout le tr 
. . . 11 { ep \? { — t CS » = 
M. Henri Védrines. Où, monsieur Je à UE le décret juin 1946 & revisé | P! 
: { | so ICGOI ON | imannoe 4 
président. | don : ommi on «drs finances ès jud C'est dans t esp mciliation que 
LA a eucsement, avait in<cré le paracraphe rc) "MOIS " ! 6 PAT + , 4 t 
M. le président, Je mets aux voix le pre ! dans l'artic'e 4. : Er cite etai ares à ansacuon el 
mier alinéa de amendement de M. Pleven,{ si j'a: emblée renoussait 1 4 silanée e à M. Palewski de bien 
moditié par le sous-amendeñent de M. Tri-! 4pmont ze, TEPOUSSAIL le sous-1men érnttlelt nine 
boulet précédemment adopté GEMENnt que Jjal l'honneur de soutenir, sa ; 
Li ral F € . | qui n ’e&t rie n d’ autr * que l’e xp? sion de M. le président. La ] le est \f, Pa 
€ s°ruin est ouvert. | la vo'onté de ja coramission à, s finances, | VWSKL 
Les votes sont recueillis.) | à quoi ab utira t-on ? Purement et sim lanm. Dit ; ; 
pl ment à perpétuer le désordre dans le M. Jean-Paut Palewent, 4 te À LV LA 
M. le présitent. Personné ne demande | sociétés Electricité et Gaz de Fi ance ‘à | PEAUCOUp à atiention les arguments de ù. 
plus à votcr ? |; J , A’ Me ee 12 0 16 Hhinisiré QTEN t de 
Î Û 1 00 naïntenir la dualité l'a . Lt : AA LAS Ù EE { de l industr 
: | ‘ té d'autorité et 6oale { à 
Le scrutin est clos. | mé nt le abus dénoncés par \! Pleven. el ‘“ \! I j'pPOI etul | 14 COMMISSION 
VOTE AFNPONS ; , « à c ucs linances 
| nt les secrétaires font le dépouille- | © est pourquoi nous demand \ V’As- te ! #3 
“ent des votes.) | sembiée de reprendre un te xte qui ei par- Le? HAE > UENNent à VOir 
. le président. Voici le résultat du dé- | faitement judicieux et d'établir ainsi + e Ron au L el i regice 1 
iilement du scrutin: | ] pat d autorité, solution de bon &ens. _ re Dpt 1, G 1 une position tr nette 
| d’ ordre, d harmonie à proposer à toutes pts. Abri piise à cet éverd en qui 
as mb: ses VORIRIS trs es  S02 les € itropnrises nationales ou au'res. Fran : Frs de France et Gaz G 
il rité a isoiue RE 207 ii 111 | 1e C4 ] 22 juin) ito 
y Ces / M. le président. La parole est à M. le | li serait do logique J 
pit l'adoption ,.#e 3. | ministre de l’industrie et du commerce ssion revisät ce di 
0, MORT «e. 10 j 
, | M. le ministre de l’industrie et du com- Quoi qu il en soit, et pour ne pro 
L'Assembite nationale à adopté. | merce. M. Palewski préconise, pour les onLer Ceile dISCUSSION, je CONSENs ne 
je hs { : ! | j : | À à | O1 L ] 
Je vais metlre aux voix le second alinca ent reprises nationales comme pour toutes “gratin à ! pro] ition c end à régl 
l'amendement de M. Pleven. les gi + el sous que lque régime que ce | 5." ue PErSOi pee Me pui 
" oO" = hic cit ? t + 
M. J Paul Pal ski. \ eut e art it. L UNI de direction et de re Sponsai- 4, x" “ri grille rl. S aù Stà £ 
M. Mer” * alewski. lonsi eur le ee, & bilité. I a out à fait raison. On ne saurai Aitaul Qt FC prises ù 
+12 : ral 17 à )araer he \ { O1 comm v ln } fn 4 1 
L'artiel + ni , paragl pa { ac U l l al pl érât sou régime | tre « as 4 on ; 
“pe à: Ü ' du LEALC L il) 1 1C id CÙU nmis- l I pi l les DOUvOiIrs e| le ira2 | Û { ] i] dt L 
1011 s fiñnanc Ce À Ienlation de l'a itorité. se | VIenn. ( k Pr 
CHne € S lea 











8180 ASSEMBLEE NATIONALE — © SEANCE DU 20 DECEMBRE 1918 

















pius réduits, Nous attendons ce statut de- Î Demain vendredi 31 décembre, à neuf 
puis deux ans — je me permets de le rap- [Article 1% {suite).] | heures et demie, 1e séance publique: 

ler à » mbre , I iti \ ’ | : 4 , , 
peler - et de nombreuses PTOPOSITIONS de a : ja Discussion d'urgence : 

sn" 4 té %, e sident. Nous repeaons larti- | Ps “à é ‘ 

loi sur ce sujet ont été déposées émanant De FR estt M we. “à | I. — Du projet de lai reconduisant l'allo- 
de divers groupes. Per A SPAS le LPSC OPSREN QE | cation temporaire aux vieux pour le qua 

Il est donc grand temps d'avoir cette PR LS Re ET ne | 

(ie 


Je mets aux voix l'articie tr. trième trimestre de l’année 1918 et le pres 
dis HSsSIOon e : " ñ : 111$ ŒUL COlr, est adopté.) | mie trimestre de l'année 1919, 
A cet effet, je demande également à M. le | JE — Des propositions de loi: 


tell à } ISSIO1I cl ri ees Si upon e de à | n 2 re (] . 
rapporteul de la commi on des finance M. le président, Personne ue dem inde M | 4) De M. Alphonse Denis et plusieurs de 
qui s’est occupé particulièrement de cette | parole sur l'ensemble du } 1 1... | 


let et: ei te! projet de 101 ses co.lègues tendant: 1° à la reconduc- 

queslion, d’être vigilant et &G'unir ses tion de l'allocatiqn temporaire aux vieux 
IV à . 8 î JC | 8 UC > S€ tir. ? à vx | . A e ‘ die 

efforts aux miens. M. Henri Lespes. J mande le serut pour le quatrième trimestre 1948 ; 2° à éles 

M. le président, Je mets aux voix l'en- | V1 le taux de celle allacalion à 2.500 

: ; l INOIS; 

Li . Sté à semble du projet de loi. ah 27 

: M. le président. Le sous-armendement est le mule saiél d'in Amon de SRE b) De Mile Prevert ei plusieurs de ses 

etiré. présentée au nom du groupe d'action ré- coilègues tendant à reconduire l'allocation 

pubiücaine ; temporaire aux VICUX pour le quatrième 


ASE l'applicatiot ; j 
le passer à 1] hicatiol L’artice 1* 


1 
’ 





Nous retirons notre sous-amendement, 


Je vais mettre aux voix le deuxième 
alinéa de l'amendement présent par 


o j de denis trimestre de l’année 1948 ct le premier 
M. Pleven. ; € — # AS . trimestre de l’année 1949 et tendant à éle- 
(Les voles Sont recueutis.) “er le HAN à cette allocatior 08 QG 5s 
M. Maurice Michel. Je demande le seru- : 5667-57113084-0000 — Mme Francine Loc 
tin sur cet alinéa de lamendement pré M. le président, Personne ne demande | fehvre rapporteur) : 
sant ] : lnctft ‘ YF o ESS k 
pr je" déclar es DS pius à el Fes Discussion d'urgence dn projet de lot 
| pa L° scrulin est ortant financement des services assurant 
niste votera contre ce text qui Jaisse Ja WW. le secrétaire PRET le  dénouille- l répartitior les atières ‘emicres et 
porte ouverte à une revision du statut du cr gr de “tr à ve ra n | ee dy vo og + À Bed 22 + de » 
personnel, c'est-à-dire dé wantages aç- | MEN des vale, produits industriels (n DJ IE-OIOL, + 
quis et qui sont garantis par la loi ce na- M lemébitint Voici:le-résattet de 48 , à Mauroux, rapporteur). 
tionaïisation. | P juil: nt du scrutin : Discussion du projet «de loi portant fixa- 
* * tion du budget général de l'exercice 1949 
M. le président. IL m'apparait que la de- Nombre des votant PTT (dépense S civiles de. reconstrueli in et 
manie de scrutin pourrait porter sur l'en- Mujorité absoue ....seouo. 282 d'équipement) (n°® 5655-5956. — M. Charles 
semble de l'amendement, le deuxième ali- Pour l'adoption 900 arangé, rapporleur général), 
1ÉA I semblant pas sou'ever d' )Pposi- Phi "be ie a Re D= ? Diseussion du projet de loi portant fixa- 
tion RE PE AMP UE Pre tion du budget général de l'exercice 1949 
D ircroit, j'attir tre attention su L'Assemblée nufionale a adonté. {dépenses ordinaires civies) (n°s 5633- 
l’inconvécient qu'il y aurait à pro'onger ai 009-5981, — M. Charles Barangé, rappor- 
notre discussion, aloïs qu sera bientot teur général). . 
In] rt Diseussion du projet de loi portant ou- 





verture de crédits provisoires et autorisa- 


M. Maurice Michel. Morcieur Je prési- REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR {tion d'engagement de dépenses an titre 
dent, notre demande de scrutin porte sui | des dépenses militaires pour les mois do 
HViè t; a l’ar ln , LA re 1 , à . e = ! nn chose es 
14 d press parue Ge 1 amener ut, qui M. le président. Dans l4 premiere séance | janvier et de février 1919 (n°s 5961-5991, 

nous considérons COIN reveéta une iujourd'hui, M. le présidont du conseil a | -— M. Guesdon, rapporteur), 
mnoriance V1 l'1 *{ \r 1 14 1 121 r , ver NA sus "\! = + « 
PR de Ur discussion d'urgence du pro: | Eventnellement, examen en deuxièmo 
‘44 1 GR. 1 Tai svt ] mt ’n1 ! t | . ,. 

L iQUE Mer contre | statut du per- |] l 1G 101 TOCCONAUISANE : dit cation {CI pO- | lecture de projets ot propositions amendés 
Sont a provoqu ineé lus grosse Cmo- ralre AUX VIEUX pou le quaAtrient lrimes- | par le Conseil de la République. 
tion. Le perso 1 de Gaz de France oe | tre de l’année 1958 et 1C premier trimestre js EEE ASUS ù ue 
saurait prendre en considération le fait de l’année 1949 A quinze neures, 2° S( ance publique é 
por ape PE ge L'or Es : Fe à Suite de la discussion des affaires ins- 
qu'il est minu moins vingt. Joute Ja Par ailleurs, dans la premitre séance du | crites à l’ordre du jour de la 1° séance 
journée, il a exposé sa situation aux diffé- | 29 décembre, M. Aïphonse Denis a de-| L'cinét à dos | ent + 

| . è . no à à \ ‘pnC d cfanen PA 

rent UD » | veut sax I quel sont mandé la discussion d'urgence de sa pro- | aie: et unc Ioures, « SEAT CE pu 
les ] utés ul Se pronotI eront contre lp )N il [ ln i tend + 140 | rep r Li JLTÇUE 
À 1 1 ui 1 11U 11 iL 1 SI JT 101, L{ Lil il US «il J't onduc- | ‘ is ‘ “ é . à 

t | + } se / l'ert ; 1] { UT EL | Suite de a discussion des affaires ins 
sta pr enu ( tréme | tion de l'allocation temporaire aux vieux | LL TS À - : : 

nc} … eus ae OtQ: rites à l’ordre du jour de la {re séance, 
gaucrt pour ie quatrième rmestre 1948; 29 à éle- ges ù : 

sa . [ver le taux de cette allocation à 2.500 franes Hn’y a pas d'observation ?... 

M. le président, Je 1°! UX VOIX 1€ | par mois L'ordre du jour cest ainsi rég'é. 

deuxièm alinéa de J'amendement dé Fa sr SUP - s 
ché J'ai recu de la commission du travail et 
M. 1 Ver j 4 : 1° 
( ; : . | de la sécurité sociale un avis d'accepta- 

€ SUIS Salsi a une aecm : qe scru tion de l'urgence. — 6— 

pri e au nom du group rl ste PL 


De does Ada di de à RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMSLEE 
CIC O9. Eu CHICIHETI L UTRCIICC ‘C3 dt 


) t re 1] & ' , jp DE L'UNION FRANÇAISE 
Les votes sont recuerll quise de piein 


En outre, la commission a déposé on M. le président. L'Assemblée voudra, 
rapport qui porte sur le projet et la pro- | &ans doute, à la demande de la commis- 
position de loi susvisés ainsi que sur Ja | sion des territoires d'outre-mer, prononcer 
proposition de loi de Mme Renée Prevert. | je renvoi pour avis, à l’Assemblée de 


M. le président. Perso ue demande 
plus à voter ?.…, 


Le scrutin es! )S, 





(MM. les secrétaires ] le dépouille- D'autre part, dans l4 première séance | l’Union française, de ia proposition de loi Ê 
ment des votes.) d'aujourd'hui, M. le président du conseil à | de M. Aubame et plusieurs de ses collè- : 
6 ndé !: disecussi "nur \Crp V()= œ 3 ind: À * pr , territoire du 
+ nd ae cédé à : demandé la d ission d Trgence du pro- | gut tendant à organiser le territoire 
M. le président, Vo 1 , lat du dé- jet de loi portant financement des services | Gabon (n° 4353). 
pou nent du scrutin: assurant la répartition des matières pre- 


: 1 L'Assemblée voudra, sans doute, à la 
Nombre de votant 567 ni res et pro luits industriels, 








éssves D | demande de la commission des territoires 
Majorité absolue .......s.sss. 281 J'ai reçu de la commission des affaires | d'outre-mer, prononcer le renvoi pour avis 
, économiques un a ‘acceptation de FA l'Assemblée de l'Union française, de la 
0 intio Ko , . “ ? ; 
Pour | SR +: l'urgence. proposition dé loi de M. Joseph Dumas et 
CONIFE  sssssssssse oc. 10e Conformément au paragraphe Ie de l'ar- | plusieurs de ses collègues, tendant à insti- 
L'A:semblée itionale a at pi 3, ticle 63 du réglement l'urgence est ac- tuer un code social pour les territoires 
J ts aux voix l'ensemble de l'amei quise de plein droit. d'outremer et les territoires associés dé: 
RL ES EE jte En outre, ] nm ie éposé son | Pendant du ministère de la France d'’outre- 
dement de M. Plevee. DE PP s' mer (n° 4942) 
(L'ensemble de l'ami h, mis aux | rapport. he ee PE L. 
+ + +R | La discussion d'ure es nroiets H n’y a pas d'opposition ?.. 
0 S1 at orni ÜUISCU {1 1 ; 1 . ; he ‘ , . 
É et proposition de loi est inserite d'off en Conformément au sixième acinéa de l'are 
M, le président. Cet an nent devient | tête de l'ordi 1 jour dre | ! le | licle 90 du règlement, les renvois pout 
1’ t 4 








l'ar . demain matin | avis sont crdonnés. 
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DEMANDE D’'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Ramonnet 
une deinande d’interpellation sur les me- 
sures que compte prendre le Gouverne- 
ment pour éviter le retour des incidents 

ui ont marqué l'application d’une décision 
de justice à l'égard du journal La Marseil- 
laise du Berry, à Châteauroux. 

Ja date du débat sera fixée ullcrieure- 
ment 


sis À té 


RENYOIS POUR AYIS 
M, le président. La commission des 
finances demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de ioi (n° 5845) 
de M. Rosenblatt et plusieurs de ses co!- 
lègues tendant à compléter les lois n° 4x- 
1251 du 6 août 1948 établissant le statut 
définitif des déportés et internés de la 
Résistance et n° 48-1404 du 9 septembre 
1948 établissant le statut définitif des dé- 
portés et inlernés poliliques,, qui a été 
renvoyée, pour examen au fond, à la com- 
mission des pensions. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur Ja pro- 
position de loi (n° 5905) de M. Marcel 
Hamon et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifior les articles 11 et 14 de Ja 
loi du 22 septembre 1948 sur la refonte 
des pensions des inscrits maritimes, qui 
a été renvoyée, pour examen au fond, à 
Ja commission de la marine marchande et 
des pêches. 

La commission de la défense nationale 
demande à être appelée à donner son avis 
sur le projet de loi (n° 5964) portant ou- 
verture de crédits provisoires et autorisa- 
tion d'engagement de dépenses au titre 
des dépenses miiilaires pour les mois de 
janvier et de février 1949, qui a été ren 
voyé pour examen au fond à la commis- 
sion des finances. 
l'article 27 du règle- 
loute pro- 

{ssenli- 


Conformément à 
met. l'Assemblée voudra sans 
noncer ces is pour avis. 
ment. 


FenVO!s 


PT 


EPOT DE PROJETS 9Z LOI 

M. le président, J'ai recu de M. le mi 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi tendant à majorer les 
indemnités au titre des législations sui 
les accidents du travail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2983, distribué et, s’il n’y a ] d'op 


position, renvoyé à la commission au tra 
vail et de la sécurité socialc. \ssenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil 


des ministres, ministre des finances et des 
afaires économiques, un projet de loi por- 
taut régime provisoire des comptes spé- 
ciaux du Trésor. 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 5990, distribué et, S'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des fi- 
nances. (Assentiment.) 

J'ai recu Ge M. le président du conseil 
des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, un projet de loi re- 
latif au report de crédits de l'exercice 1947 
à l’excrejce 1918. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
distribué et, s’il n'y à pas DE 


n° 5995, À 
position, renvoyé à la commission des 


nänces, (Assentiment.) 





J'ai recu de M. le ministre de l'agricul- 
ture, un projet de loi portant création d'un 
budget annexe des prestations familiales 
agricoles et fixation de ce budget pour 
l'exercice 1949. 

Le projet de loi sera imprimé sous Îe 
n° 6009, distribué et, S'il n'y a p2s d'op- 
position, renvové à la commission dés 
finances. (Assen!timent.) 


ses Bus 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, 
une lettre rectiticalive au projet de loi por- 
ant autorisation de dépenses d'inves{s- 
sement (reconstruction, modernisation et 
équipement) pour le premier trimestre 1919 
(n° 0965). 

La lettre rectificative sera imprimée sous 
le n° 6010, distribuée et, S'il n'v a pas 
d'opposition, renvoyée à la c 
des finances. (Assentiment.) 


/ 


_— 11 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. PBouxom 
et Hutin-bDesgrées une proposition de loi, 
tendant à la création d'une croix du com- 
ballaut volontaire en faveur des combat- 
tants volontaires de la guerre 1939-1945. 

La proposition de ïoi sera imprimée sous 
le n° 5975, distribuée cet, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Max Brusset et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de loi 
tendant à abroger l'article 33 de la loi du 
S avril 1946 sur la nationalis au gaz 
et de l'électricité, | 

La proposition de loi « 


ti 1 


ra imprimée sous 


le n°:5979, distribuée et. s'il n'v a pas 
d'opposition, renvoyée à la cominission de 
la production industrielle, (Asscntiment.) 

J'ai recu de M. Delcos et musieurs de ses 
collègue une prop sition de ioi tendant à 
rendre la liberté sur I | { 
seconilaires 

La proposition de loi sera imprimée sous 
1 a" 0994, distrib el, : nv a nas 
d'opposition, renvovée à la S di 
l'agricult ire. lssenliment. 

J'ai recu de M. Mond une PTOp 
de loi tendant à supprimer 1] . minis 
d'avoué en°cas de demandes 4 (hi | 
d'immeubles sinistrés pri tées au tribu 
na] de pré 101 S{ Û il a 
bre du cons: 

La proposition de 1 
le n° 5996, distrib RCE \ pas 
d'Ooppos: tion, renvon à la | 
la justice et de 1 i \s timent 

J'ai recu de M. P Caron > DI ) 
tion de ] tendant à détaxer ni} 
tibles liquides employés en agriculture, 

La proposition de loi sera imprimé 
le n° 5997, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 


financ( issentinent. 


J'ai reçu de M. Sigencr ct plusieurs d 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à exonérer de la cotisaiion à la caisse 
de retraites des marins, les inscrits mari- 
times âgés de 65 ans et plus et à compléter 
dans ce sens l'article 16 de la loi du 22 se] 
tembre 1948. 

La proposition de loi sera imprim ou 
le n° 5998, distribuée et, s'il n’v a pas 


d'opposition, renvoyée à la commission de 
}: "ar à ‘ch: le st des pêches CON 
la marine marchande et des pêches, (Assen 


timent.) 
+ 








J'ai reçu de M. Triboulet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à exonérer les associations de muti- 
lés et anciens combattants, émettrices de 
participations de la Loterie nationale, de 
la taxe sur le chiffre d'affaires et de l’im- 
industriels et 


pôt sur les bénéfices com- 
MEeTrcC'aux. 
La proposition de loi sera imprimée 


sous le n° 6011, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la cominis- 
ion des finances. (Assentiment.) 


£'o] 


_— 12 — 


B£IPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUTICN 


M. le président. j'ai M. 
plusieurs de ses collègues une 
iésolution tendant à inviter le 
Gouvernement à ac la reslement 
des sommes dues par les différents minis- 
aux hôpitaux et hospices publies. 


recu d 


u de 


Barrot 


t propos 


et 
sition de 


, rer 
CIE lei 


tores 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5976, distribuée et, S'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de Ja famille, de la population et 
de Ja santé pusliqu issenliment.) 


ine Lefchvre une 


proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à revaloriser Île salaire 
des concierges 

La proposition de résolution sera impri- 
més sous le n° 5982, distribuée et, s’il n’y 
H 1 pas a opposil on, FrenvOovee à 14 COM 
mision du tra t de la sécurité sociale. 
lssentint nt 

J'ai recu d M. Mouton et plu ours de 
ses coicsues une proposilion de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
fai ppliquer l'arrêt ninistériel du 
4 JIhal 194$S con l t S modalités de 
l'ordonnance de la carte du combattant. 

La proposition de résolu | S à imp 
mée sous le n° 5909, distribuée et, S'il n° 
d pas d'opposition, FOeIIVOV( & ja COII- 
misison des pension \s 4 t 

J recu de M. Y * Barel et pl 3 
16 <C loou l | l | | l'a EN 
Iutio { lant { (10) { 
à accord } | 
fra | l'A 
". tr 
— 1 

La pro] | 
tn ( 
a D ] ( = 

1 

V, 

om (1 4 }= 
, 1 1 + 
posi ) t { t » 
Go ] t { | 
11 » Î itt 
t'», , be { 

nl - 1 : 

} t 

x 
\ \ ‘ } 


La 
] s 
! ‘ 
3 VU u 
IISSION l { \ { { e 
l { nl 
1SSt 
J'ai recu de M. P t plu $ 
LA 
de ses collèsu D'OD e 
rs > Î 1 4 d 
ion tendant 6 ( t 
à ru | i \ 
œ e ets JUIN \ { 
{ , x 1! 1 
ULI { po 1 } ] pi ,f 
La proposition | piri- 
nee SOUS 16 n° GUL Hstribut t nv 
i Pas ] )ppo 1 l { à la con 
mission des moyens de cor ) t 
L 


du tourisme, (Assentiment.) 
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DEPOT D 


E RAPPORTS 

M. le président. J reeu de M. Albert 
Petil ui: ) t fait l }; | COItS 
Al | { 1 Le | jet 
[el l L nent des POsIUNS 
de sapeurs-ponip 2° Ja propo-ihon de 
résoluti MM. J } M on et Scheret 
te L l 10 COUV } nent « bi 0- 
l | [ { (1 ai- 
Loi Jen ip ( IX 
X a à | 
(NX } h 

Le l'a ppo l 1| 1 197 
et 1ble 

J'ai recu de M. Halbout un rapport fuit 
au nom ‘de la commission de l'intérieur 
sur le rerus d'homologation de décisions 
votées _: l'Assemblée algérienne portant 
modification de Ja décision n° 48-027 de 
l’ASS( ab e financière réglant le budget 
de l'Algérie pour l'exercicé 1948 et diver- 
ses dispositions d'ordre Ent portant ou- 
verture de crédits spéciaux et extraordi- 
naires d'exercices clos el d'exercices péri- 
nrés; portant ouverture sur le budget 
di} EXC des P. T. . de 1 ’Algér de crédits 
spéciaux et  extrant linaires d'exercices 
los et d'exercices périmés, (N° 5578 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5978 
et distribue, 

J'ai recu de M. Fauvel un rapport fait 
iu nom de | hr (E de la famille, 
de la population et de ja santé publique 
su le projet l loi t int à accorder 
le droit d'exercer la médecine ou l'art 
dentaire à certains praticiens étrangers 
exerçant dans les établissements hospila- 
liers établis en France par des organismes 
étrangers et reconnus d'utilité publique 
(N° 5725 } 

Le 1 ippol { In] HG S9O le Ji AI) 
et distribué, 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un rapport supplémentaire 
fait au nom de la commission des finan- 
ces sur le projet de loi portant fixation 
du D et géné l'exercice 1919 (dé- 
pens oramia civiles) (Nos 5a- 

Le t suppit tar \ invprimé 
£0 19 2981 et tribué 


rapport fait au nom de 





] à 


f by 
PICD\ 


re un 


trax ul et de la seurité sociale sur: {1° le 

projet le loi] iduisant l'allocation tem- 

oraire aux vieux pt ur le 4 trimestre de 

Pins 1948 et le 1 trimestre de l’an- 

ositions de loi: a) de 

tendant : {o à Ja re- 

tion mporaire aux 

stre 4048 : 20 à éle- 

» allocation à 2.500 F 

par mois, b) de Mlle Prevert et plusieurs 

nl ses collègues tendant à reconduire 

l'allocation temporaire aux vieux pour le 

£& trimestre de l’année 1948 et le 1% tri- 

mestre de l’année 1949 et tendant à éle- 

ver le taux de ette allocation. Nos 5963- 
b687-5711.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 59841 


tribué. 
J'ai reçu à 
au nom de 1 
Ja popula 
la prop sition 


et dis 
Mile 


tion [Le 
de résolt ti 


et plusieurs de ses collé 
inviler le Gouvernement 
pi oje te da it à l’org \i t 
de fait . (N° 4872.) 

Le rann l III] € 
gt distribue, 


à 


la f 
publique sur 
Mme Rabaté 


YT1 de 
erues 


Weber un re port 
vision de 
» Ja santé T 


ami 


fait 


ile , de 


tendant à 
dépose r un 
le « Gouttes 

li n° 5985 





J'ai reçu de M. Silvandre un apport 
fait au nom de Ja commission de Ja jus- 
ic t de législation sur la proposition de 
loi de M. Véry et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à insttuer dé mesures pro- 
visoires applicables dans les départements 
d’o 1! ner jUISQU A Ja promu tion de 
dispositio: lécislatives réglant les rap- 
ports des 1 rs et locataires ou oceu- 
pants de ] d'habitation où à usage 
pro! nnel da lesdits déparlements. 

N 18.) 

Le 1 ppo ra 11 ll )11= le n° 5987 


dis tribué. 


J'ai reçu de M. De rs. un rapport fait 
u nom de la commission des pensions 
sur la proposition de ré soluti on de MM, Mé- 
decin et Emile Hugues tendant à inviter 


le Gouvernement à déposer un projet de 
loi complétant la liste des bénéficiaires du 
statut des grands invalides de guerre. 


(N° 


el 


09 14.) 
Le 7 ra p;r91 t sci 


distribué, 


a imprimé sous le n° 5988 


J'ai reçu de M. Devemy un rapport fait 
iu nom de Ja commission des pensions 
sur le projet de loi modifiant l’article 124 
qu ‘de des pensions militaires d’invali- 


au 


{il 


é et des victimes de Ja guerre, relatif 
aux an Militaires internés pour alié- 
nation mentale, (N° 5542.) 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 5980 
t distribué, 

J'ai reçu de M. Raymond-Alexandre 
QGuesdon un rapport fait au nom de Ja 
omission des finances sur le projet de 
o1 portant ouverture de crédits provisoi- 
res et aulorisation d'engagement de dé- 

es au titre des dépenses militaires 
our les mois de janvier et de février 

19. (N° 5964.) 


Le rapport 
distribué, 
J'ai reçu de M. Mauroux un rapport fait 
de Ja comimission des aflaires 
nomiques sur le projet de loi portant 
ianceme nt des services assurant la répar- 


sera imprimé sous le n° 5991 


nor 


des ma 


| matières premières et produits 
dustriels. (N° 5972.) 
Le rapport sera imprimé sous Je n° 5992 


ct 


distribué, 


Fait Barthé 


cu de M. lemy un rapport 
fait au nom de la commission des movens 
le communication et du tourisme sur le 
projet de loi établissant des servitudes 
de pr re dans l'intérêt des réceptions 
raiéëlee riques (n° 3127). 

Le 1 ré pport sera imprimé sous le n° 6003 
t d ribué. 

J'ai reçu de M. Barthélemy un rapport 
fait au nom de la commission des moyens 
‘de communication et du tourisme sur le 
projet de loi établissant des servitudes 
lans l'intérêt des transmissions radioélec- 
triques (n° 3126) 


et 


fai 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6004 
distribué, 


J'ai reçu de M. Blocquaux un rapport 


it au nom de la commission des finances 


sur le projet de loi portant régime provi- 
soire des comptes spéciaux du ‘Trésor 


\4 


n° 5990). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6007 


et distribué. 
J'ai recu de M, Simonnet un rapport, fait 
au nom de la commission de l'éducation 


nationale, 


dé 
te 
pl 


23 septembre 
béné{ 
Le rapport 
distribué. 


le 


et 


> M. Ca y y] et 


sur la proposition de résolution 
plusieurs de ses collègues 
ndant à inviter le Gouvernement à ap- 
iquer intégralement la loi n° 48-1473 du 
1948 étendant aux étudiants 
ice de la sécurité sociale (n° 5953). 
imprimé sous le n° 6008 


sera 











DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai de M. Cayeux 


in avis, présenté au nom de la commis- 
sion de famille, de Ja population et de 
la santé publique, sur les pr( positions 
de loi: F de MM. Theetten, Christiaens, 
le Recy, tendant à proroger jusqu’à l’âge 
de vingt et un ans le bénélice de la c arte 
de réduclion pour les familles nom- 
breuses sur les réseaux de la Société na- 
tionale des chemins de fer francais: 2% de 
M. Louis Bour et plusieurs de ses collè- 
œues relative aux réductions de tarifs fer- 
roviaires accordées aux familles nombreu- 
ses (n°4 896, 2244 5808). 


L'avis sera imprimé sous le n° 5986 et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Tourtaud un avis pré- 
senté au nom de la commission des finan- 
ces sur Ja proposition de loi de Mme Lem- 
pereu’ et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à permettre Ja titularisation des ins- 
lituteurs et institutrices intérimaires ayant 
quatre de service sans entrainer Ju 
nomination définitive à un poste (n°* 119, 
832). 


is 


L'avis scra imprimé sous le n° 5995 et 


distribué. 


J'ai reçu de M. Ramette un avis présenté 
au pom de la commission des finances sur: 
1° le projet de loi reconduisant l’alloca- 
tion temporaire aux vieux pour le 4° tri- 
mestre de l’année 1948 et le 1% trimestre 
de l’année 1949: 2° les propositions de loi: 

de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses 
collègues tendant: 1° à la reconduction de 
l'allocation tem por: ire aux vieux pour le 


4e lrimeslre 1948; 29 à élever le taux de 
celte allocation à 2.500 francs par mois: 


b) de Mlle Prevert et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à reconduire allocation 
temporaire aux vieux pour le 4e trimestre 


de l’année 1948 et.le 1% trimestre de l'an- 
née 1949 er er à élever le taux de 
cette al ion. (Nos 0963, 0687, 721, 
TOUS 

L'avis sera imprimé sous le n° 6% et 
listribué,. 

J'ai recu de M. Arth Ramette un avis 
présenté au nom de Ja commission du tra- 
vail et de Ja sécurité sociale sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier cer- 
taines dispositions de la législation régle- 
mentant les 7 entes d'accidents du travail, 
20 de M. Sion et plusieurs de ses collègues 
tendant à 1 najorer le montant de l'alloca. 
tion spéciale aux mulilés du travail dont 
l’état nécessite l’aide d'une tierce  per- 
sonne; 3° de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues tendant au sé trois des ren- 


tes accidents du travail: 4° de M. Sion el 
plusieurs de ses collègues tendant au re 
lèvement du plafond du salaire non réduc- 


tible pour le caleul des rentes accidents du 
travail: 5° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues tendant à rajuster le taux des 


rentes et allocations accordées aux victi- 
mes d'accidents du travail (n°5 3559, 3771, 


3712, 3713, 5786, 5898). 
L'avis sera imprimé 

distribué. 
Personne 
La séance 


sous Je n° 6096 rt 


ne demande 
est levée. 


ja parole ?.… 
(La séance est levée à vingl-lrois heures 
cinquante- inq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL LaIssy. 
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Mominations de ranporteurs. 


AGRICULTURE 


il. Tanguy-Prignt à été nommé rappor- 
teur de la proposition de 16i (n° 5770) de 


M. Dulin et plusieurs d2 ses coliègues 
portant modification de l'ordonnance 


1955 relative au 
coopération agri- 


12 octobre 


de la 


n° 45-2525 du 
statut juridique 


' 
eue, 


#, Charpentier à 6lé nommé rapporteur 
de Ha proposition de Joi (n° de 
M. René Charpentier relative au finance- 
ment des assurances soc'ales agricoles, 


2191) 


M. Lambert (Lucien) à été nommé rap- 
porteur de a proposition de résolution 
{n° 5846) dù M. Zunino et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à supprimer la taxe fixe frap- 
pant la cullure de l'olivier en fonction des 
surfaces cultivées sans qu'il soit tenu 
compte de l'état des arbres, de leur pro- 
duetivité et de ur nombre. 


M. Lamarque-Cardo à Glé nommé rappor- 
leur du projet de loi (n° 5867) relatif à 
L'office national anliacridien. 


DHEEXSE NATIONALE 


M. Picrre-Henri Teitgen à Glé nommé 
rapporteur pour avis du projet de loi 
(n® Dis) portant ouverture de crédits 
pour l'installation des commandanis en 


chef de lEnrope occidentale, — Renvoyé 
pour Le fonds à la commission des finances. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PI BLIQUE 


mm, Segoiie à Clé nommé rapporteur de 
lu proposition de loi (n° 5790) de M. Pa- 
Jewski et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à réglementer Ka profession d'opli- 
cien-‘unetier détaillant. 


M. Douxom a Clé nommé rapportour de 
la proposition de résolution (n° 9798) de 
Moe Rachel Lempereur et plusienrs de ses 
co'lègues tendant à inviter le Gouverne- 
rent à maintenir les avantages accordés 


aux familles pour les enfants rée lement 
1 
a chnarTre 


M. Mazuez a clé 


nommé rapporteur de 
la proposition de 


résolution (n° 5795) de 
M. Genest cl piusi rs de Mo LE oc: 
tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une subvention subelantie'le au 
centre Jean-Moulin, maison de posteure 
des déportés et internés patriotes. 


M. Joan Gayeux à Clé nommé rapporteur 
de la proposilion de résolution (n° 35858 
de M. Fr'déric-Du:ont et plusieurs de ses 
‘oliègues, tendant à inviter le Gouverne- 
nent à créer au bénéfice des économique- 
inent faibles une carte leur permettant 
d'obtenir du pain, du charbon, de 4 
viande et de: produits pharmaceutiques, et 
des facilités de transport et aussi de béné- 
ficier sans contestation des avantages qui 
Jour sont déjà accordés. 


M. Barrot à 6lé nommé rapporteur de ‘a 
proposition de loi (n° 5351) de MM. Ber- 
nard Lafay et Teyssandier, conseillers de 
la République, modifiant Flarticle 18 de 
l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances seciales 
applicable aux professions non agricoles, 





en vuc d'assurer un meilleur reimbourse- 
ment des frais d'hospitalisation engagés 
ur Îles assurés sociaux, renvoyés pour 
ce fond à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. 





Frances 


M. Pamette à élé nommé rapporteur 
jour avis de la proposition de loi (n° 5553) 
de M. Gosset et plusieurs Ge ses cotlégues, 
tendant à accorder des sub'en:ion, à cer- 
tains chefs de famille en vue de leur Fer- 
metltie d'accéder à la petite propriété, ren- 
voyéc pour le fond à la ecimmission de la 
reconstruction el des dommages de guerre, 
en remplacement de M. Muc Pupury. 


M. Ramaette à Clé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (u° 5684) 
de M. Mondon, tendant à admettre les fern- 
mes d’'assurés sociaux au bénéfice des al- 
lacations de repos en matiè'e Ge matermlé 
locations de repos en matière d'assistance 
maternité, renvoyée pour le fond à la com- 
mission du travaii et de la steurité seciale, 
en remplacement de M. Mare Pupux, 


M, Charles Barangé à été n nmumé ju: 
porteur de la proposition de oi (n° 5876 } 
de M. Touchard et plus'eurs de ses eollà- 
ques, avant pour but d'exonérer fes asso- 
ciations de mutilés et anciens combattants 
émelhices de participations de Ja Jotarie 
nationale de la taxe sur le chiffre d'af- 
faires et de l'impôt sur les bénéfices 1 
dustriels et commerciaux. 


M. Edgar Faure à été normir.é rapportenr 
de Ja proposition de resolution (n° 5879) 
tendant à inviter le Gouvernement à anto- 
riser la vente du tabac et des cigareties 
au détul afin de pergnettre aux « écono- 
miquement faibles » de <e procurer plus 
facilement du tabac. 


M. Charles Barangé à 616 nommé rappor- 
teurs de la proposition de loi (n° 5881) àc 
MM. Devemv, Lambert et Mile Weber, teu- 
dant à exonérer les associations de mutilés 
et anciens combattants émettri:es de parti- 
cipations de la loterie nationale de Ja taxe 
sur le chiffre d’affaires et de l'impôt sur 
les bénéfices industr'els et commerciaux. 


M. Charles Barañngé à C1 nommé rappor- 


teur de ir proposition de résolution (n° 
9885) de M Eugène Rigal, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à supprimer dan: 


son projet de décret portant réforme fis- 
cale l'oblication de s’a ri SET AUX notaires 
pour la rédaction de certains actes qui, 
actuellement, peuvent être rédigés 


ceing privé 


Sous 


M. René Pleven à été nornmeé rapporteur 
de Ja proposition de résolution (n° 
de M. Pierrard et 
lègues tendant à it 
u accorqer aux 191! 
satnt-Raphaël un secours 
fiancs. 


029 
plusieurs de ses col- 
le Gouvernement 
vi du 


}° : 
d'un de 





times 
million 


des 


M. de Tinguy à clé nornni rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 5797) 
de M. René Charpentier re'alive au finan- 
cement des sociales | 


aüussurances 


agricoles, 

renvoyée pour le fond à la commission 
de l'agriculture. 

M. André Guilland à éle nommé rap- 


porteur pour avis de Ja preposilion de Jo 
(n° 9800) de M, Pouriadère et plusieurs 
de ses collègues tendant à la création de 
l'oftice national des routes, afin de doter 
notre pays d'un réseau routier digne de 
ses richesses touristiques, renvoyée pour 
le fond à la commission des moyens de 
communication et du tourisme, 


4 
l 
l 
(! 


‘ 





M. Dagain à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de lot {n° 5815) de 
Mme Reyraud et plusieurs de ses collégues 
tendant à créer dans l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones un cadre 
provisoire de dame inspecteur adjoint, 
dame inspecteur, en vue de l'intégration 
dans ce caüre des dames commis ancienne 
formule, surveillantes et surveillantes prin- 
cipales des postes, télégraphes et télé 
phoues issues des ex-darue< emplovées el 
dames commis des postes, télégraphes et 
téléphones, renvoyée pour le fond à K 
commision des movens de commanication 
et du tourisme. 


M. Ramette à été noinmé rapporte 
pour avis de la proposition de loi (n° 5511) 
de M. Segelle et plusieurs de ses coltgues 
tendant à majorer le montant de lal'o- 
cation aux vieux travailleurs salariés, ren- 
voyée pour le fond à Ja commission di 
travail et de la sécurité sociale, 

M. Ramette à été nommé rapporleu 
pour avis de Ja proposition de Ioi (n° 5518! 
de M. Favet et plusieurs de ses collègues 
relative aux d'attribution des 
allocations familiales aux salariés  algé 
riens travaillant dans 11 métropole et dont 
a famille rcside en A'gérie, renvoyée peur 
le fond à ja commission travail ct de 
l: sécurilé sociale, 


conditions 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 5867 relatit 


à l'Office national antiacridien, renvoré 
pour le fond à la commission de l'agri 
culture. 


M. Burlot à élé nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 5SS2) relatif à 
l1 réparation des dommages causés aux 
biens et aux personnes à la suite des 
troubles survenus à Madagascar, renvové 


pour le fond à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 
M. Charies Barangé à été nommé ran- 


n 
porteur de la proposition de loi (n° 592%) 
de M. Simonnet et plusieurs de ses col- 
li oues tendant à modifier le code de: {axes 


sur le chiffre d'affaire 
] ERIEUR 
M. Mondon à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi {n° 5871) de 
M. Mondon tendant à relever le prix limite 
de 50.000 francs au-dessus duquel les im- 
meubles appartenant aux départements, 
communes et établissements publ dé- 
partem ‘ntaux et communaux doivent obli- 
galtoirement recourir à l'adiudicalion avec 
publicité et concurrence. 
MARINE MARCHANDE EE PÊCHES 
M. Signor a été nom laihnol 1a 
la proposition de loi tré WI) > Ne Ha 
mon et plusieurs de ses collèg tendant 
à modifier les articles 11 et 1% de la loi 
du 22 scptembre 1948 sur la ref S 
D ions des inserils maritimes 
M. Pierrard à été nommé rappor! D 
VIS de la proposition «l lu tal | 
n° 5922\ de M. Pierra d et pl 
ses collègues tendant à inviter le Gour 
nement à à rder aux familles 
limes de Saint-Raphaël un ours dur 
s tuillion de francs. - Renvoyte po 
fond à la commission des finance 
om 
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MOYENS DE COMMUNICATION ET PÊCHES 
M. Verneyras à élé nommé rapporteur di 
pl post 111 le résolution IE” 1N74 de 
M. Palex ski et pal sieurs de ps ollègues 
tendant à inviler 16 Gouvernement coOr- 
] f | ? 1Qit t 1} CG ln ] 
On { { { pri à OUISINS ( 11 [el L 
| L nts sn rédui- 
oui 1 À Sponu Ce ] {al 
M. Charles Benoist a €lé nommé rap 
porieur de la proposition de résolution 
(n 1 M. B Et plu eurs de ses 
collèg { inviter le Gouvern 
ment à améliorer Je trafic des transports 
le Ja Sociel ui le des chemins de fel 
[rancais dans banlieue de Paris et à pro- 
édet 1 déclascement des voitures dans 
lesd { ns aux D ures de pointes. 


ee Bahet RER: élé nommé rap- 


porteur du pro] e loi (n° 5806) aulort- 
sant le Présid nt de la République ra- 
fic \ convention internationale des téic- 
lifiet 

-C11V 


ommunications signée à Atlantic 
] : ri e) le 2 octobre 1947 
nommé 


M. Poumadère à té rapporteur 


de la proposition de loi (n° 5907) de ju 
Darras et plusieurs de ses co lès ues te: 
dant à faire bénéficier les pupilles de " 
I n de la réduction de transport accor- 
dt ux militair éformés avec une )n- 
validité de 25 à 50 p. 100 et à compléter 
dans ct ns l’article 9 de la loi du 29 - 
lol 21. 

M. morand ü mmé rapporteur poul 
a\ ( | proposition de résolution 
(n° : 16 de M. André Mercier et plusieurs 
de ses collegu tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre d'urgence les dis- 
positions nécessaires en vue «a corder la 
franchise postale pour les lettres et colis 
adressés par vieux travailleurs sala- 
riés et ] économiquement faibles à leurs 
enfants. petits-enfants se trouvant sous 
les drapeaux da la métropole, territoi- 
res d'outre-mer on en occupalion, ren 
voyée pour Je fond à la commission de la 
aeéiense natlol Ce 

M. Mokhtari a été nommée rapporteur de 
Ja pro] ILION « Î b s2t { M. Ga- 
raudy et plusieu le ses collègues, {en 
(| La te Consitierer comiIne conti tee 
€] ervI | | feeUon pulmonaire sur- 
xt t tre moi pre ni 
&10N il 3 leS OU COF!] erenant 

i | MM DE GI l 

Schmitt à C! né rappor- 


M. Rene 


teul proposition de lot (n° 5812) de 
M. J.-P. Palewski et plusieurs de ses cal- 
| tend 1 À »mpléter ] dispo \- 
loi de la du 2St bre 1940 ir les 
dort lé 
OIRES D'OUTRE-MER 
M. Duveau à été nommé rapportenr du 
projel qe 101 (n 8x2) relatif li répara 
lion des dominages causés aux biens et 
: | te ] t },! 1} 


M. Theetten à été nommé rapporteur 


pour avis de dla proposition de loi 
63) de M. Malbrant et piu jeurs de 
coll lu ten dant à con pli ter l’arti le 


10 de la loi du 27 octobre 1946 sur la com- 





position et l'élection de l’Assemblée de 
l'Union française et Ja loi du 27 août 1947 
modifiant cet article, renvoyée pour Je fond 

l'a commission du suffrage universel, du 
nt et des pétilions, 


recleme 


M. Juglas à élé nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 5653) portant 
lixation du budget général de lexercice 


(France 
fond à la 


1949 (Gé pt nses ordinaires civiles) 
d'outre-mer), l'CNVOYÉ pour le 
commission des finances. 
M. Tuglas à été nommé 
avis du projet de loi (n° 5655) 
ion du budget g 
(dépenses civiles de 
d'équipement), renvoyé 
commission des finances. 


rapporteur pour 
portant fixa- 


reconstruction et 
pour le fond à la 


M. Malbrant à CW nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 5K67) relatif 
à l'office nalional antiacridien, renvoyé 
pour le fond à la commission de l'agri- 
culture. 


M. Theetten à €lé nommé rapporteur 
pour avis de Ia proposition de loi (n° 5916) 
de M. Michel Debré, sénateur, membre du 
Conseil de la République, et plusieurs de 
collègues, tendant à compléter le 
deuxième paragraphe de l’article 10 de la 
loi du 27 octobre 1946 sur la composition 
et l'élection de l'Assemblée de l'Union 
française, renvoyée pour le fond à Ja com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pélitions 


secs 


ee 


JRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 
M. Duquesne à élé nommé rapporteur de 
ja proposition de loi (n° 5761) de Mme Pe- 
nise Bastide et plusieurs de ses collègues 
tendant à asseoir le calcul des allocations 
miliales sur de nouvelles bases. 


M. Henri Meck à Clé 
de la proposition de loi (n° 5788) de M. Mus- 
meaux et piusieurs de ses collègues ten- 
dant à modi fier la loi du 30 octobre 1946 
les accidents du travail et maladies 
professionnelles, ainsi que la loi de rajns- 
tement du 12 janvier 498 relevant Jes 
chiffres des salaires de calcul des rentes de 
mutilés du travail, ainsi que les majora- 
tions des rentes des anciens mutilés 


nommé rapporteur 


sur 


nommé ra] porte ur pour 
osition de loi (n° 5730) de 
jardoux et plusieurs de 
collègues ayant pour objet d'ajouter à 
l'article 23 du code des impôts directs un 
article 23 bis sur les cuvricrs à domicile, 
renvoyée pour Je fond à la commission des 
linances, 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


REPUBLICAIN 


(151 membres au lieu de 
Supprimer ie nom de M. Maz 


152.) 


RÉPUBLICAIN 
SOCTALE 

(11 membres au lieu de 40.) 
Ajouter le nom de M, Mazel, 


I, — GROUPE DU CENTRE 
D'ACTION PAYSANNE ET 





énéral de l'exercice 1949 | 


AVIS MOTIVES 


des oppositions formulées par M. le pré- 
sident du conseil et par la commission de 
la justice et de la législation à la discus- 
sion d'urgence demandée par M. Camphin 
pour sa proposition de loi tendant à ac- 
corder l’amnistie pleine et entière pour les 
condamnations prononcées contre des tra- 
vailleurs de la mine et similaires à l'occa- 
sion de l'exercice du droit de grève con- 
sacré par la Constitution de la République 
et à faire cesser toutes les poursuites judi- 
ciaires engagées à l’occasion des confits 
sociaux dans les mines, 





L — Avis molivé de M. le président 
du conseil. 


Paris, le 20 décembre 4918. 
Monsieur le président, 


Au cours de la séance du 27 





| l'Assemblée 


décembre 1918, 
été saisie par 
M. Carmphin d'une demande de discussion 
d'une proposition de loi « tentant à accorder 
J'amnistie pleine et entière sur les condam- 
nations prononcées contre les travail'eurs de 
la mine et similaires à l’occasion de l’exer- 
cice du droit de grève consacré par la Cons- 
tiluton de la République et à faire cesser 
toutes les poursuites judiciaires engagées à 
l'occasion des conflits sociaux dans les mines. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
des infractions d'une gravité particulière 
ayant élé commises à l’occasion des inci- 
__ de grève qui motivent cette proposil ion, 


nationale à 


aes invesligalions judiciaires sont actuel le- 
ment en cours, Il apparait nécessaire d'en 


attendre fachèvement avant 
la proposition de loi citée ci-<lessus. 

Pour ces motifs le Gouvernement ne peut 
qu'émeilre un avis dé’avorable à Ja demande 
de discussion d’urgence présentée pat 


de discuter de 


M. Camphin. 
JC vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
cent, l’expression de ma haute eonsidéralio 


Signé: JTEXRI rene 


motivé de la commission 
justice ct de législaion. 
le 29 décembre 
le président, 


IF. —— Aüis 
de la 
Paris, 1938. 

Mansieur 





ses | 


J'ai honneur de vous informer que la com- 
mission de la justice et de législation, dans 
sa séance du 29 décembre 1943, a repoussé, 
par 12 voix contre 7, ja demande de discus- 
sion d'urgence présentée par M. Camphin 
pour sa proposition de loi {no 5936), tendant 
à accorder J'amnistie pl£ine et entière pour 
les co adat nnations prononcées contre les tra- 
vailleurs de la mine et similaires à l'occas on 


Ge l'exercic e du droit de grève consacré par 
la Constitution de la Rép ublique et à faire ces- 


ser toutes les “agi uites judiciaires engagfes 
à l'occasion des contilits sociaux dans les 
nines 


Avi de Ja 

La maj ge a repoussé l'urgence en estt- 
mant qu’e.le n’était pas en mesure de. se pro- 
noncer immédiatement sur le fond du pro- 
blème soulevé que, notamment, il paraissait 
nécessaire d'avoir des précis ions sur les con- 
damnalions prononcées et même peul ctre 


d'enfendre Ice garde des sceaux. 


majorité 


minorités. 


groupe communiste à voté l'ur- 
la disc ussion @e Ja proposition de 


Avis des 


E, = Le 
gelnce pour 


loi de M Camphin tendant à accorder l’am- 
nistice pleine et entière pour les condamna- 
tions prononcées comre des travailleurs de 


la mine et similaires à l’occasion de l’exer- 
cice du droit de grève consacré par la Cons- 
tilution de la République et à faire cesser tou- 
: s les poursuites judiciaires engagées à l’oc- 


asion des conflits sociaux dans les miens. 

Il y à actuellement pour les différents bas- 
sins miniers des millicrs de poursuites et 
contamnations judiciaires. Certaines condam- 





nations atteignent jusqu’à un an de prison, 
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Ces condamnations sont en contradiction 
avec la Constitulion qui protège l’action syn- 
dicale, 

Etant donné ia proximité du 1er janvier 1919 
ct pour que l'amnistie puisse être applicable 
à loccasion du nouvel an le groupe commu- 
miste s'est prononcé pour la discussion d'ur- 
gence. 


II. — M. Tinaud déclare avoir voté l'urgence 
demandée pour l'examen de celle proposition 
de loi. Dernièrement, devant la commission 
de la justice et de législation et Gevant lAS- 
sermblée, il avait appuyé différentes proposi- 
tions de loi concernant l’amnistie en faveur 
des jeunes de moins de 21 ans, des mutilés 
à #5 p. 400 el de certains condamnés pour 
indignilé nationale sous réserve, pour les uns 
et les autres, qu'ils ne se soient pas rendus 
coupables de trahison ou de dénonciation. 


Il estime en effet qu’autant il faut se mon- 
{rer sévère, quelles que soient les conséquen- 
ces, à l'égard des « meneurs &e jeu », autant 
i! faut accorder pardon et indu'gence à ceux 
qui, souvent inconsciemment, n’ont fait que 
suivre ceux qui les menent. 

Dans les mêmes conditions, il est cerlaine- 
ment des mineurs qui s'étant laissé eulral- 
ner — au Cours de la récente grève des houil- 
lères — à des actes délictueux ont été con- 
damnés en tant qu'exécutants alors que les 
vrais responsables n’ont fait l'objet d'aucune 
poursuile. 

ft pense done qu'il y a lieu d’examiner au 
plus vile Ja présenle proposilion sans que 
son vole sur l'urgence comporte, bien en- 
tendu à priori, acceptation quant au fond et 
quant à la forme du texte proposé. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’ex- 
pression de ma haute considéralicn 

Sign$: LOUIS GRIMAUD. 
rrésident de la commission 
de la justice et de légistation. 





AVIS MOTIVES 


des oppositions, formulés par M, le prési- 
dent du conseil et par la commission de 
l’intérieur à la discussion d'urgence de- 
mandée par M. Palewski pour sa proposi- 
tion de résolution tendant à inviter Île 
Gouvernement à modifier l'article 3 du 
décret du 18 décembre 1948 e23 tant qu'il 
exclut les membres des conseils de préfec- 
ture et du tribunal administratif d'Alsace- 
Lorraine du droit à la prolongation d’acti- 
vité reconnu par l'article 2 à l'ensembie 
des fonctionnaires civils de l'Etat, 





I. — Avis motivé de M. 
du conseil. 


le président 


Monsieur !e président, 


Au cours de la séance du 27 décembre 149%, 
l’Assemblée nationale a été saisie par M. Pa- 
lewski d'une demande de discussion d'ur- 
gence d’une proposition de résolution tendant 
à accorder aux membres des conccils de - 
fecture et du tribunal administratif d'Alsace el 
de Lorraine le droit à la prosrgalion d'acli- 
vilé reconnu par l'article 2 du décret du 
4S décembre 191$ à l'ensemble des foncticn- 
aires Civils de l'Etat. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le Gouvernement estime que la discussion de 
celle proposition de résolution retarderait le 
déroulement des débats financiers en cours 
alors que ceux-ci doivent être terminés avant 
ie {+ janvier 49:9. 

Pour ces motifs, le Gouvernement ne peul 
qu'émettre un avis défavorab'e à la dermande 


de discussion d'urgence présentée par M. Pa- 
Lowski. 
Je vous prie d’agréer, monsieu: le préii- 
dent, l'expression de ma haute considération. 
Sign: HENRI QUEUILLE. 





I. — Avis motivé de la commission 
de l'intérieur. 


Avis de la commission de l'intérieur sur la 
demande de discussion &’urgence formulée 
par M. Palewski pour sa proposition de 1é- 
solution tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier l’arlicle 3 du décret du 43 dé- 
cembre 1948 en tant qu'il exclut les rmem- 
bres des conseils de préfecture et du tri- 
bunal administratif d’A'sace-Lorraine «@u 
droit à la prolongation d'activité reconnu par 
l'article 2? à l’ensemble des fonctionnaires 
civils de PEtat. 

Dans sa séance du 29 décembre, la commis- 
sion de intérieur n'a pas adoplé la de- 
mande de discussion d'urgence à l'unanimité 
des aouze membres présents. 

Elle a esiimé que l'examen de cette propo- 
sition ne nécessilait pas l'emploi de ‘a procé- 
dure d'urgence. 

Le président de la commission, 
S'gué : CORDONXMER, 





Errata 
au comple rendu in extenso de la ® séance 
du 29 décembre 1948. 


EVALUATION DFS VOIES ET MOYENS POUR 
L'EXERCICE 1949 ET DISPOSITIONS D'ORDRE 
FINANCIER (L. 1482). 

Page S106, 3 colonne, article 23, 1" et 

2 lignes, 

Lire: « le paragi iphe {o de J'arti- 

cle 1%. 

Page 8107, 2° colonne, 
Insérer après le 9 alinéa les alinéas sui- 
vants qui n'ont pas élé reproduits : 


Tirre HI 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX COLLECTIVITÉS 
LOCALES, COLLECTIVITÉS PUBLIQUES ET TER- 
RITOIRES D'OUTRE-MER 

Page 8109, 3 colonne, article 58 
1. Rétablir aïnsi qu'il suit le début du 
alinéa : 

« Art, 1%, — Le port des lettres. » 


2, Rétablir ainsi qu'il suit le début du 


3 $ 1 
Uernier aunea: 
/ } & ! } { 
\ri — LITE MA] 1h h }h } ) 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

. LE ©:9 DECEMBRE 4915 


Appliealion des articles 91 et 97 du règle 
Hill, ülisi Corot 

« Art. 95. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul dé- 
pulé. 

« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orules ou écrites, doit les 
remeltre au président de l'Assemblée, qui les 
conununiqueé au Goutrernement 

« Les questions doivent être très sommaire. 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers ni 
mément désignés. 

« Les queslions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de teur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles 1 n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
C1 après, N nf, S uf indice mion contraire de 
ieurs aufeurs, automatiquement conterlies en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal off 
Cicl, » 


M - 





« Art. 97, — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans Le mois qui suit cetle publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Finances et affaires économiques. 


8509. — :0 décembre 19:53, — M. Jacques 
Bardoux dernande à M. le président du con- 
seil, ministre des finances et des affaires éto- 
nomiques: l° s’il est exact que, depuis janvier 
1915, les agents des contributions indirectes 
sont privés de toute répartition dans les frais 
d'assiette et de recouvrement des taxes per 
çues par eux pour les collectivilés locales, 
alors que ces frais d’assielle conlinuent à 
ètre retenues à ces mêmes collectivités; 20 s'il 
est exact que c’est là une situätion exception- 
nelle, et que d'autres agents de FEtat, pour 
des travaux similaires effectués au profil de: 
communes et des départements, reçoivent une 
rétribution d'ailleurs justifiée; 3° si, dans l'af: 
firmative, il ne pense pas qu \ 
lité, et la légitime irritation qu'elle provoque 

{ 


ne peuvent que nuire au bon fonclionnement 
du se! { d'ePx 


indirecte 


s que cette ine£g 


mtributior 





8510. — 20 décembre 19%8, — M. Maurice 
Bêéné :llire l'attention de M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires 


éConomiques sur la pénible situation des pe- 
lits entiers viagers de l'Etat qui, lui ayant 
fait confiance, en effectuant à la caisse des 
dépôts el insignaltions des \ersemen 15<e2Z 
importants dans le but de se conslituer uñse 
rente isceptible de leur assurer une exis- 
tence convenable, ne peuvent bénéficier de 
la revalorisation de leurs rentes, parce qu'ils 
n'ont pas atteint G5 > lui demande s'il 
n'envisage pas des mesures tendant à 
accorder le bénéfi e « ttion, 
\ pu e 60 an 
8511. — 0 décembre 1918. — M. Joseph 
Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des aflaires écono-. 
miques queile t L'importai terra en 
p { l'} ] l- 
\ | ut 
8512. — 0 1918 M. Frécéric- 


Dupont HAT M. le president du conseil 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques inst l ( 0 


1 


| 
1 fai 
8513. 3) décembre 1918. — M. Maurice 
Kriegei-YValrimont 0: \ M. le président du 
conse:l, ministre des finances et des affaires 
éeconomiuues vi | ) 
| | { s-{ ii FA 
Î } ” ,\ + ( Y 
111 Ci 1 Q] l | { { 
ta 
Î { (lu [ Î ec! 
| ul ) | t Ja 
} { ll 
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8314. — 0 ducormbre 19:38. — M. Henri 
Lespès demande à M. le président du conseil, 
minicire des fiaanccs ct des affaires écono- 





miques quel Ct JC jnontant effeclif des re- 
celles cotisations, - abonnements, publi- 
cité, el el des dépenses (personnel, loyer, 

il O1 el : 40 du centre natlitaal du 
conunerce exiérieur; 20 du moniteur officiel 
du commerce çl de l'indusiric, prévu pour 

1918, 

8515. kcembre 1918 M. Adr;en [ou- 
lon &\] 1 M. le president du conse:l m:- 
nistre des finances et des aftaires économiques 
! ir , ' L4 |] 1 t tait li Ï ÎT 11 Ce { 13 \:. iX 

! pPUuSSL a l pei s JiUpI ü 

D) ù I A à Jou { 

| ] eo? it t 
} il « » 1 
6 1 I 
I } À }, à 

Î 0 20, { il la au 0 no 
\ 1) 10, iii it 2 ) francs d 

| lou Lt 1 \ de 459 fi S 
| { L-20 Uri) 19: { - 
nil { ia Di l 

1 h é | 
L l 11 
' 
AGRICULTURE 

8516. - i) In 10 M. Maurice 
K:iege;-Valrimont «chi le à M, le minisire 
de l'agricuiiure dans queis deiais pense ] 
| iu Journal officiel s Inodalilés 4 
( | no 1S-139S du 7 secpiem 1948, 
AU hi it Ï 11 [ ] » Ci 
tes d ] en a£ 


8517. — 2) 4 embre Bernard 


— M, 
Paumier allil l'atten M. le ministre 
de l’agriculiure :u! nmuniq publ 
dans son bullelin ojticiel, d'après lequel 1es 
x ses 4 s par | \vement des pres- 
ta! familiales sont évaluées à 46 milliards 
S10 mm ns, d 8 imilliards 6 millions pro- 
viennent Cotisations dt ü=s jet is: à mil- 
liards de l'impo \ Hijtionne:le au foncier 
\ bâti, + milliards 240 m 15 des taxes 
de so;lda : agricoie auxquelles sont soumis 
de nom ix produits; 3 milliards de Ja ré- 
tré sion des 10,5, 0 le Journal officiel 
iu 6 novembre publie d’autres déclarations 
( pres lesqué Iles la tar perçue 1 la via lé 
a rapporlt \ ell seule, \ SIX inois, 9 mi!- 
i s 59 miilions, soit près de 20 milliards 
par an. D’aulre pert, la t pré.evée sul 
blé, qui s'élève à 25% francs par quintlal, pro 
— à une récolte de 73 millions de quin- 
iux, dont :) mi:lions sont commercialisés — 
in 12 milliards 70 millions. Ces laxes 
12 it don ] hiffre d 32 M ras 
« ( le Go ment comm prove 
nant des laxes S$ it livers duiis 1 de 
Ja ide 10 querie es latte clation des 1 Où 
8 milliards prélevés su vin, des # où » mi!- 
liards prélevés ] beiteraves, elc.: 
20 quelle est l’orisin lu déficit \a t 
dt ii S ! < 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUFRRE 


8518. — 20 déve 
ton rapoeh i 
combattants 


nbre 191% M. Aüricn Mou- 
M. le ministre des anciens 
et victimes de la guerre que li 


oi fixant le slalut des déportés et internés 
de la Résistance a été volé le 8 août 4918, 
que ceile loi spéciiie que le règiement d’admi:- 
nisiration publique concernant son application 
paraitra dans Îles deux mois de sa promuiga 
tion; et demande quelles sont les raisons qui 
font qu'à Ja mi-décenvbre 1953, ce rèsleme 
NC soil pas encore paru, 


8519. 3). décembre 
Rosenblatt demande à M. 


19183 - 


; M. Marcel! 
le ministre des an- 


Ciens combattants et victimes de la guerre 
les aisons pour lesquelles la famille d'un dé- 
porte, répondant, soil à la définilion précisée 
N a loi du 6 août 193$, soi à celle définie 





pag. ja. loi du 
suites dt 
dif ul >} } 


France 


ir obtenir 


9 septembre 1944 ; 


mort en 1%8 
lion, rencontre des 


a dépor: 
\ inehitiOn « Inori pour 


l 


DEF£LHSC NATIONALE 





6520, -— 20 décembre 10:18. — M. dacques 
Bardoux demande à M. le ministre ce la dé- 
fense nationale: 10 s'il et exact qu'une cir 
laire du 30 oclobre 1216, n° 385 CAB. SP/Mi, 
précise que « désormais ,toule différence fon- 
dée sur l'anparlenance dans le passé à des 
catécories différentes doit disparaitre. Il ne 

aurait plus subsister de personnel de seconde 
zone, non plus que des calégories privilégices, 
seule existe de nouveau l'armée francaise, 
ne, nhérente, demain homogène et forte 

l is les membres, égaux en dignilé, en 
droits et en devoirs, et délivrés de l'insécu- 
vilé, peuvent se donner pleinement à leur tà- 
che » s'il est exact que les arrêtés porlant 
maintien d'officiers en activité perient, dans 
leur article Il: « Les officiers visés au pré‘ent 
irrôl sont rélablis - dans Ja plénitude des 
ivantages que leur € iècre le statut des of- 
ficiers, nolarmment la possibilité de recevoi 
le l'avancement »; 59 dans l'affirmative, pou: 
quoi, dans les lableaux d'avancement établis 
en 191$, il est maintenu une distinction entre 
les officiers réintégrés par voie d'arrêté paru 

1 Journal officiel, el ceux réintégrés par 
irrèté in inséré, el notifié individueilemen 

1 profit la premicre catégorie 

8521. écempb (9:S, — M. Eumond 
Michelet cxpose à M. le ministre de ia de- 
fense nationale Ja <ilualon d’un entrepreneur 


qui, ava du abandonner son matériel uli- 
lisé sur des chauliors de Ja ligne Maginot par 
suite des fails dC guerre, à vu ce matériel pris 
par l’armée pour l’exéculion des travaux de 
forlificalion, sans qu'aucun bon de réquisition 
it éK dé;ivré en l'absence du propriélaire ou 
de S représentants évacués dans les deux 
heures par mesure générale; qu'il n’a pu étre, 
dans ces conditions, procédé à des inventaires 
‘ontradicloires; qu'à diverses reprises, 1e pro- 
priélaire a demandé en vain la réguarisation 
de ja réquisilion; après l’armislice, il a 
produit un dossier de demande d'indemnilé 


pour le 
liëérement, 
une suite 
ivant proc 
prisonnier 
Hien-fonde 


été reconnu 
t 


réglement du 
JHdis que ce 
inimédiale, 


d 


malériel requis irrégu- 
dossier n’a pu recevoir 
le personnel mililaire 


] $ it: r due Pi 1; , 11 
la réquisiion irrégulière étant 


n Allemagne; que, par la suile, le 
de la demande de lentrepreneur a 
; et demande dans quelles condi- 


lions <et entrepreneur doit être indemnisé: 
io pour remboursement de la valeur du ma- 
lériel; 20 pour la perte d'intérêts des sommes 
dues depuis seplerubre 1939; 39 pour le préju- 
di 1 par suite de l'augmentation des 
prix étant donné que le matériel requis et 

in ndu a subi une maïoration de dix à 
quinze fois ci eur 1939 pour le rempia- 
Cerik | les sont les voies TéCOUTS, 


EDUCATION NATIONALE 
dé 
tavant «\posc à M. le minisire de l'éducation 


8522. —— 


nationale Qu 
d’acadi 


iu 


mie ont 





cmbre 1918. — M. Rémy Bou- 


‘Urs 
offi- 


: + la 
Mois aout, 125 
] 


demande au 


inspec! 
inspeci 


x instiluieurs 








iers de réserve mobilisés pendant la guerre, 
montant 4 oldes mililaircs perçu par eux 
\ rempla nt du traitement civil au cours 
le la guerre 1939-1915. Les instituleurs ayant 
ourni ces renscignements ont eu, ensuile, à 
verser des sommes parfois importantes € 


Il 


\ue de Ja 


ivant été da 


ments; et lui 
sible de faire 
8523. — 0 


Denais :|: 


Or, 1 


l 


S 


I 0?! 


«| 


J} 
1 


1 


Hnande 


décembre 





aux rélenues pour pension civile, en 
validation 


les 
1pparait 


le 


services de ces cinq 
que les instituteurs 
mème cas après la guerre 
pas eu à effecluer ces verse- 
‘mande s’il ne serait pas pos- 
rocéder à la validation. 





1918. M. doseph 


à M. le ministre de l’éduca- 


tion nationale :i les disposilions de la circu- 


laire 


24/ES du 


1S novembre 1916 concernant 


l'application de la loi du 26 mai 1911 interdi- 


sent 
l'Etat 


aux Ss0 


de 


“jélés 


metire 


porlives subventionnées par 
librement terrains et jnstal- 





lations leur apoarlenant à la disnosition de 
(oi ê title S0 6 SHOT n 





8524. 20 décembre 1958. M. Aibert 
Mora demande à M. le miüisire de l'éducaiion 
nationaie: 1° quelle sera la relraite exacte 
d'un ancien insliluteur en recraile depuis le 
er oclobre 1932, qui a exercé de 18 à 60 ans 


et à élevé neuf enfants jusqu'à l'âge de 
16 üi compte lenu «es nouveaux traite. 


ments; 20 à quelle date il commencera à 
toucher Ja nouvelle retraile: 30 quelles sont 
les formalités à remplir pour faire reviser son 
ancienne pension. 





INTERIEUR 


30 dé 1918. — 


8525. ‘embre M. Augus:o 
Touchard expose à M. le ministre de linté- 


ricur que la loi de 1923 accorda aux veuves 
le guerre les postes de femmes de servie 


dans les écoles de la ville de Paris, en qualité 
de litulaires. Celle loi votée d'abord pour cinq 
années, fut prorogée à plusieurs repr jus- 
qu'en 1929, date à laquelle elle devint cadu- 


ISCS 


que faute «ie renouvellement. Avant 1925, des 
fernmes auxiliaires permanentes furent ad- 


mises à ces postes et queïques-unes d’entre 
elles furent liluiarisées en 1915, mais seule- 
ment en 6 classe, Sans qu'il ait élé tenu 
comple de leurs années de service (certaines 
atteignent parfois 25 années), ce qui ne leur 


donne aucun espoir d'arriver à la relrailte 
maxiina; et dui demande si une décision de 
reclassement est envisagée en faveur de ces 


auxiliaires permanentes. 


ne 


JUSTICE 


8526. — 9 décembre 1913. M. Paul Ri. 
beyre e\oo-c à M. le ministre de la justica 
que Ja loi du 1° seplembre 1918, réformmant 
le code civil, pose pour principe qu'en Fab- 
sence de convention spéciale, il e<l ii 


jaleru 


de sous-louer un local d'habitation ou à 
usage professionnel; Jui signale, à titre 
d'exemple, le cas d’un chirurgien-dentiste 
qui à fait des installalions très coûleuses ou 
d'un officier ministériel qui à fait de gros 


frais pour installer confortablement son élude, 
Le bail arrive à expiration ‘el le propricuire 
refuse de le renouveler, déclarant s’en tenir 
à la loi du 1er septembre 198 (maintien dans 
les lieux, mais interdiction de sous-louer). H 
demande comment devront s'y prendre les 
intéressés ou leurs hériliers pour installer 
dans les Jiecux Je successeur qui se rendra 
acquéreur, soit du cabinet dentaire, soit de 
l'office ministériel. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8527. 30 décembre 1958. M. Jean- 
Raymond Guyon demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme quelles 
sont les raisons qui s'opposent à ce que lagré- 


nent, pour 1es travaux de la reconstruction, 
soit accordé à un entrepreneur de travaux 


publics, ayant fait l’objet, de la part d’un 
comité de confiscation des profits illicites, 
d'une confiscation assortie d’une amende pour 
laquelle une demande d’amnistie a élé dépa- 


sec. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8528. — :0 décembre 19:8. — M. Jacques 
Gresa signale à M. le ministre du travail et 
de ia sécurité sociale que certains fonction- 
naires dont les enfants sont en apprenlissage 
se plaignent de ne pas bénélicier des alloca- 
lions familiales jusqu’à ce que les intéressés 
aient atteint l’âge de 18 ou 20 ans comme 
cela est admis pour les travailleurs du secteur 
privé, et lui demande: 1° sur quels textes est 
basée cette différenciation ; 20 s’il ne peut être 
envisagé de rapporler éventuellement ces 
textes afin que ne soit pas maintenue une 
mesure aussi anormale à l'encontre des fonc- 
tionnaires pères de famille, 


CE 
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8529. — 20 décembre 191$. — M. Adrien ADN 4 3 7111. — M. Albert Lalle sisnaile à M. le mi. 
Renard demande à M. le ministre du travail RET ONSES DES MINIST RES nistre de j'agriculiture que l'accord cotser. 
et de la sécurité sociale: 1° quelles sont les AUX QUESTIONS ECRITES cial et financier franco-espagnol du 8 mai 1938 
attributions exactes du préfet de la Guadeloupe LR. a prévu, notaroment, que Ÿ19 tonnes de bou- 
en matière de conflits du travail, et si les po! 1- chons de liège de plus de 50 millimètres et 
voirs qui ES nt tnt par le décret du AGRICULTURE 120 tonnes de bouchons de moins de 50 mil. 
50 mars 1948 lui permettent de sanctionner s 1 $ limètres pourraient être nnporties en France, 
valab'ement des se intervenus entre orga- 6674. — M. Henri Thamier demande à M. le ape interministériel publié au Journal of- 
nisallons ouvrières et palronaes en matiere | Ministre de l’agriculture: 1 quel est le môn- | ficiel du 16 mai 1918 a informé les importa- 
de salaires et de conditions du travail; 2e s'il | tant de l'effort financier nécessaire pour obte- | feurs que ces bouchons seraient importés 
est exact qu'un aballement de zone de 20 | nir la pére squation du prix du blé destiné à la | sous licence ir dividuelle et que les demat les 
pour 100 est prévu pour les salaires à Ja Gua- | Panification; 2° s'il exisle d’autres caisses | d'autorisation d' paies devraient par V 
dejoupe, et comment un tel projet se justiie, contrôlées par “Voffc e national interprofession- | njr au service compétent de l'office des chan- 
étant donné les indices de hausse du coût de | nel des céréales ct quel est leur rôle; 3° un | ges avant le 22 juin 1918. Or, d&n mbreuses 
la vie dans ce nouveau département ; 3° quel- élat général par Chapitre des comptes gérés | demandes établies régulièrement par des né- 
les dispositions il compte prendre pour mellre | Par ces Organismes. (Question du 17 juin 1948.) | sociants dans les délais exigés ont été re- 
en place Ja sécurité sociale à Ja Guadeloupe, Rép@hse. — 19 Les sommes corre spondant à | tournées aux jmportaleurs avec Ja mention 
q ns le cas où les organisation patronale S ! l'effort finance _ consenti par le Gouverneme nt ionnaire non porleur de .( ingent. 
rder: ent plus longtemps à nommer leurs | pour éviter l’augracntalion du prix du pain », Et demande de. quel contingent ïl 
Te pr sentants au conse d’adminisiration au cours de la catapagne 1917-1948 figurent en | S'as l aucun avis officiel n'en ayant Jn- 
receiles dans un compte particulier de pé’é- farmé les importaleurs «ævenluels avant 16 
qualion ouvert dans les écritures de l'office | 22 juin 1918 ni nt 
national inierprofessionnel des céréales, pour | les grouf sy nts 1 
8530. — 20 décembre 1918. — M. Paul Ribeyre ladite campagne el dont l'équilibre a élé réa- ont net LAS IF 
expose à M. le ministre du travail et iD la lisé comme suit: Ces arluicies «) 
sécurité Sociale qu'aux {érmes de l’arlicle 20 Dépenses. Réponse. — Les | 
du décret n° 46-2729 du 26 novembre 1916 pOT- ai hège sont soumis 
tant application de Ja jai du 11 octobre 4916 Indemnités correspondant au retard de fixation | mission consul 
relalif à l’organisation des services médicaux du nouveau prix du pain au début de la porlalion et 
du travail (Journal officiel du 0) novembre CAMPALTIC sssesssesessssse .… &02,S29.000 | produits en 
1916, page 10191 et rectificatit au Journal ofje | Mmdemnités pour inc rporalion 1ûté du 12 nov 
ciel du 6 décembre 1946, page 10295) les en- AD SUCOCTENES. on seonse ee» 1.683.:30.000 | 99 novembre 
treprises doivent s'assurer, à temps compiet, | fndemnités deslinées à couvrir 1918, celle con 
le concours d’infirmières ou d’infirimiers dipiô- la différence entre le prix de les demand 
més ou ayant l'autorisation d'exercer dont le revient des farines et leur de l'accord 
nombre varie avec l'importance de l’enlre- prix de cession à la boulan- iité qui port pts « na F1 
] Leurs hcures de travail doivent être ré- BUT ses tés sr iso PEN 1.285, 100.000 üonnelle, non produ dat ja m \'e et 
parties de telle facon qu'au moins une infir- Indemnilés compensalrices sur en Afrique du Nord. Ces importatiui sont 
mitre ou un infirmier soit toujours présent les stocks en ineunerie et en motivées par la nécessité d'a rer dans les 
pendant les heures de trav: ul du personnel. boulange”ie au 31 inars 194$, meilleures <condilions la conservation da 
Il lui demande si est con idéré comme salis- dale d'abaissement du prix lous les grands vins de France, Il est donc 
faisant aux prescriptions de l’article 20 du de rétrocession au bé en nécessaire que tous ] sa S t 
«KXcret du 26 novembre 1916 le ii ON TP PETER ART 906.600.00 | recevoir La part qui leur est indisp 11e 
en!i | rise compre! ont 230 saiariés fndemmnilés ce Hnpensal ices aux sur | ontingent d'in £ 1101 | À DAru à la 
nucr à faire aïsurer les pans ] organismes pour livraison de commission que seuls les importateurs, four- 
vriers à accidentés ou malades par une em- blé et de seigle à la meunc- nisseurs habituels de tous les grands vins de 
ployée non munie du dinlôme d'infirmière, rie au prix de rélrocessi France, élaient en mesure d'assurer la Tée 
mais avant exercé cet emploi depuis plus de PORT ss vat Mrs dacaut 1.210.000.009 | partition équilable d es hons spéciaux 
vingt ans et qui, habitant sur les lieux du | Prix d'encouragement à la eul- en raison de leur cannaissance approfondie 
travail, peut faire des pansements à toute ture du blé et du seigle (ré- des besoins des utilisalen En nscquence, 
heur Ne NT dise sin «….  0.150.000.000 | les licences d'impo on! : accoroces 
Indemuilés pour assurer Ja aux professionneis du <omaimerte et de l'in- 
fourniture de semences au dustrie du liège habili ù hénliicicr «es 
prix réduit de 1.078 francs seus-répartitions prévues par l'arrêté inter- 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS aux agricullcurs sinistrés par ministériel du 23 dé bre 1934, publié au 
€T TOURISME le LDOlsssodocetsoscossesescses 922.000 .000 “age L Of] rt iu (EL ei dé. dl gr ProTa a 
ps nn eg ie eur acuvite € HNPOT à) LL ue Ce 
10.271.539.00 ciants durant des annces d éférence déler- 
8531. — 0 décembre 1918. — M. Marcel sr minée. 
Rosenblatt sisnale à M. le ministre des tra- Recettes 
vaux pulics, des transports et du set: + ve APP ; 
que le chef de gare de Sorresucmines (M Knéfice nel sur les importa- : 
selle) a informé le 4 octobre 1918 les mem- LIT. NE ET D DERREEEE EEE 0.091,00) .000 7859. — M. Maurice Lucas Ü le À M. le 
bres du comité mixte d'exploitation que la | Redevan c CoMmpPEnsaurices sui ministre de l'agriculture: !° l'abaltement 
séance de ce comité, prévue pour le mois les stocks au début de cam- r ? le 15 p. 100 sur le fermage calculé en viande 
d’ clobre, n'aurait pas lieu, faute de ques- pagne ss... LÉCRRESEELER 2 S15.0090.000 et beurre s’appliq a yr tout h nnée 19 8: 
tions présentées; que le chef d'établissement! Contributions à fournir par le NE? 95 comment mettre en <a rd es teor- 
a étal li, de son propre chef, un pi UD s-veri bal Tré=<ot non nos. 1.025.559.00 mesxs du troisième para 1j! » ]a } {S- 
daté du 3 octobre 19:38 d'une réunion des sd Tn cm con aan li 4441 -Qu 10 juillet 1938, qui S ent contradice 
imeinbres dudit comité, qui n'a jamais eu TOUal .ssssssscosssssee 10.271.559.000 | toires. (Question du 16 novembre 1958. 
iicu; que cette manière d'agir constilue non 20, 30 Caisses c ontrûlées par l'office national! Réponse. — Plusieurs interprétations sont 
seulement un faux, mais une infraction de interprotesSonnel des céré: . — La loi du possib'e s: les trib INaUx paritaires sat COtie 
l’article 24 de l'ordonnance n° 45-289 du 22 fé- | 45 mars 194% prévoit que l'office national in- {rôle de la cour de cassation, sont  SOU- 
viier 1915, modifiée par Ja loi du 46 mai | terprofessionnel des céréales opère le conjrôle verai nour interpréter la’ loi, « cas de 
1916; que les membres au comité mix c, élus | technique et financier de la péréquation des désaccord entre les s. Il entre seule. 
par les agents S. N, C. F,, pri o! tesitent conire frais de transport de blé et de seigle s ippor- ment dans les attributi ons de l’adin nistration 
celte manière d'agir, inaëmissible d'un chef | tés par la meunerie, La caisse professionnelle | 42 fixer pour la : riode lant du 1e janvier 
d' lablissement avant quül (é de _ prés ident; | de l'industrie meunière qui assure le paye- a 1 15 uillet 1918 le irs Moyer de jenrées 
el lui demande quelles mesures il e! visage | ment ou la réceplion des sopntRes correspon- | servant de base au ileul di ermages 
de prendre, de toute urgence, à l'égard dn dant à ces opérali ons à fourni, pour Ja cam d une part en 1ti di l'a ) tu 
chef «ie care fau tif, pour faire respecler à pagne écoulée le bilan ci ipres des ré ttes statut des bat 4 PaAUXx m ( ‘ les do 1 
l'avenir la susdile ordonnance et la loi. et des dépenses des bureaux de péréqualion: | mois précédant l'échéance), 4 part l 
application de lJ'ordanr > du mal 1915 
g ji ul moyenne de la période “coulée depuis 
RE TI DÉPENSES l'échéance précédente, 1 mpris le der- 
irc APCE TIENNE CRE: I h Le réco di tabil \ des 
Campagne 1917-1948, francs francs baux (loi du # septem 1913 Y | modi- 
ice et com Se pa l'or 1 ii 
Versements compensateurs. ....sessssossee se 1.568.870. 125$ > 1945, modifiée à nouveau pat leg 
Remboursements de (ransport. sssssssesssose se » 1.289.483 46 21 février et 22 décemibre 146 ( # 
Frais de. fonctionnement. ...,.....ssssesoseues » 11.812.662 sueur par la loi du 10 j t 1958, est appli- 
SPORE . 4 Far dues, _ { cable j au 91 décem 1918 
1.265.870. 198 4 39 6 568 
Reliqual des campagnes at térieu” Ssoccsssoss ) 2. 2 St) 
Résullat définitif an 31 juillet 1918. score 1.568.810.138 1.119.594.407 7985. — M. Cabriel Citerne doina à M. le 
ét des RS AE CD ST TES NE ———— | minisire de l'agricuiture (i° ! pour 
Solde créditcur...... ds ouate ses 119.275.731 lés années 1935-1916 €t 1917 la Ce ; 
ù sonmtni VOCrSCCs aux 1 \ d 
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par la caisse d'allocations familiales des Deux 
Sèvre t de la Vendée, (Question du 19 no 


1938 





téponse. — Etat des prestalions versées par 
les caisses mutuelles d'allocations familiales 
agritoi des Deux-Sèvres et de la Vendét( 
à l'ensemble des travailleurs agricoles pen- 
dant ! an! 1915-1916-1917 : 
Deur-Scrres 
1410 
es LOSC... .. 
2 1riImeSiTe.. 00000 
se trimestir . .e 
4e IMOSITE.. 0.0 s 
eo - 116.:26.93$ 
1936 
der irimestre........e ‘ 14.534.891 
De trimestre... ses... 51.971.189 
ge trimestre sue 16.953.604 
« trimesir RP TT 9.935.703 
_ —  ?216.199.129 
1937: 
£er lrimestré cos  403.808:6351 
2e riMestre....s.osse 112.936.095 
39 trimeslre.....ce.se 1931.979.418 
we trimeslre...... css. 102.492, 100 
_— 1%0.7177,911 
EURE ss POP ‘ vs 19.083,97 
La © = 
Vendée. 
1945: 


der frimestre.........e 
2e trimestre. 
x trimestre, 


…...... 41 
| dos it TS 
é trimesire.…..... sé D7 
201 .351.092 
1946 : 
cer (rimMeSIre.. ss 0 
2e trimestre... 
3° trimestre...sssssee 


de tr 


55.178.093 
69.974.655 
70.079.906 
HONTE. css 105,S862,051 
— ——  301.094.705 
; 1947 : 

der (rimesire.... 
2 IriMESITE. .s.ososes 189.921.2 
De (TIMICSITE.. cocvcooo 1297.227:19 


&e trimestre.........s 106.101.6$9 


- …— 1559 :098.572 


106.151.81 


TO sus 





8032, M. Eugène Delahoutre expose à 
M. le ministre de l’agriculture que la loi du 
40 juillet 1946 sur le payement des fermages 
précise: 10 que jusqu’à la promulgation du 


statut des baux revisés el au plus tard jusqu’à 
la dale du 51 décembre 1918, le prix des baux 
À ferme este fixé conformément aux dispo- 


sitions de l’ordonnance du à 
liée par | 
par la loi no 


mai 1945, modi- 
loi n° 46-026 du 27 février 1915, et 
46-2913 du 22 décembre 4916: 


20 que ces dispositions ne pourront en aucun 
cas porter alléinte aux règlements effectués, 
aux accords conclus et aux jugements rendus 
antérieurement à la promulgation de lastite 
loi, sur les bases de l'article 22 de l’ordon- 
nance qu 17 octobre 1913, modifiée par la ni 
du 13 avril 4946, sauf l'action en répétition 
de l’indû prévue par Particle 6 de Ja loi du 

mai 1935; et lui demande, en conséquence. 
si tous les fermarges pavés depuis le {er janvier 
4918 doivent èlre pavés sur la moyenne des 


cours depuis la dernière éch 
tion du dernier mois précédi 
bien s'il admettre que 
les fermages { 


faut 
Lui li 





MOIS proc dant l’éch 
dion du 23 novembre 1918.) 


Réponse — Plusieurs interprétations sont 
possibles: les tribunaux parilaires, sous Île 
contrôle de la cour de cassalion, sont seu:s 


souverains pour interpréter la loi, en cas de 
désaccord entre les parties.JIl est seulement 
dans les attributions de l'administration de 
fixer pour la période allant du {fe janvier au 
43 juillet 1918 le cours moyen des denrées 





servant de base au calcul des fermages, d’ae 
part en application de l'article 22 du statut 
des baux ruraux (moyenne des douze mois 
précédant l'échéance). d'autre part en appli- 
calion de l'ordonnance du 3 mai 1945 
moyenne de Ja période écoulée depuis 
Péchéance précédente non compris le der- 
nier mois). 


8083. -—- M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agriculture <i un propric- 
aire qui a loué ses terres à des actionnaires 
de chasse a le droit de préparer un fermé et 
si, au préalable, il doit en demander l’auto- 
risaiion auxlits aclionnaires, Le grillage est 
en localion du propriélaire pour une “durée 
de douze ans. (Question du 26 novembre 1918.) 


Réponse. — Bien que les détenteurs du droit 
de chasse sojent responsables des dégâts des 
lapins, il est normal que le propriétaire prenne 
toutes dispositions uliles pour la destruction de 
ces rongeurs, surtout lorsque les actionnaires 
sont négligents, Le contrat de localion prévoit 
généralement les condilions dans lesquelles 
ont licu des fermés, A défaut de précisions 
convenues à l'avance, il va de sni que le pro- 
priétaire doit prévenir les aclionnuires de 
chasse, 


—————_—— 


8084. — M. Jean-Louis Tinaud expose à M. le 
ministre de l’agriculture que certains arrêtés 
préfectoraux relatifs à la police de la chasse 
se bornent à édicier. que « les armes de 
vuerre sont interdites hors des champs de 
tir »; cl lui demande: le s'il existe une défi- 
nilion des armes de guerre et, le cas échéant, 
une nomenclature de ces armes; 2° dans la 
négative, si les carabines de chasse à magasin 
à tir coup par coup (tvpe Mauser, Mannelicher, 
Winchester, ete.) doivent ou non être consi- 
dérées comme armes de guerre; 3° dans la 
négative, si l'usage des carabines rayées esl 
autorisé pour la chasse de toutes catégnries 
de gibier, (Question du 26 novembre. 1918.) 


Réponse. — La nomenclalure des armes 
{armes de guerre ou armes de chasse) est 
donnée par le déercidoi du 18 avril 1939 fixant 
le régime des matériels de guerre, armes et 
munitions, et par le décret dun 1% août 195 
relatif à l'application du décret précité. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


297. M. Jacques Vendroux expose à M. le 
ministre des anciens combatiants et victimes 
de la guerre qu'un manœuvre tiluari-é qui, 
en 1925, travaillait dans un arsenal, a été vic- 
time au cours travail d’un accident 
qui entraine la perle d'un œil; que, bénéti- 
claire de la lmas+e d médicale £ra- 
luite, il à été un médecin milli- 


de son 


iss s.d1lce 


soigné par 


laire, dans un hôoilal militaire, jusqu'au dé- 
but de 1955; que, par suite de Ja destruction 
les archives a‘minis!ralives €t de dass ers 
du personnel, en juin 1910, de l'organisme 
jont il dépendait, l'intéressé n'est pas en me- 
sure de représenter un certificat d'origine de 


biessure el se voit au surplus refuser le béné- 
fice des dispositions de la lof du 31 mars 1919, 
pris de ce qu'il n'avait pas au moment 
de l'accident la qualité d'ouvrier immatriculé, 


relevant de la légisialion des pensions mili- 
laires; et demande à quelle réparation peut 
prétendre ce hiessé, dont le s'alut l’excinait 
&« priori du régime de ja loi du 9 avril 1898, 
et à qui une &Csicn Ininistérielle refuse de 
faire äpplication de la loi précitée afférente 


uux pensions mili 


- dé- 
cembre 1915.) 


irCs (Question du 7 


Réponse. — Afin qu'il soit 
connaissance de cause à la question posée, il 
est demandé à M, Jacques Vendroux, député 
à l'Assemblée naliouale, de hien vouloir faire 
connaitre les nuins et prénoms ainsi que Je 
domicile actuel de la personne dont il signale 
Ja situation. 


répondu en toute 





— 0-0 $———_…— 





ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
3° séance au 30 décemure 1948. 





SCRUTIN (N° 1314) 


Sur l'amendement de M. Lourvel à l'article 2 
du projeés relalif au déficit de Gus de 
France (Suppression de cet articl 

Nombre des volants............. è 
MGIOrIC ADSOIUO: Le seems: 
POUr. l'API... cree 
Contre 


— 


‘Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Charlot (Jean). 

Aircidi Chassuing. 
Akn Chausson. 
Alliot. Chaze. 
Allonneau. Cherricr. 
Anxionnaz Citerne. 
Apilhy. Coflin. 
Archidice Cogniot. 
Mile Archimède. Colin 
Arnal. Condai-Mahaman. 
Arthaud. Cordonnier. 
Asticrde La Vigerie (d”). | Costc-Floret {Paui), 
Aubame. Hérault. 
Auban. Costes (Alfred), Seine. 
Aubry. Pierre Cot. 
Audeguil, Coulibaly Ouezzin. 
Auguet. Cristofol. 
Aujoulat. Croizat. 
Badie. Dagain. 
Badiou. Damas 
Ballanger ‘’Robert), Darou 

Seinc-cl-Oise. Mme Darras. 
Barel. Dassonville. 
Barthélémy. David (Marcel), 
Bartolini. LeAdes. 
Pau! Bastid. Defferre. 
Mine Bastide (Denise), | Mme Degrond. 

Loire. Deixonne. 
Baurens, Delbos (Yvon). 
Baylet. Delcos 
Bèche. Denis (Alphonse), 


Haule-Vienne. 
Depreux (Eauuard). 


Benchennouf. 
Béné (Maurice). 


Benoist (Charles). De:son 

Berger. Devinat. 

Besset Diallo (Yacine). 
Bétolaud. Djemad, 

Brugniez. Mme Douteau. 
Bianchini. Doutrellot. 

Billat Doyen 

Rillères. Draveny 

Billoux. Breyfus-Schmidt. 
Binot. Duclos (Jacques), 
Biondi. Seine. 

Biscarlet, Duclos (Jean). Seine- 
Bisso! et-Oice. 

Bianchet. Dufour. 

Boccagny Dumas (Joseph). 
Bonte (Florimond). Bumet (Jean-Louis). 
Borra Duprat (Gérard). 


Bouhcy Jean). 
Bourbon. 


Bourgès-Maunoury. 


Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José). 
Seine. 


Mme Boutard. Marc Dupuy /Gironde), 
Boutavant, Dupuy (Marceau), 
Bouxom. Gironde. 

Brault Duquesne. 

Mine Madeleine Braun. ! Durroux 

Brillouet. Dutard. 

Bruyneel. Mme Duvernois. 


“achin (Marcel). Evrard 
Calas Fabre. 
Camphin. Fäjon 
Cance Faraud. 
Capdeville Farine (Philippe). 
Cartier (Marcel), Faure (Edgar). 
Drôme, Favet. 
Cartier (Marius), Félix-Tchicaya. 
Haute-Marne, Fievez, : 


(Elienne). 


Casanova. Finet 
Castera. Mme François 
Catoire. Froment 


Cerclier Mme Galicier 
Cermolacce. Galy-Gasparrou. 
Césaire. Garaudy. 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 


Garavel, 
Garcia. 
Gau, 
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Gaultier, 

Gazicr. 

Genest. 

G2rneZz 

Ginestet. 

Mme (Ginolin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

uorse. 

Gosnat. 

Goss2t. 

Goudoux. 

Gcouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

GQuissou (Ienri). 

Guiiton 

Guyon (Jéan - Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Jarnani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Husse! 

Hutin-Desgrèes. 


Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joinville (Alfred 

Malleret). 
Jouve iGéraud). 
Juge. 


Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Limine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

L'ante 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 


Lucas. 

Char.es Lussy. 
AMabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau 
Marcellin. 


Marie (André). 

Martine. 

Marly (André). 

Masion (Albert), 
Loire. 

Maton. 





Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mayer Daniel), Seine. 


René Mayer, Cons- 
© tantine. 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 


Fernand), 





Andre Mercier (Oise). 

Métayer. 

Mme Mety, 

£gan Meunier, Indre- 
et-Loire 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut ‘{Victor), 
Seine-Inférieure. 
Miche: 

Midol 

Minjoz 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mokhtari 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 


Mme Nautre. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Ouclraogo Mamadou. 

Pantalont. 

Palinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paum'er. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (A'bert), Seine. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Peyrat. 

Piirmiin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pina y. 

l'ineau. 


Pirot, 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Mile Prevert. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronleau. 
Prot. 
Queuille 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier, 
Ramette, 
Reecb. 
togaudie. 
Renard. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Mme Reyraud, 
Ricou. 


Riga! (Albert), Loiret. | 
Rincent 
Riv:t 


Mme Roca 
Rochet { Waldeck). 





Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel) 
Gard, 
Roucaute 
Ardèche 

tuffe 
Mle Rumeau 
Saravane Lambert, 
Savard 
Mme Schell. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter 
Schuman 
Moselle, 
Segelle. 


(Roger), 


(Robert), 





Senghor. 


Servin 

Signor. 

Sivandre, 

Sion. 

Sissoko (Fiiy-Dabo). 


Mme Sportisse. 
Thamnier. 
Thomas ‘Eugène). 
Thorez (Maurice), 
Thuiller 
Tilon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Ont voté 

MM. 
Abelin, 
Ahnne. 


Amiot (Octave), 

André (Pierre). 

Antier. 

Aragon (d’). 

Asseray. 

Augarde. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 


Baudry d’Asson de). 

Bayrou. 

Beauquier, 

Becquet, 

Bégouin. 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mlie Bosquier. 

Bougrain. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourct (Henri). 

Xavier Bouvier, :lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Coltereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Burlot 

Buron. 

Capitant 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oice. 

Castellani. 

Catrice. 

Cayeux ‘Jran) 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin 

Chastellain. 

Chautara 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier {Jacques}, 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevallier {Pierre), 

Loiret 
Christiaens 
Clemenceau 
Clostemmann 
Coste-Floret (Alfred) 

Haute-Garonne. 
Coudray. 

Courant. 

Couston 

Crouzier 

David (Jean-Paul), 
Seince-et-Oise. 

Defos du Rau. 


(René). 


(Louis), 


Michel) 
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Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines 

Vée. 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

\Wasner. 

Zunino. 


contre : 


Degoutle. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

lrenais (Joseph). 

Den:s (André), 
dogne. 

Deshors 

Desjardins. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers: 

MLe bienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Du:seaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farinez. 

Fauvel. 
Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet {Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gallet, 

Garet. 

Gavini 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Gocin 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou Louis). Finis- 
tère 

Guyomard. 

Haïhout. 

Henault. 

liorma Ould Babana 

Hugues (Joseph- 
Atxiré), Seine. 

Hulin 

Ihuel!. 

Jacquinot. 

Joubert. 

Juglas. 

juiv 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Dor- 


Cantal 
Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 


Lefèvre-Pontalis. 


| Legendre 


| Le 





Sciel!our. 
Lescorat. 
Lespès,. 
Letourneau. 
Liquard 
Macouin. 
Malbrant 
Ma'lez 
Marc-Sangnier. 
Marin (Louis). 








Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 


Masson (Jean), Ilaute- 


Marne. 
Mauroux. 
ueck, 

Meck 

Médecin. 
Mehagnerie. 

Mendès-France. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çoisi, Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Nisse. 

Noël {André), 
Dôme. 

Olrmn: 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Peyrolcs. 

Peytel 

Pleven :René). 

Poimbœuf. 

Mme 

Pourtier. 

Prigent (Robert), 
Nora. 

Quilici 

Ramarony 


Puy-de- 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent, 
Recy (de) 
Roille-Souit 
Reynaud (Paul). 


Poins0-Chapuis. 


Ribeyre (Paul). 


Rigal (Eugène), 
Seine. 


Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder, 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas: 
Rhin 

Schumann 
Nord. 

Serre 

Sesmaisons 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taiilade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen {Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 


(Maurice), 


(de). 


Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguvy (de). 


‘Toublanc. 
Tribouiet. 
Truffaut. 
Valay 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard. 
Viatte., 
Villard 
Viollelte (Maurice. 
Vuillaume 
Wa:mer. 
Mile Weber. 
Volft 





Yvon 


S’est abstenu volontairement: 


M. Caillavet. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Ben Al Chérif 
Boukadoum. 

Cadi Abdelkader). 

Derdour 

Gaillard 

Giacobbi 

Hugues (Ernile) 
Alpes \i 


LIT OCS. 


Khider 

Lamine Pebaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
| Javry-Level. 


Ne peuvent prenüre part au vote: 


MM 
Rabemanarnjara 


| Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


1Gay !Fra que) 


Naegei 
R 
| 


W'ont pas pris part au vote : 


AIM 
Chevigné (de). 
baladier (Edouard) 
Fe 
\f Fdou } 1lor 
] lo] [ER it M 
Les nombre 
é de: 
Nora 
\! rite Ï ( 
P l 
(co 
a} \ 
{ ] ill { f l 





some 
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ina 7. 

—— bneau. 
Ramelte. Mme Sporlisse. Duforest. Laurent (Augustin), pleven 
SCRUTIN (N° 1315) enard. Thamier. Dupraz (Joannès). Nord. puimbé 








s de M Mudru à l'article 3 | Mme Reÿraud. Thorez (Maurice). Mile Dupuis (José), Le Bail. mue 
nn déficit de Gaoz de | Rigal (Albert), Loiret | Thuillier. Seine. Lecourt. poiroi 
J | | ; PA Mine Roca Tillon (Charles). Dupuy (Marceau), Le Coutaller. poulal 
Rochet (Waldeck). Touchard, Gironde. Leenhardt (Francis}' pourtie 
D MR RE cac 599 Rosenblatt Toujas. Duquesne. Mine Lefebvre (Fran- Mlle 1 
( be: Roucaute (Gabriel), Tourne. Durroux. cine), Seine. prigen 
désésssa ne Teese Gard: Tourtaud. Dusscaulx. Lefèvre-Pontalis. Nord 
Pour l’ado] Disvtosves ss 08 Roucaute (Roger) T: rt. Duveau. Legendre, prigen 
TE esssssossee cop... 418 Ardèche. Mme Vaillant- Etain. Lejeune (Max), Somme; pin 
. F : RUT Couturier. Érrecart. Mme Lempereur, { 
L'A ) ] ] ] Mlle Rumoeau. Vedrines. Evrard. Le Sciellour. { 
Savard Vergè: Fabre. De | 
1Oi pr « Ime Schell. Mme Vermeersch. Fagon (Yves), Ææspès. R 
Ont voie pour : Sery Pierre Villon. Faraud. Lelourneau. para 
| 
| 


lt 











MA | rdot | SISNOr. Zünino. Farine (Philippe). Le Troquer (André). 
| Gosnat. | Farinez. Levindrey. 

Feure (lagarj. Liquard, 

Ont voté conire : Fauvel. | Loustau, ] 
Finet. Louvel. | 

MM. Cadi (Abdelkader), Fonlupt-Esperaber. Lucas. D Lou 
: 
] 


tatin Se PPS 


Capdeville. Forcinal. Charles Lussy. 
Fouyet. Mabrut,. 
AkU Caron. Frédéric-Dupont. Macouin. 


Allonneau. Cartier (Gilbert), Frédet (Maurice}, Malbraunt. 


_ 
> > 
sm. 
— 
= 
pe) 
[e-] 
A 
(e” 
— 
(Aer rare ne MEN 








] 

“ \Mrne CG (Rose), Amot (Octave). Seine-et-Oise. Froment. Mallez. L hibe: 
B seine André (P } Cartier (Marcel), Furaud. Mamba Sano. Rico 
\f L (I ( \! Drôme. Gabelle, Marcellin. Riga] 

I | ( (jean A Caste:lani. Gaborit. Marc-Sangnier. Rire 
B Loire Api Catoire. Gaillard. Marie (André). 
j Rava [-Ara (d Catrice. Gallet. Marin (Louis). Rolli 
| 4 | Ar Caycux (Jean). Galy-Gasparrou. Maroselli. Rod 
B fa io | Ar Ca vo! Garavel, Martel (Louis). | 
E I I A =: Cerciier. Garet. Martineau. pou 
h l Il in \ubai Chaban-Delmas. Gau. Masson (Jean), 1 said 
E I! Boigny | Aub Chamant, Gavini. Haute-Marne, Ga 
Ï f {A x AUDr! Charlot (jean). Gazier. Maurellet. Gal 
B \ Audeyuil, Charpentier. Geoffre (de), Maurice-Petsche. Se] 
B | } Augard Charp.n Gernez. Mauroux. < 
Fr Aufou!t Chassaing. Gervolino. Mayer (Daniel), Seine, Sel 
M | Il Al; A n. Chastellain, Giacobbi. René Mayer, S:] 
B {1 \ ont. | B (Raphaël). Chaulard. Godin. Constantine. |l 
B | Lam | B Chaze. Gorse. Maze!. Sel 
Mi ne I | B Rhône | Ba Chevalier (Fernand), Gosset Mazier. | 
Bi [a Liinber Ma- | P Alcer. Gouin (Félix). Mazuez (Pierre - Fer- Sel 
( M | 14 e. Da  (Char'es), Chevailier (Jacques), | Gourdon. nand)}. ) 
Ca {I ; Mai t-Loire. Alger. Gozard. Meck. £ 
Can | Lar | 3arDier Ch lier (Louis), Grimaud. Médecin. 
( Law Jacq ) Indre Guérin (Maure) Mehagnerie, 
C M | | 14 | Ba Chevallier (Pierre), _ Rhône. Mekki. 

l Mme ] Iélène), | Loiret. Guesdon. Mendès-France. 

À { Ï, | Ba hristiaens. Guilbert Menthon (de). 

1 1 à B lemenceau (Michel). | Guillant (André). Mercier (Andr€-Fran- ] 


1ostermann. Guille. cois)}, Deux-Sèvres. 


‘offin. Guillou (Louis), Métayer. 
1 





11 lin Finistère Jean Meunier, 
- inte ja VI ondat-Mahaman. Guissou (Henri). Indre-et-Loire. 
A! ] ; à eu # ‘ordonner. Guitton. Michaud (Louis), * 
CI Mailloches 1èC] Coste-Floret (Alfred), | Guyomard Vendée. - 
C \ dou Konale, ecquet Haute-Garonne. Guyon (Jean-Ray- Michelet, 
( I 7 CSouin. Coste-Floret (Paul), mond), Gironde, Minjoz. 
Co M Andre jen Alv Chérif. Hérault. Halbout. Mitterrand. L 
Co \lfred), S | Ma (A enchennouf. Coudray, Tenault. Moch (Jules). , 
l | è 
Co ( | {M entaieb. Couston. Horma Ould Rahana Moilet (Guy), 
C1 Al M Oise. | Ben Tounes Crouzicr. Hugues (Emile), Mondon. 
{ Mi M | B cer (André). Dagain. Alpes-Maritimes, Monin. 
M Meunier (Pierre), ICTLASSE, Damas, Hugues (Joseph - An- | Monjaret. I 
Dassonvill Côte-d'O icrueret, Darou. dré}, Seine. Mont. 
Denis (A ) ; Michaut (1 je David (Jean-Paul), Hulin Monteil (André), 

Haute-\ Seine-] rieure. 3élolaud eine-et-Oise. Hussel. Finislore. 


1 
ï 
vid (Marcel), Hutin-Desgrèes. Montel (Pierre). 
indes Thue!. Montillot, 
I 


} t. Defferre. Jacquinaot, Morice. ( 

n hmidt Ÿ idaut (Georges).  |Defos dû Rau. Jaquet. Moro-Giaflerri (de). 

D Jacq , MG L 1 LU Degoutt Jean-Moreau. Mouchet. ] 
C \! 


1 
1 
] 
Ï 
I 
Ï 
| 
| 
l 
| 
] 
Ï 
| 
1 
à 1 ) \ il Le (h 
Co | Loire. Béné (Maurice). Courant. IHenneguelle Moisan. 

I 
Ï 
] 
Ï 
] 
I 
I 
I 
Ï 
Ï 
I 


r'a. not Mue Desrord Jeanmot, Moussu. 

Du! (Jean), \Morand Bio Deixonne Joubert. Moustier (dc). 
£ Oise. Mouton Blocquaux. Delachenal, Jouve (Géraud), Moynet. 

Du! | Mudry. Bocquet Delahoutre. Juglas. Muller (André). 

D soit AMIISMOAUX joganda Delbos (Yvon). Jules-Julien (Rhône). Nazi-Boni. 

Dui lean-Louis) Mme Naulré. Edouard Bonnefous. Delcos. July. Ninine, 

Du Gérard), Mme Ncdeiec. Bonnet. Desais (Joseph) Kauflmañn. Nisse. 

Marc Dupuy (Gironde). | Noël Marcel), Aube. orra. Der1iz {André}, Kir. Noël (André), 

Dulai 1 Patinaud. Mlle Bosquier, Derogne. Krieger (Alfred), Puy-de-Dôire, 

Mme D rnois Paul (Gabriel), Bougrain. Dberreux (Edouard) Kuehn (René). Noguères. 


Fa e Finistle Bouhcy (Jean). Deshors. Labrosse. Ohni, 
Fa Panmie Bou (Paul) Desjardins, Lacaze (ILenri}. Orvoen. 
Rélis-1 Va Perdo Ilil ) Bour Desson, Lacoste, Oucdraogo-Mamadon. 


Fier Mme Péri Bourct (Ilenri). Devemy Lalle. Palewski. 
Mme François. Péron (Yves). Bourzès-Maunoury, Devinat. Lamarque-Cando. Pantaloni. 
Mme Galicier. Petit (Albert), Seine. | Xavier Bouvier, Dezarnauls. Lambert (Emile- Penoyÿ. 
Ga IV. Peyrat. Jile-et-Viaine, Dhers. Louis), Doubs. Petit (Eugène - Claue 
Gar x Pierrard Bouvier - O’ Cottereau, | Diallo (Yacine). Mlle Lamblin, dius). 
Gautier Piro! Mayenne. Mle Dienesch. Lamine-Guèye, Petit (Guy), 
Gencest Poumadtre. jOUXOIN. Dixmier, Laniel (Joseph). Basses-Pyrénées, 
Gineslel Pourtalet. 3russet (Max). Doniin:on. Lapie (Pierre-Olivier). | Mme Peyrolcs. 
Mm nollin Prontcau. iruvneel, Douala Laurelli. Pevtei. 

rot lot. lot Laurens (Camille), Pflimlin. 
Girard Mme Rabaté Buron. Draveny Cantal Philip (André), 
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pina 7. 
pinceau. D + (Robert) 
pven (René) oselle. < 
e L ce 
pumbœuf Schumann (Mauri 
ps ’ MAUFIE à 
me Poinso-Chapuis ; Nord. aurice), SCRUTIN (N° 1316) Faraud. 
Picot (Maurice). segelie Sur la première Farine (Phili Mabrut. 
Poulain. : Frs pl M. Loucel à TC partie de l'amendement Farinez ppe). Macouin 
) [ 1 Serre RE { ticle ? ‘ii » "y 1 É “ 
Pur Sesn 6 défiril de Gaz art cle s du projet relk de Faure (Edgar) Mallez: 
Mlle Prevert > CSMAISONS (de). cière di , Ge 3 de France \utono #33 il us Fauvel { | Mamba Sano 
re +. (Robert), ser sg de Gaz de France). mie finan- tas no L 
ré Sivrist. g / onlupt-Esper Marc-Sangnie 
» \ Li » . A H > ni 
prigent (Tanguy) Silvandre. Nombre des volants Forcinal Nas Marie (André) 
linistère. sa Sunanuct. Majorité absolue cosesssosssese 579 Fouyet. Marin (Louis) ù 
Queuille. Sion. IC. ..sssessses 299 Frédéric-Dupont ep ee à ; 
hilici SIiss - 1Li! , our , 4 nie êré Ù t 4 cF arte 11i 
sr de. “ SOkO (I LiY Dabo). Pour I adoption. Fr det {M iurice) eh rte | (Lo 1iS). 
picr. Sinail. Contre cesser... 388 Froment. ; arlin2. 
D'uoodicr. Solinhag RREEEE EEE EEE EEE 181 Gabelle. Martineau. 
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Kigal (Eugène), 
veine 

Rincent 

Rivet 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Rou'on 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Baravane Lambert, 

Fauder 

Bchaïff 3 

Schaul! (Char.es). 

Scaerer (Marc). 

Le 


(Robert), : 





Ilaute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 
Schmitt (René), 
\janche. 
= hn iter. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
Schumann (Maurice), 
Nord 
Segelle 
Senghor 
DesInaisons (de), 
Siefridt. 
Digrist. 
Silvandre. 
Simonnet, 
Dion 
Ont voté 
MM 
Airoldi,. 
All! 
Mile À mède 
Arthaud 
Asti LaVigerie (d 
Auguet 
Bailanger (Robert), 
Seine-ct-Oise., 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
enoist (Charles), 


Mrne Bouta 
Boutavant. 
Brault. : 
Mme Madeleine Braun. 
rillouet. 

achin (Marcel). 


rd. 


in. 

rlier (Marius), 

Haute-Marne, 

asanova. 

astera 

saire. 

\1ampbeiron, 

‘hambrun (de). 

ftme Charbonnel. 

‘hausson. 

iherrier, 

iterne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred). Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doyen, 

Dreyfus-Schmidt. 


‘ermolacce. 
” 
1 


an ln an in ps 


> 


fn jm 


Seine. 
‘los (Jean), Seine- 
et-Uise. 





Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïil. 
Solinhac, 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen {IHenri) 
Gironde, 
Teitgen (Picrre), Ile- 
et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thomas (E 


igène). 
Thoral. 


Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
oubiance 


Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Vialte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner, 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon 


contre : 


Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 

Mine Duvernois. 
Fajon {Etienne). 
Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet, 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 


Grenier ni 

Gresa (Jacques 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. | 

Guyat (Raymond), 


>eine. 





flamani Diori 
Hamon (Marcel). 
Mme flerlzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 


Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Krieg2l-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 


ITau- 


Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène;, Côtes-du-Nord. 


Lenormand 
Lepervanche (de). 
L'Huillier ‘{Waldeck). 
Lisette, 
Llante 
LOZ2eray 


Maillocheau. 

Marmadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Ois 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure, 

Michel 

Midol. 

tokhtari. 

Montagnier. 

Môquet,. 

Mora. 

Morand, 

Moulon 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 


Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier 


Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert). Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 





Se sont abstenus 


MM. 

Babet (Raphaël), 
Bayrou. 

Ben Tounes, 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 
Cloiterm,ann. 
Dusseaulx. 
Furaud 
Kaufimann. 
Krieger (Alfred). 





N'ont pas pris 


Mlle Bosquier. 

MM. 

Boukadoum., 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Courant. 

Derdour, 

Guillant (André). 





Khider. 


MM. 
Rabermananjara. 


MM 
Chevigné (de). 
Daladier (Edouard). 
Félix. 


N'on: pas pris 


et M. 


nationale, 
séance. 


Les 
été de: 
Nombre 
Majorité 
Pour 


Contre 


nombres 


des 


ss... 


Mais, après 
À | 
l 


4 
üin ci-dessus, 





Roclore, 


annoncé 


votants 
BOOM sons essaie 


l'adoption. DRELEEELLT 


vérification, 
6 reclifiés conforméimnent à la liste de Sscru- 


Pourtalet. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabrlel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor 

Mine Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

lourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermecersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


volontairement : 


Kuehn (René). 
Leg2naie. 
Lespès. 
Liquard. 
Malbrant. 
Michelet. 
Mondon. 

Nisse. 
Palewski. 
kaulin-Laboureur ‘de). 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 
Wolff 


part au vote: 


Lamine D2baghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Livry-Level 
Mezerna. 

Pouyet 

Recy (dé). 

Serre. 


Viard 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


Gay (Francisque). 
Naegelen (Marcel). 
Pierrc-Grouès. 


part au vote: 


M. Edouard JIferriot, président de l'Assemblée 
présidait la 


qui 


on eee me 


571 


286 


990 
481 


nombres 


ces 





® 5 ©- 


avaient 


ont 





SCRUTIN (N° 1317) 


Sur le premier alinér de l'amendement de 
M. Pleven av projet relatif au déficit de Ga: 


de Trance. 


Nombre des volants....ssseseusse 
Majorilé DDR ss cc el 


Pour l'adoplion.....sessee 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


€ 
Ont voté pour : 


MA. 
Abelin. 
Anne. 
Aku. 
Allounneau,. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Apithy. 
Aragon {d'). 
Archidice, 
Arnal. 
ASserTaY, 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Kaphaë!). 
Bacon. 


Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Parbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin,. 

Barrot. 

a5. 


Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Bavytet. 

Bayrou. 
Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes 
Béranger (André). 
jergasse. 
Bergeret, 

Bessac. 

Hétoiiud. 
Beugniez. 
Rianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 
Bilières. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda, 

Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier, 
Bougrain. 

Bouhey tJean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Brusset (Max); 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi tAbdelkader). 


Capdeville. 
Capitant (René), 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 





Castellani, 
Catoire. 
Caltrice. 


593 
292 


413 
180 


Cayeux (Jean). 


Cayo!, 
Cerclier. 
Chamant. 


Charlot (Jean) 
Charpentier. 


Charpin. 


Chassaing. 


Chastellain, 


Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
Inâre, 
Chevallier 
Loiret. 


(Fernand), 
(louis), 


(Pierre), 


Christiaens. 


Clemenceau 


(Michel) 


Clostermann. 


Coffin 
Colin 


Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 


Cnsie-Fioret 


(Alfred), 


Hsute-Garonne. 
Csste-Fioret (Paul), 


Eérault. 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
David (Marcel), 


Landes, 
Defferre. 
Defos du 


Degoutte., : 


Rau, 


Mme Degrond. 


Deixonne. 


Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos {Yvon). 


Delcos. 


Denais (Joseph). 
(André), 


Denis 
dogne. 


Dor 





Depreux (Edouard). 


Deshors. 


Desjardins. 


Desson. 
Devemy. 
Devinat. 


Dezarnaulds. 


Dhers. 


Diallo (Yacine}, 


Mlle 
Dixmier. 


Dominjon, 


Douala. 


Doutrel!lot. 


Draveny. 
Duforest. 


Dienesch, 


Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannèsy. 
Mlle Dupuis (José), 


Seine. 
Dupuy 


Durroux. 


Dusseaulx. 


Duveau, 
Elain, 
Errecart, 


(Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
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Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Far aud, 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar), 


Le 


— 


inet., 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud, 
Gabelle, 
Gaborit, 

‘ail'ard, 
Gallet. 
1aly-Gasparrou. 
Garavel, 
aaret. 
Gau. 
Gavini. 
Gazier. 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Gôrse. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 


Guitlou (Louis), Finis- 
tère 

Guissou (Henri). 

Gui tton. 

Guyomard. 

Guyon ( Jean - Ray- 
mond), Gironde. 


Halbout 
Ilenneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jugues (Joseph- 
André), 
Hulin 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes, 
Jhue.. 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, 
Juiy 
Kauffmann., 
Kir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis) 
Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laribi 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 


veine. 


Rhône. 


Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 


Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 


Mme Lempereur. 
Le Sciellour, 


Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le ‘Troquer 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas, 

Charles 

Mabrut. 

Macouin, 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin Louis). 

Maroselli. 

Martel! (Louis). 

Martine. 

Martineau, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Maurnux. 

May 

René 
tantii 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez 
Fern 

Meck. 

Médecin, 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {(André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

| Métaver. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

| Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

| Monin. 

| ne li 

| Mont 

Monteil (André), 

| Finistère. 

| 

| 

| 

1 

1 


(André). 


Lussy. 


May v er, 
1€, 


Cons- 


(Pierre- 
and), 





Montel (Pierre), 
Montiïlot, 
| Morice. 

| Moro-Gi 
Mo Il het. 
Moussu, 
Moustlier (de). 
Moynet, 
{Mutte 


afferri 


(de), 


r ( André). 


ewsk * 

Panta!on!. 

Pe: 10Y. 

Petit (Eugène- 
{ laulius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

| Mme Peyroles. 
Pe  ytel. 








Basses- 


Pleven (Re 
Poimbæut, 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


né). 





yer (Daniel), Seine. 





Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
tecy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

teille-Souit. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
eynaud (Paul). 

Rbeyre (Paul). 

Ricou, 
Rigal (Eugène), 

Rincent. 

Rivet. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 


Schaff. 
Schauffler (Ceres): 
Scher er (Marc) } 


Schmidt (Robert), 

Haute-Vienne. 
Schmitt {Albert}, Bas- 

Rhin. 

Schmitt (René), 

” Manc he, 
Schneiter. 
Schuman 

Moselle, 
Schumann 

Nord. 
Segelle, 

nghor. 


{Robert}, 


(Maurice), 


Ont voté 


MM. 
Air di, 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d’). 
Auguet. 
Ballanger 
& 
B: ire: 
Barthélé my. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist 
Be rger 
Besset. 
Bill at. 
Billoux. 
Biscarlet, 
BisSi ol. l 


Robert}, 
Il e- -Ct- Oise. 





(Charles). 


onte (Florimont 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera.. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeirvn. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne 

Cogniot 

Costes 

Pierre Cot. 

Coulibaly Quezzin. 

Cristofol. 


Aïfred), Sei 








Serre, 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet,. 
Sion. 
Sissoko (F 
Smaïl. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade, 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
de. (Pier1 
t-Vil aine 
Te: npl le. 
Te rpet d. 
dérrentire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène), 
Thoral. 
linaud (Jean-Louis). 
Li iguy (de), 
Joublanc. 
Triboulet, 
Truffaut, 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel). 
Viard. 


Iy-Dabo). 


Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuiilaume, 

Wagner 

\WVasmer. 

Mlle ‘Weber. 

Wolff. 

Yvon 

contre : 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme bDouteau,. 

Doyen. 

Drevfus-Schmidt. 

Duc.os (Jacques), 
seine. 

D IC108 (Je ls Se ne 


et-Oise. 
Dufour. 
Dumet {Jean-Louis}. 
Duprat tGérard). 


1iit 








L 

Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin 
Gi0ovon 
Girard 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 


Gouge. 

Grefl'er 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros, 


Mme Guérin (Eu ic}, 
Seine-Infér ‘ure. 
Mme Gué in Î tose), 
Sel] ne. 

LÉ. n 

illon (Jean), Indre- 

DT ? 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


Hamani Diori. 











Hamon (Marcel). 
Mme fIlertzog-Cachin. 
lHouphouet-Boigny. 
Joinville sosie 

M ille 


le 
[ri 
Lambert ere n), 
Bouc rt du- Rhône. 
\ime Lan Der! Mari ) 
Finist êre. 


Lamps 

Lareppe 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune f(Ilé 
s-du Noï d. 


( L . 
epervanche (de) 


(Waldeck). 


Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau, 
Marty (AI 
Masson 

Loire. 
Maton. 
André Mercier, 
Mme Méty. 
Meunier (Pierre), 

d'Or. 
Michaut (Vi 

Seine-In 
Michel. 
Midol. 
Mokhtari 
Montagnier, 
Môquet 
Mora. 


«53 
(Alber r 
Oise. 
Côûte- 


tr 
lor), 
férie ire. 





Patinaud. 

Paul ‘’Gabriel), Fini 
(ère. 

Paumier. 








ard. 
Pirot. 
Poumadère 
Pourtalet. 
Pronteau 
Prot. 
\me Raba 
Ramette. 
Renard 
Mme Reyraud 
Rigal (Albert), Loiret, 
Mine Roca. 
tochet (Waldeck}. 
Rosenblatt. 
toucaute (Gabriel), 
Gard, 
Reucaute (Roger), 
Ardecné 
Ruffe 
Mile Rumeau 
Savard 
Mme Schell 
Servin 
S.gnor. 
Mn SpOI 
Th ier. 
Th Zz () e) 
Th er. 
Til vi ha1 
Te ard. 
Tonis. 
Tourne. 
Tourtaud 
LTICATT. 
Mme Vail 
Vedrines. 
Ver es. 
Mme Verm h 
Pierre Villon 
7 n 


Se sont ahbstenus volontairement: 


4 


| Bouvier - O’Coltcreau, 
MM Mayenne, 
Xavier Boux Nle- |( lavet, 
et-Vilaine Ï It 
N'ont pas pris part au vote: 
MM | Go 
Badie > he 
Boukadoum. | St 
Cha Ï h \ (J (A ? 
Chevañie J ) Marne 
Alger. M 
Derdour P 
G b 
Ne peuvent en part au vote: 
\f LM. ta 
" ? y " } y 
Excusés ou absents par congé : 
MM Fra 
C] de) \ len (M ) 
Da | ' 
Ï 
N'ont pas pris part au vote 
M. Ed rd IH l nt \ 
| 1 1e: MI q 
T ? 
Nombre des votants... 
Majorité absolue. ......... dis 
P loption.....…, re 
Pt RÉ PE EE 
M * + 


un ci- dessus. 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 5° 


SEANCE DU 20 DECEMBRE 


1948 





SCRUTIN (N° 1318) 


deuriér 


ne alinéa 


de l'amendement de 


M. Plecen au projet de Loi relatif au déficit 


Je Gaz: de Franre. 


Nombre des VOTE sito sir de 567 
Majorilé absolue......…… RS 2 284 
Pour l’adoplion......…., 385 
CONTE Sedo ines ages 182 
L’A t blé naltiona ( idoplé 
Ont voté pour: 
MM Catrice. 
Abelin Cayeux (Jean), 
Abhnne. Cayot. 
Aku Cerclier 
Allonneau. Chamant,. 
Aniot (Octave). Charlot Jean), 
André (Pierre). Charpentier, 
Antier Charpin. 
Ap'!lhy. Chassaing. 
Aragon ({d’) Chastleïlain. 
Archidice Chautard. 
Arnal Chaz”. 
Asseray Chevalier (Fernand), 
Aubame Alger 
Auban. Chevallier (Pierre), 
Albrv. Loiret 
Audeguil Chrisliaens. 
Auvarde Clemenceau (Michel). 
Aujou'at Coffin. 
Auineran, Colin 
Bacon. Condat-Maliaman, 
{ 


Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot 


Bastid. 
Baudry d'ASSon 
baurens. 

Baylet. 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet, 
Bégoun 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb,. 
Béranger 
Pergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 
Betyaud 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Binot 
Riondi 
Blot quaux. 


+ 
{ 


(de). 


n 


(AnaGré). 


(Georges). 


Bonnet. 


Mile Bosquier. 
Bougrain. 

jouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 


Youret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

X 1 r Bouvier, 
Ille-et-Vilaine 

Bouvier - O'Coltercau, 
Mavenne. 

pBouxom 

Prusset (Max). 

Bruvneel, 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Capdeviile. 

Caron. 

Cartier (Glibert), 
Seine-ct-0Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Catoire, 























:ordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haut2-Garonne. 

Coste-Floret (Paul;, 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier,. 

Dagain, 

Damas. 

Parou. 

David {Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 


LDefos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 


Deixonne. 

Delach2nal. 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

benais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Denreux (Edouard). 

Deshors, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacire) 

\ille Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dupraz (Joannès). 

M'le Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon 

Faraud. 

Farine (Philippe) 

Farinez. 

Faure (Fdgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 


(Yves). 





Fercinal. 

Fouyel. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Fioment. 

Gabeile. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. à 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gar?2t 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gouraon, 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 
auill2. 

Guillou (Louis). 
Finistère, 

Guissou (Henri). 

Guttton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond;, Gironde. 

Ialbout. 

Ienault. 

Henneguele. 

ilorma Ouid Babana. 

Hugues (Eini:e), 
Alpes-Maritimes. 

Husyues (Joseph- 
André), Scine, 

Huiin 

Hussel 

Ilutin-Desgrèes, 

Jhuei. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmat. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kir. 

Labrosse 

Lacaze (Ilenri). 

Lacosic, 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert {Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lambiin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel fJoseph\. 

Larie (Pierre-Olivier) 

Laripi. 

Laurelli 

Laur: 


ns {Camille}, 
Cantal. 
Laurent (Augustin) 
(Xord 
e Bai! 
urt 


e Coutaller. 
cenbardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis 


Le B 
Leco 
{ 
J 


Lejeune (Max},Somme. 


Mine Lermpereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Letourneau, 


Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel. 

Lucas. 
Charles Lus:y, 
Mabrut. 
Macouin. 
Mallez. 
Mamba Sano 
Marcellin. 


Marc-Sangnier. 
Marie (André). 








Marin (Louis). 
Marose!li. 
Marlel (Louis). 
Martine 
Martineau. 
Maurellet. 
Maurice-Petcche. 
Maurou 
Mayer (Daniel), Seine 
tené Maver, 
Constantine. 
Mazei. 
Mazier 
Mozuez (Pierre- 
Fernat«). 
Meck 
Médecin 
Mehaignerie. 


Mekki. 
Mendè:-France. 
Menthon (dej. 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Mélayer, 
Jean Meunier, 
Indre-e! 
Michaud 
Vendée 
Minjoz. 
Mitterrand 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monin. 
Monjaret 


Loue, 


(Louis), 


Mont. 

Monleil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 


Montil'ot. 
Morice 
\Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier 
Moynet. 
Nazi Bori. 
Ninine 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme 
Noguères, 
O!mi 
Orvoen 
Ouedraczo 
Pantaloni. 
Penoy 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Basses-Prrénées. 
Mne Peyroles. 


(de). 


(de). 


Mamadou. 


Peyte!. 

Pflimlin. 

Philip (André). 
Pinay 

Pineau 

Pieven (René). 
Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 


Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilic1. 

Rabier. 

Ramadier. 

Khamaroni 

Ramonet, » 

Ravmond-Laurent, 

Recy (de). 

Recb. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Rérillon. 

Reynaud (Pau. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène, 
Seine 

Rincent. 

Rivet, 

Rollin (Louis), 
Roques. 

foulon. 

Rousseau, 





Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaf 

Schauffler (Char’es}, 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
liaute-Vienne. 

Schinitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiler. 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Schumann 
Nora. 

Segelle. 

Senghor, 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 


(Maurice), 


Simonnet. 
Sion. 


Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïii. 

Solnhac,. 

Sourbet. 





Tuillade. 

Teitgen (fenri), 

: Shen à 

leitsen (Pierre 
Nee!-Vilaine* 

Temp'e. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublane. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollelle (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Yvon. 


Ont voté contre: 


MM. 

AirolGi, 

AIliO!. 

Mlle Archimède. 

Arlhaud. 

Astierde La Vigerie (d’). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Den:s5e), 
Loire. 

Benaist (Charles;. 

Berger. 

Bes£et, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Kiorimond). 

Bourbon. 

\ime Boulard. 

Boutavant, 

Brault. 

Mme Madelcine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartief {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermo!acce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier. 

Citerne,. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Col. 

Cosubaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mine Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
ilaule-Vicuie. 

Djemad. 

Mm;: Doutcau. 

Doyen. 

Dr:yfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques! 
seine 

Duclos (Jean), 
Seine-c'-Oise, 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 











Dumet (lran-Lr:'s), 
Durrat (Gérard). 
Marc bupuy (tirando}e 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 

n 


ray 2t. 

Félix-Tchicaya. 

Ficvez. 

Mme François. 

Mine Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest 

Gineslet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gesnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inféricure. 


Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

GuI£uen 

Guillon (Jean\, 


Indre-et-Loire 
Guyot (Raymond), 


Seine. 
flamani Diori. 
Hamon {Marcel 


Mme Herizog-Cachin. 
Housbonet-Rogny. 
Joinville (Alfred 

M illeret) 


‘Gaston), 
Ilautes-419e5. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

\Mme LeJeune(Hélène), 
Cotces-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche 
L'Huillier 
Liseite 

Llante 

Lozeray 

Maillocheau 
Mamadou Konate 
Mançeau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 


(de), 
{(Waldeck). 
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ation Mine Rabaté. Hugues (Emile), Noël (André), Puy:de- 


andré Mercier, Oise. 
ir” Mety. 
Meunier (Pierre). 
Côted'Or. 
Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 
Michel 
Mido! 
Mokhtari, 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musrmeaux 
Moe Nautré. 
Mir.e Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud 
Paul ‘’Gabriel), 
Ë ‘inistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 
ss (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat 
errard. 
DLSE 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronteau. 
Prat. 


Aube. 


Seine. 





Se sont abstenus 


MM 
Babet 
Bayrou. 
Ben Tounes. 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Castellani. | 
Chevallier (Louis), 

Indre. 
Clostermann. 


Raphaël). 





Dusseaulx. 

Furaud. | 
Kauffmann. | 
Krieger (Alfred). | 
kKuechn (René). | 


N'ont pas pris 





Ne peuvent prendre pari au vote: 


MM 
Anxionnaz. 
Badie 
Boukadoum 
Chaban-Delhnas. 
Chevailier (Jacques), 

AI: ger. 

D? I do 
De ee 488 
Gia M pe bi 

MM 
Rabemananjara li 


Excusés ou ahsents par congé: 


Ramette 

Renard. 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca 

Rochet (Walde”kxy. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 
Savard. 

Mme Sc hell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujes 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


volon!tairement : 


Legendre. 
DR ês. 

pa uard. 

ivry-Level. 
TT 1]brant. 
Michelet. 
Mondon 
Nisse. 
Palewski. 
Raulin-Laboureur 
Terre enoire. 





(de). 


part au vote: 


Godin. 

khider. 

Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Masson (Jean), 
Marne 


(André). 


SCRUTIN 


Sur l'ensemble du 


(N° 1319) 


projet de loi relatif 


au déjicit de Gaz de France. 
Nombre des volants...... PRET 
Majorité absolue........... so... 284 


Pour l’adoplion 


Contre 


Assemblée national 


Ont vot 
MM 
Abelin. 
AKU. : 
Allonneau. ; 
Amiot (Octave). 


Apithy. 

Aragon (d’). 

Arc} indice, 

Arnal 

Asseray. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde, 

Aujoulat. 

Bacon. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Mainc-el-Loire. 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid. 

Paurens. 


Baylet. 
Beauquier. 
Bèche 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 


Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 

hessac. 

Bélolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 

kichet 
Bidault 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Te 


(Georges). 


Mile Bosquier. 
| Boul iey (Jean). 
| Boulct (Paul) 


Pour 


Le eta. 
avoahangy. 


EM ets (Francisque). 
Chevig né Lori | Nacgelen (Marcel). 
Daladier uard) | Pierre-Grouès 


N'ont pas pris 


M. Edouard Jerriot 
blée nalionale, et M. 


svance, 


ee ee ee 


Roi 


part au vote: 


président de l 


lore, 


A 
ASSPM- 


qui présidait la 


Bouret (Henri). 
ourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Bruvneel 


Burlot. 

Buron. 

Cadi (A bdelkader). 
| C'apdeville. 

| Caron 

Cartier {Gilbert}, 


Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
>ato re 
Catrice. 


| Cayeux (Jean). 


Gayol. 

Cerclier 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 


Chassaing. 
| Chaut: ard. 
| Chaze. : 





Les nombres annoncés en séance avaient 
élé de: 

Nombre des volants... sadesons “O0 | 
MAorilé ABSOIUO.. ce sssssastusses ‘284 | 
. ‘: n0= | 
Pour l’adoplion......ssses 389 | 
CoO1 itre ss... ss. 182 H 

Mais, après vérification, Ces nombres ont él 
reetifiés conformément à la liste de scrutin | 
ci-dessus. | 
+6 &-- | 


| Chevallier 


| Coste-Floret 


(Fernand), 
Alger. 
Coffin. 
Colir 
Condat-Mahaman. 
(Alfred), 
aronne. 


(Paul), 


| (azdcvnier. 


Coste-Floret 
Haute-G 


Hérault. 


….. 


Couston. 

Dagain. 

Daunas. 

Larou. 

Davia (Jcan-Paul}, 
£cinc-et-Oise. 


David (Marcel), 
Lan les. 

Defferre 

Defos du Rau. 


Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Delahoutre. 


Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denis (André), Dordo- 


gne. 

Depreux (Edouard). 
Desson. 

Dex emy. 

Devinat. 

Dhers. 

Diallo (Yacine) 
\lle Dienesch. 
Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

| Draveny 

| Duforest. 

| Di IPr 1Z (Ji annès). 
{Mlle Dupuis (José), 
| Seine. 

| Dupuy (Marceau), 
| Gironde. 

| Duquesne, 
Durroux. 

| Dur veau, 











Fari ne (Ph ilippe). 
Fari 1eZ. EE 


t-Esperaber. 


From: nt. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. 

| Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet, 

Gau 

Gazier 

Gernez. 

Got 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourd n. 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Gucsdon 

Guilbert, 

iuillant (André). 

Guille 


Guillou 
tère 


(Louis), Finis- 





Guisson (Henri). 
Guitt'n. 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mon il), Gironde, 
LU LAN e 
i Henneguelle, 





Aîpes-\ 





lugues (H 
And 6) 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-D 
Ihuel 
lac + 
qu 


J an-More: 
Jeanmot. 


tritimes, 


emh- 


, Seine. 


iU. 


Jouve (Gér aud). 
Juglas. 

Juies-Julien, Rhône. 
Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 


Lacoste. 
Lamarque 
sampert 
Doubs 
Alle 
Lamine-G1 
Lapie 
Laribi. 
Laurelii 


(Pie 


-Cando. 
Ernile 


-Louis) 


Lamblin. 
Ièye. 


rre-Olivier) 


Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coulaller. 


Leenhardt 
Mme Lefe 
cine), 


Se 


(Francis). 
bvre (Fran- 
ine. 


Lejeune (Max),Somme. 


Mine 


Lempereur. 


Le Sciellour. 


Lescorat. 
+ _ Irneal 
Troque 
pe ndrey. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles 
Mabrut, 
Mamba Sa 
Marcellin. 


Marc- Sang 
Marie {An 
Marin (Lo 


Maroselli. 


1. 
r (André). 


Lussy. 


no. 


141 iier. 
dré). 
uis). 


Martel (Louis). 


Martine 


Martineau. 


Maurellet. 





Maurice-Pelsche, 
Mauroux. | 
Mayer (Daniel), Seine. | 
René Mayer, Cons- 
tantine, 
Ma 
\fazut P1e] 
Ferni 
Meck 
Mehaig ie. 
Meki l 
Mendès-France, 
Menthon (de), 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métaver 


Michaud 
Vendée 
ra 
Mit 
Mo: + 
Moisan 
Mollet (Gt 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil 


Mouchet, 
Moussu. 
Nazi Roni 


ininine, 





Ar! (haut, 


(Qui S 


nier, Indre- 


Louis), 


3 


1V). 


André), 


Ont voté 


Dôme. 
Noguères, 
Orvoen. 
Ouedraogo 
Pantaloni. 
Penoy. 
Pet (Eugèn. 

Claudius E 
Mme Peyroles. 
Pflimlin, 
Philip (André). 
Pinay 
Pincau. 
Poimb@æurf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), Nord. 
Prigent (Tanguy), 

Fri! sière. 
Q jeuille. 
Rabier 
Ramadier, 
Ramonet 
Raymond-Laurent. 
de) 


Mamadou. 


- 


egaudie. 
Reille-Soult. 


Rencurel 

Tony Révillon. 

Ricou. 

tigal (Eugène), Seine, 

Rincent, 

Rivet. 

Roques, 

Saravane Lambert. 

Sauder, 

Schafr. 

Scherer (Marc). 

Schiniat (Robert), 
ce ite-Vienne. 

Schmitt (Alber!l), Bas- 
Ri is 

£chritt (René), 
Manche. 


Schneiter. 

Schuman 
Moselle, 

Schumann 


(R 


nee “de 


obert)}, 











Senghor 
Serre, 
Sicfridt 
Sigrist. 
Silvandre, 
simonnet. 
\ on 
| Sissoko (Fily-Pabo) 
| Ssmail 
| Solinhac 
| T [peu ide. 
leitsen (Henri), 
Gironde, 
UT en (Pierr Ile- 
| et-Vilaine. 
! Terpend, 
| Thibault. 
! Thiriet. 
| Th mas (Eugène). 
Tinaud (Jean-Louis). 
ringuy (de). 
Truffaut. 
Valay 
Valentino 
Vée 
Verneyras 
Very (Erimanuel}. 
Viard 
Viatte 
Villard, 
Vi le e \f Cha 
Vuillaume 
Wagner. 
W ner 
Mile Weber 
von 
contre : 
| Astier de La Vis d”). 
4 LE! + 
| AULSUCL, 
| À lan. 
| et (R 
Ballang er (R rt}, 
| Seine-et-Ois €, 
iBardoux (Jacques). 

















olini. 

lime Bastide (Denise), 
£ 
| 


r\ | d'Asson (de). 


| rou 

Benoist (Charles), 
Ben Tounes. 
Jergasse, 

J'erger. 

lesset, 

Billat. 

Billoux 

li carlet, 

Bissol 

Blanchet. 
JocCauny. 

Lonte (Florimond). 
lougrain 


Bourbon, 

Mine Boulard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
et Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
\Mavenne. 

Prault 

Aime Madeleine Braun. 


Ille 


brillouet, 

Hrusset (Max) 
Cachin :Marcel). 
Calas, 

Carnphin. 

Cance, 

d'aritant (René\. 
Cartier (Marius), 


Ilaute-Marne, 
ASANOVA, 


Césaire, 
Chambeiron. 
Charabrun (de). 
Mme Charbonnel. 


Cnau:son 

Cherrier. 

Chevallier (Louis; 
Indre 

Citerne 

(Aemenceau (Michel) 

Closterm il 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol 

Croizat 

Mme Darras 

Dassonville. 

] Joseph} 
ben (AI 1onse), 
Haute-Vienne. 

Deshors 

Là] sjard 

Dix! 
Diemad, 

Mme bouleau. 


Doyen 

Drevfus-Schmidt. 

Ducl (Jacques), 

Duclos (can), Seine 
et-Oise. 





Dufour. 
Dumas (Joseph) 
Dumet (sean-Louis:. 
Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde). 
Dusseauix 

Dutard 


Mine bDuvernois, 
Fajon (E!liennc). 
Fayet 
Féiix-Tchicaya, 
Ficvez 

Mme François 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Mia L l 
Garaudy, 

Garcia | 
Gaultier, 

Gent SL, 

Geoffre (de). 


Ginestet. 
Mie Ginoliln, 
Giovoni. 
Girard 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge 
Greflier. 


Grenicr {Fernand), 





Gresa Jacques) 
Gros s 
Mme Guérin Lucie), 


seine-Inférieure, 


Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean:, Indre- 


et-Loire. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine. 
famani 
Ilamon 


11 


Diori. 

Marcel), 
Herizog-Cachin 

Flouphouet-Roigny. 

Joinville (Aiïifred 
Mallere! 

Joubert 


Julien {Gaston), Hau- 


tes-Alpes 


Kauffmann 


| Kriegel-Vairimont, 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


| Ku \ (Re 


| 
| 

| Lambert ‘Lurvicn), 

|  Hourches-du-Rhône 


Krieser (Alired'. 


Mme Lambert (Marie), | 
Finistère 
Lamps 
] l ose] h \ 
Laï npe 
Laurel ù Camite » 
{ {al 
1% ne 


efèvre-Pontali 
rendre 
Mine Le Jeune ‘H 
lène:, Côtes à Ï 
[ r ni 
he (de). 
Le nes. À 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 


L'hiuiilier (Waldeck), 

Liquard. 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Malilez 

Mamadou 

Manceau. 

Marty ‘André). 
Abert), 


.-naitle, 


Masson 
Loire, 
Maton 


Mazei. 

André Mercier (Oise). 
Ame Met. 

Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 
Michaut {Victor}, 
Seine-Inféricure, 
Michel 
Michelet. 
Midol. 
Mokbtari 
Mondon, 
Monin 
Moniagnier. 
Montel (Pierre). 
MontiHot. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Moustier (de). 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux, 
Mutter (André), 
Mine Nautré, 
\ime Nedelee, 
Nisse. 
Noël Marcel), 
Pa'ew<ki 
Patinaud. 
Paul (Gabriel, Finis 
tèrce, 
Paumier. 
Perdon Hilaire). 
Mine Péri, 
Péron ‘Yves. 
Petit {Albert;, 
Petit ‘Guyi, 
Prrénées. 
Peyrat 


Aube. 


Seine 
Pacsecs- 


S’est abstenu 


Af. Cailiat 
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Peytel. 

Picrrard. 

Pirot. 

loumadère. 

Pourlalet. 

Pronteau, 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ratmarony. 

Rametle 

Raulin-Laboureur (de). 

Renard. 

Mine Reyraud. 

Ribevre Paul). 

Rigal {Albert}, Loiret. 

\une Roca. 

Rochet :Waldeck}), 

| Rollin {Louis). 

Rosenblatt. 

Rouraute 
Gard 

| Roucaute 

| Ardèche, 

Roulon 

Rousseau, 

RutTe 

Mile Rumeau, 

Savard, 

Schaufiler (Char'es). 

Mme schell. 

servin 

sesmaisons (de). 

Signor, 

Sourbet. 

Mme sportisse. 

Terrecnoire. 

Thamier. 

Theclten 

Thorez (Maurice), 

Thutilier 

Tillon Charles), 

Toublanc. 

Touchard, 

fouias. 

Tourne 

Touriaud, 

Tricart 

Mme Vail'an'-Coutu- 
rier 

Vedrin?s. 

Vendroux, 

Vergès. 

Mme Vermectrsch. 

Pierre Villon. 

| Wolf. 

Zunino, 


{Gabriel}, 


(Roger), 





volontairement: 


N'ont pas pris part au voie : 


MM. 
Ahnune 
ATXIOUTNAZ. 
adie 
Parnier 
BeCOUCTL. 
Ed ar Bonnefous 
Boukadi 
Chaban-ie 


Chore 





Christiaens. 
| Delachenal. 
| Berdour. 
Dezarnaulds, 
| Forcinal, 


| Gavini , 
| Gervolino. 

| Giacobbi. 

Godin 

|Horma Ould Babana. 
Jnrninot. 


KFhider, 


Lamine Debagüine. 








Lécrivain-Servoz. Pleven (René), 
Livry-Level, Pourtlier, 
Aja:son (Jean), faute- | Pouvet,. 

Marne, Quilici. 
Médecin. Reynaud (Paul). 
iezerna, Said Mohamed Cheikh. 
Moynet. Temple. 
Oimi. Triboulet. 





Ne peuvent prendre nart au vote 3 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
:hevigné (de}. 
baladier (Edouard). 
Félix. 


Gay (Francisque). 
Naege:en (Marcel). 
Pierre-Grouès, 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot. président de l'Assem- 


biée nationale, et M, Roclore, qui présidail ia 
séance. 





Les nombres annoncés séance 


élé de: 


en avaient 


Nombre des votantS.s.ossoceesese 


+ 
L » 
Malorité aDSOlUe.....cccccscseéss 282 


Pour Tl'AdopliON, cssssssoset -009 
Contre 


9”, 
ss muse -)1 


ont é{8 
scrutin 


Mais, après vérificalion, ces nombres 
rectifiés conformément a la liste de 
ci-dessus, 





Rectiñcation 
au comple rendu in extenso de la 3 
du 235 décembre 1918. 


{Journal officiel du 21 décembre 191$.) 


mr 


séance 


Dans le scrulin 130) l'enserble 
du projet de loi portant fixation des maxima 
et des voies et moyens pour le budget de 
1919, M. André (Pierre), porté comme ayant 
VOLS « contre », déclare avoir voulu « s'abs- 
tenir volontairement » 


(n° sur 


Rectification 


au compte rendu in extenso de 
du 29 décembre 1948. 


la % séance 


(Journal officiel du 30 décembre 1918.) 
1210) 


voies e: 


sur 


l'ensemblæ 


Dans le cerulin (no 
] moyens du 


du projet relatif 
budget de 1919: 


MM. Caron, Charpentier, 


a liX 


Lestorat, Tuiriet, 


portés comme ayant volé « pour », déclarent 
avoir voulu « s'abetenir volontareinent ». 
M. Garavel. port comme ‘ayant volé 


ir voulu voler « contre 


- 
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